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Compétence.  —  Police  d'assurance  faite  a  l'étranger.  — 
Clause  attribuant  le  litige  a  un  tribunal  étranger. 

Eat  licite  et  non  contraire  aux  lois  françaises  la  clause 
d'une  police  d'assurance  maritime  faite  à  V étranger ^ 
qui  attribue  compétence  au  Tribunal  de  la  place  où  elle  ' 
a  été  signée^  pour  toutes  les  contestations  auxquelles 
elle  pourra  donner  lieu. 

Le  Français  qui  a  signé  cette  police  ou  qui  en  réclame  le 
bénéfice,  a  tacitement  renoncé  par  là  au  bénéfice  de  Car^ 
tiele  44  du  Code  civil  (4), 

(Mante  fbèrbs  et  Borelli  contre  Assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné,  ont 
cité  par  devant    le   Tribunal   de   céans,  la  Compagnie 


(1)  Voy.cerec.  1888.  2.  1J5. 


(6)  ,  • 

d'Assurances  générales  de  Venise ,  la  Compagnie  Pû^^Wo^- 
iica,  la  Compagnie  la  Pentce  de  Vienne,  tous  assureurs, 
domiciliés  et  demeurant  à  Gênes  (Italie),  en  paiement  de 
la  part  leur  incombant  dans  un  règlement  d*avaries  fait  à 
Gênes  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  la  Patrioitica  et  la  Pentce 
font  défaut  ;  que  la  Compagnie  d'Assurances  générales  de 
Venise  comparait  seule,  mais  soulève  Texception  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  se  prévaut,  pour 
soutenir  son  exception,  d'une  clause  de  sa  police,  dûment 
timbrée  et  enregistrée  à  Marseille,  portant  attribution  ex- 
clusive de  compétence  au  Tribunal  du  lieu  où  la  police 
est  signée  ;  que  ladite  police  a  été  faite  et  close  à  Gènes^  le 
26  mars  1884  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de 
Cassation  du  29  février  1888,  qu'une  clause  de  cette  nature 
est  licite  et  non  contraire  aux  lois  françaises;  que  l'article 
14  du  Code  civil,  autorisant  le  Français  à  citer  l'étranger 
devant  les  Tribunaux  français  à  raison  d'obligations  cour 
tractées  en  pays  étranger,n'est  qu'une  faveur  au  bénéfice  de 
laquelle  le  Français  peut  renoncer  expressément  ou  taci- 
tement  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  Mante  frères  et  Borelli  ont  évi- 
deniment  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  précité,  expres- 
sément d'abord  en  acceptant  la  clause  susmentionnée  de  la 
police,  et  tacitement  ensuite,  en  citant  eux-mêmes  la 
Compagnie  défenderesse  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Gênes,  à  raison  du  litige  actuel,  antérieurement  à  l'in- 
troduction de  la  présente  instance  par  devant  le  Tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  clause  dont  s'agit  ne 
figure  pas  dans  le  compromis  provisoire  d'assurance,  du 
moment  que  la  police  définitive,  qui  constitue  seule  Tins- 
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trument  du  contrat,  se  réfère  expressément  aux  clauses  im- 
primées dans  la  police  générale  et,  par  suite,  à  la  clause  en 
litige  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  des  Com- 
pagnies PatrioUica  et  Penice  de  Vienne,  les  condamne  à 
payer  à  Mante  frères  et  Borelli  :  la  FaMoittca,  la  somme 
de  1,722  fr.  40  c. ,  et  la  Compagnie  Penice  de  Vienne,  la 
somme  de  de  11,604  fr.  17  c,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Statuant  contradictoirement  à  l'égard  de  la  Compagnie 
à! Assurances  générales  de  Venise,  se  déclare  incompé- 
tent et  condamne  Mante  frères  et  Borelli  aux  dépens  de 
l'incident. 

Du  49  juillet  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PI,,  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Mante  frères  et  Borelli, 
Senès  pour  les  Assureurs. 


Nantissement.  —  Vins.  —  Usage.  —  Fûts  a  rendre.    — 
Tiers  propriétaire  des  fûts.  —  Bevendigation. 

Vttsage  à  Marseille  est  de  ne  livrer  les  vins  que  sous  la 
condition  :  fûts  à  rendre. 

Pour  quHl  en  soit  autrement,  il  faut  un  accord  formel. 

En  conséquence,  celui  à  qui  des  vins  ont  été  remis  en  nan^ 
tissement,  n'est  pas  réputé  avoir  reçu  au  même  titre  les 
fûts  dans  lesquels  ils  sont  logés,  à  moins  d*une  con- 
vention expresse,  et  ne  saurait  retenir  ces  fûts  comme 
garantie  de  sa  créance,  à  Vencontre  du  tiers  qui  les 
revendique, . 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque  ces  fûts  étaient. 
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non  à  la  marque  du  débiteur  qui  a  constitué  le  gage  y 
mais  à  celle  du  tiers  qui  les  revendique, 

(GUIOU  ET  G'  CONTRE  JtJLLIARD), 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
10  septembre  1886  (ce  rec.  1886.  1.  271). 

Appel  par  ûuiou  et  G", 

Arrêt. 

Attendu  que  (jfuiou  reconnaît,  à  cette  audience,  que  Gil- 
libert,  de  qui  il  a  reçu  les  fûts  en  nantissement,  n'était  p^a 
le  propriétaire,  mais  qu'il  se  prévaut  de  l'article  2279  du 
Code  civil  pour  soutenir  que  ce  nantissement  crée  en  sa 
faveur  un  droit  réel  qui  prime  le  droit  de  Jullîard  le  pro- 
priétaire ; 

Attendu  que  l'usage  est,  à  Marseille,  de  vendre  les  al- 
cools avec  la  clause  :  fûts  4  rendre  ;  que  Guiou,  qui  exerce 
9on  commerce  sur  cette  place^  n'a  pu  croire,  de  bonne  foi, 
que  Gillibert  était  propriétaire  des  futailles,  alors  qu'il  ne 
lui  justifiait  pas  que,  par  une  clause  expresse  de  son  con- 
trat, il  avait  acheté  les  vins  et  alcools  fûts  perdus  ;  que  l'ar- 
ticle 2279  Q'est  pas  applicable  à  la  cause  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Guiou  et  G*  qui 
en  sont  déboutés,  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet. 

Du  9  mai  1887.  —  Gour  d'Aix  (2*  Gh.)  —  Prés.,  M.  Ger- 
MONDY.  —  PL,  MM  Abram  et  Paul  Rigaud. 

■  —  -----  — 

GOMMISSIONNAIRE.    —    VeNTE.   —    EXPERTISE    PROVOQUÉE  PAR 

l'acheteur.  —  Laissé  pour  compte.  —  Commettant  non 
APPELÉ.  —  Expertise  opposable. 

Le  commissionnaire  à  la  vente  a  qualité  pour  suivre  en 
son  nonil'exprtise  provoquée  par  l'acheteur  sur  la  qua^- 
lité  d^  la  marchandise  offerte. 
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Et  les  résultats  de  cette  expertise  sont  opposables  au  com- 
mettant, bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  appelé. 

En  co7iséquence^  lorsqu'elle  a  abouti  à  un  laissé  pour 
compte,  le  commettant  ne  peut  exciper  de  ce  quelle  s'est 
passée  en  dehors  de  lui  pour  se  refuser  à  rembourser  à 
son  commissionnaire  le  montant  des  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  c^lui'Ci  a  été  condamné  (1), 

(Martei.  st  C*  co^TA£;  Gh,  Zizâ  fils). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Martel  et  G*  n'ont  agi,dans  la  vente 
qu'ils  ont  faite  à  un  acheteur  sur  place,  d'une  partie  avoine 
non  ergotée,  appartenant  à  Gh.  Ziza  fils,  que  comme  com- 
missionnaires de  ce  dernier  ; 

Que  Ziza  ne  peut  donc  repouss^er  la  demande  de  Martel  et 
G*  sous  le  prétexte  qu'iU  auraient  été  ses  acheteurs  directs 
âç  la  partie  avoine  non  ergotée  et  que  le  laissé  pour  compte 
qui  en  aurait  eu  lieu  de  la  part  de  l'acheteur,  les  concerne- 
rait seuls^  ainsi  que  tous  le$  frais  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence ; 

Que  Martel  et  G%  n'ayant  été  en  réalité  que  ses  commis- 
sionnaires, ont  à  se  faire  rembourser  par  lui  toutes  les 
avances  quils  ont  eu  à  faire  pour  lui  et  pour  son  compte,  à 
l'occasion  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que,  comme  commissionnaires,  ils  avaient  qua- 
lité poursuivre  directement  et  personnellement  l'expertise 
qui  a  amené  la  constatation  que  Ziza  livrait  de  l'avoine  er- 
gotée, c'est  -à-dire  non  conforme  aux  accords  ; 

Que  cette  expertise,  régulièrement  faite  d'autorité  de  jus- 
tice, est  opposable  ci  Ziza  qui  n'avait  pas  à  y  être  person- 

(i)  Voy.  ce  rec.  1882.  1.  293  — 1884.  1.  252. 
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nellement  appelé  par  Martel  et  C*;  ceux-ci  ayant,  dans  leur 
qualité  même,  le  pouvoir  de  les  y  représenter  valablement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ch.  Ziza  fils  à  payer  à  Martel 
et  G*  la  somme  de  1,179  fr.  25  c.  montant  des  causes  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  août  1888,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.—  /?/.,  MM.  SucHET  pour  Martel  et  G*,  Couve  pour  Ziza 
fils. 


GoMPÉTENCE.  —  Police  d'assurance.  — Clause. 

—  Interprétation. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  élection  de  domicile 
des  parties  au  siège  (Paris)  de  la  Compagnie^  et  attri- 
bution de  juridictio7i  aux  Tribunaux  de  cette  ville ^  et 
que,  d'autre  part,  la  Compagnie  a,  en  province^  une 
succursale  où  la  police  a  été  faite  et  oûy  d'après  une 
autre  clause ^  les  primes  devaient  être  payées  et  les  si- 
nistres réglés,  il  y  a  lieu  de  considérer  cette  dernière 
clauHC  comme  ayant  modifié  la  première,  et  d'attribuer 
compétence  au  Tribunal  de  la  succursale  pour  une  ac" 
tion  en  règlement  d'un  sinistre. 

Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  cette  action  s'exerce  par 
voie  de  garantie  sur  une  action  principale  déjà  pen- 
dante devant  ce  Tribunal, 

(Pélissier  contre  Giribone  et  Assureurs.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Giribone,  cité  par  un  de  ses  ou- 
vriers, le  sieur  Péîisssier,  en  paiement  d'indemnité  à  rai- 
son de  l'accident  dont  il  se  prétend  victime,  a  assigné  en 
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garantie  la  Compagnie  V Industrie  nationale^  à  laquelle  il 
est  assuré  contre  les  accidents,  suivant  police  en  date  du 
5  novembre  1884; 

Que  la  Compagnie  oppose  à  cette  demande  Texcéption 
d'incompétence  basée  sur  les  termes  de  l'article  20  de  ladite 
police,  d'après  lesquels  les  parties,  pour  toutes  difficultés 
relatives  à  l'assurance  contractée,  font  élection  de  domicile 
à  Paris,  siège  de  la  Compagnie,  avec  attribution  exclusive 
de  juridiction  aux  Tribunaux  compétents  de  cette  ville  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Industrie  nationale  a  établi 
une  succursale  de  son  siège  social  à  Marseille,  où  elle  se 
trouve  représentée  par  un  directeur  particulier  ; 

Que  c'est  avec  ce  dernier  que  le  sieur  Giribone  a  traité 
pour  le  contrat  qu'il  a  souscrit,  et  que  c'est  à  son  domicile 
que  les  primes  étaient  perçues  ; 

Que  c'est  au  siège  de  cette  succursale  que  le  règle- 
ment de  tout  sinistre  doit  être  effectué  aux  termes  mêmes 
de  la  police  d'assurance  ; 

Que  le  principe  posé  par  l'article  50,  invoqué  par  la 
Compagnie,  se  trouve  ainsi  modifié  par  les  autres  stipula- 
tions delà  police  qui  la  lient  avec  l'assuré  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que  le  garant 
peut  être  appelé  devant  le  Tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire,  alors  que  ce  Tribunal,  comme  dans  l'espèce,  ne 
se  trouve  pas  incompétent  à  raison  de  la  matière  pour  sta- 
tuer sur  la  garantie  ; 

Que  le  sieur  Giribone  est  donc  en  droit  d'assigner  la 
Compagnie  VIndustfne  nationale  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  où  elle  a  un  domicile,  et  que  c'est 
à  tort  que  ladite  Compagnie  en  décline  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe  la  cause  pour 
être  plaidée  au  fond  à  Taudience  du  23  août  courant  ; 
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damne  la  Compagnie  VInduatrie  nationale  aux  dé- 
te  l'incident. 

9  août  i8b8.— Prêt.,  M.  Palais,  juge.  —  PL,  M. 
;t  pour  les  Assureurs, 


•i  AMONTMB.  —  AsBUnANCES.  —  CESSION  A  UNS  AUTRK 
ÉTi.  —  RÈGLBHENT  avec   SB9  ACTIONMAIRBB.  —  ACTIONS 

rBODBsÉEs.  —   Tiers  créanciers.  —  Dettes  ep  souf- 

NCK.  —  OflUOATIOW  DES  ACTIONNAIRES. 

•u'une  société  anonyme  d'assurances,  ayant  cédé  aea 
lires  à  une  autre  qui  aaaume  tous  les  risques  en  cours, 
le  ensuite  avec  ses  actionnaires  à  qui  elle  rem- 
irse  leurs  actions ,  il  n'en  résulte  pas  une  libération 
'a  société  ni  de  ses  actionnaires  vis-à-vis  des  tiers 
ineiers. 

me  la  compagnie  cessîonnaire  n'a  pas  rempli  les 
'.gâtions  par  elle  assumées,  les  tiers  créanciers  ont 
'roit  de  rechercher  ta  compagnie  cédante,  leur  débi- 
te originaire, 

aque  actionnaire  est  tenu  de  rapporter,  sur  le  mon- 
t  des  actions  remboursées,  les  sommes  nécessaires 
■r  éteindre  le  passif. 

n  serait  autrement  qu'au  cas  où  les  créanciers  au- 
ent  accepté  la  cession  et  libéré  formellement  la  com- 
mie  cédante. 

[QUIDATEURS  DU  CeRCLE  TRANSPORTS   CONTRE  OlIVE). 

Jugement. 

mdu  que  les  liquidateurs  de  la  Compagnie  le  Cerc/e 
ï/tor^s  réclament  à  Lazure  Olive  le  montant  de  deux 
s  de  fonds  sur  les  actions  dont  il  est  titulaire  ; 
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Attendu  que  ces  appels  de  fonds,  successivement  décidés 
par  lesdits  liquidateurs,  sur  l'ensemble  des  actions  sous- 
crites dans  cette  Société,  sont  destinés  au  paiement  des 
créances  passives  ;  que  les  pouvoirs  conférés  aux  liquida- 
teurs par  rassemblée  générale  ne  sauraient  être  discutés 
par  le  défendeur; 

Attendu  qu*îl  ne  les  discute  pas  et  ne  prétend  pas  exiger 
la  justification  préalable  de  ces  appels  de  fonds  ;  que,  dans 
son  système,  il  soutient  n'avoir  plus  aucune  obligation 
comme  actionnaire,  ses  actions  lui  ayant  été  remboursées 
intégralement,  avec  règlement  des  bénéfices  y  afférant,  et 
ayant  été  annulées  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'à  un  certain  moment,  la  Com- 
pagnie le  Cercle  Transporta  a  cédé  à  la  Grande  Compagnie 
son  nom,  sa  clientèle,  ses  agences,  son  mobilier  et  son 
droit  au  bail  ;  qu'en  même  temps,  elle  s'est  fait  réassurer 
par  elle  tous  risques  en  cours  ; 

Que,  par  cette  opération,  les  afîaires  de  la  Compagnie  le 
Cercle  Transports  ont  pu  être  considérées  par  tous  les  asso- 
ciés comme  entièrement  liquidées,  et  qu'il  a  pu,  dès  lors, 
être  procédé  entre  eux  à  une  liquidation  des  actions  et  à 
un  règlement  des  bénéfices  dérivant  des  accords  avec  la 
Grande  Compagnie  ; 

Mais  que  cette  liquidation  et  ce  règlement  n'ont  pu  être 
que  tout  à  fait  provisoires  ;  que  les  créanciers  du  Cercle 
Transports  n'avaient  pas  consenti  de  novation  par  l'accep- 
tation de  la  Grande  Compagnie  comme  nouveau  débiteur  ; 
que  cette  acceptation  n'a  pas  eu  lieu  de  leur  part  et  que 
le  Cercle  Transports  n'a  pas  été  dégagé  définitivement  par 


eux  ; 


Que  la  situation,  pour  devenir  définitive,  restait  donc 
soumise  à  l'éventualité  de  l'accomplissement  intégral  des 
obligations  prises  par  la  Grande  Compagnie  ;  que  celle-ci 
a  été  dans  l'impossibilité  de  les  tenir  ; 
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Que  la  Compagnie  le  Cercle  Transports  ^\.Q\x.\Q\xv^\\ée  vis- 
à-vis  de  ses  créanciers,  a  dû,  par  les  soins  et  à  la  diligence 
de  ses  liquidateurs,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  désintéresser  et  s'adresser  aux  actionnaires  eux-mêmes; 

Que  le  montant  de  leurs  actions  est  toujours  resté  le  gage 
desdits  créanciers,  et  qu'ainsi  Lazare  Olive*  ne  saurait  gar- 
der en  ses  mains,  et  à  leur  détriment,  les  sommes  repré- 
sentant les  deux  appels  de  fonds  nécessaires  faits  par  les 
liquidateurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Lazare  Olive  à  payer  aux  deman- 
deurs la  somme  totale  de  640  fr.  représentant  les  deux 
appels  de  fonds  de  30  fr.  et  de  50  fr.  par  action  dont  s'agit, 
avec  intérêts  de  droit  à  dater  du  jour  où  ces  appels  de  fonds 
sont  devenus  exigibles  suivant  l'article  23  des  statuts,  et 
c'est  avec  dépens. 

Du  14  août  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  --PL,  MM.  DuBERNAD  pour  le  liquidateur,  Maglionë 
pour  Olive. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce,  —  Revente  avant 

paiement. 

Le  fait,  par  Vacquéreur  d^un  fonds  de  commerce,  de  re- 
vtndre  ce  fonds  à  un  tiers  avant  de  l'avoir  complète- 
ment payé,  ne  peut  être  considéré  comme  une  diminu- 
tion des  sûretés  données  ait  vendeur  primitif,  si  au  • 
cune  prohibition  n'existait  à  cet  égard. 

Les  sûretés  dont  la  diminution  entraîne  déchéance  du 
bénéfice  du  terme,  aux  termes  de  Varticle  4188  du  Codé 
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civil  y  sont  simplement  celles  qui  ont  été  données  spé- 
cialement par  le  contrat  (/). 

(Veuve  Roman  contre  Vincent  et  Vilhon). 

Jugement. 

Attendu  que  le  14  mars  1887  la  veuve  Roman  a  vendu 
à  Vincent  un  fonds  de  café,  sis  à  Marseille,  chemin  de  Saint- 
Pierre,  209,  pour  le  prix  de  1,588  fr.,  payable  savoir: 
250fr.  le  31  juin  1887,  250  fr.  le  30  septembre  1887;  et 
1,088  fr.  le  30  octobre  1888,  avec  cette  clause  qu'en  cas  de 
non-paiement  la  vente  serait  résiliée  de  plein  droit,  les 
sommes  déjà  payées  restant  acquises  à  la  venderesse,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Vincent  a  satisfait  aux  échéances  des  30  juin 
et  30  septembre  1887  ;  qu'il  n'est  plus  débiteur  à  cette  heure 
que  du  solde  de  1,088  fr.,  à  l'échéance  de  fin  octobre  pro- 
chain ; 

Attendu  que  la  veuve  Roman  prétendrait  toutefois  se 
prévaloir  de  la  clause  ci-dessus  relatée  et  demande  à  ren- 
contre de  son  acheteur  la  résiliation  de  la  vente  ;  qu'elle 
allègue,  à  cet  effet,  que  son  acheteur,  en  revendant  à  un 
tiers,  le  sieur  Vilhon,  le  fonds  de  commerce  en  question, 
avant  le  paiement  intégral  du  prix,  aurait  diminué  par  son 
fait  les  sûretés  de  son  créancier  et,  par  suite,  perdu  le  béné- 
fice du  terme,  conformément  à  Tarticle  1108  du  Code  civil; 
mais  attendu  que  l'article  précité  ne  vise  que  le  cas  de 
sûretés  spéciales  données  au  créancier  par  le  contrat  ; 
qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  diminue 
simplement  son  patrimoine  qui  forme  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  qu'en  l'espèce,  rien  n'établit  que  Vincent 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  ce  rec  1888.  2..  39.  —  Voy.  aussi  les 
pîrécédents  cités  en  noté. 


(  16  ) 

état  de  déconfiture  ;  que,  d'autre  part,  les  accords 
rties  n'interdisent  nullement  à  l'achetear  de  reven- 
1  fonds  avant  le  paiement  intégral  du  prix  ;  qu'en 
la  veuve  Roman  est  mal  fondée  dans  ses  fins  en  rêst  • 
,  sauf  à  elle  à  reproduire  la  demande  ultérieurement 

de  non-paiement  du  solde  du  prix  à  l'échéance  de 
obre  procbain  ; 

ces  motifs, 

Tribunal  déboute  la  veuve  Roman  de  sa  demande  et 
damne  à  tous  les  dépens. 

24  août  i888.  —  Préa.,  M,  Palais,  juge.  —  PI., 
uBiN  pour  veuve  Roman,  Pélibbied  et  Morel  pour 

it  et  Vilhon. 


,  —  Débit  de  tabac  et  liqueurs,  —  Interdiction,  — 

ERTURB  d'un    DÉBIT    DK   LIQUEURS.    —    INFRACTION   PAR- 

,LE.  —  Clause  pésale,  —  Application  partielle, 

un  fondé  de  débit  de  tahcu;  et  liqueurs,  le  débit  de 
K  doit  être  considéré  comme  le  principal  et  le  débit 
iqueura  comme  une  annexe  ou  exploitation  aujytlé- 
itaire, 

ntéquence,  le  vendeur  d'un  pareil  fonds,  qui,  au 
•ris  de  rengagement  par  lui  pris  de  n'exploiter  au- 
fonda  timilaire,  a  ouvert  un  débit  de  liqueurs,doti 
réputé  n'avoir  violé  son  obligation  que  sur  un 
<it  accessoire. 

u' une  clause  pénale  a  été  stipulée  comme  sanction 
ne  obligation,  et  que  la  violation  de  cède  obligation 
t  que  partielle,  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
ipliquer  la  clause  pénale  que  partiellement  et  en 
oortion  de  la  gravité  de  l'infraction  commise. 
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(Cayol  contre  Carlotti). 

juoemknt. 

AUendii  que, par  acle  sous  seing  privé  du  5  octobre  1887, 
enregistré  le  4  janvier  1888,  la  dame  Carlotli  a  vendu  à  la 
dame  Cayol  un  fonds  de  débit  de  tabacs  et  liqueurs,  sis  à 
Marseille,  rue  Sainle-Françoise,  45,  avec  cette  condition 
qu'elle  s'obligeait  à  n'exploiter  aucune  industrie  similaire 
dans  le  rayon  de  mille  mètres,  sous  peine  d'une  indemnité 
fixée  à  2,000  fr.; 

Altendu  qu'il  est  constant  que  la  dame  Carlotli  exploite 
aujourd'hui  un  débit  de  l-queurs,  rue  de  la  République, 
51,  soit  dans  le  rayon  prohibé  ;  que  la  dame  Cayol  réclame 
l'application  de  la  clause  pénale  ; 

Attendu  que  l'infraction  aux  accords  commise  par  la 
dame  Carloiti  n'est  que  partielle  ;  qu'en  effet,  le  fonds 
vendu  comportait  à  la  fois  un  débit  de  tabacs  et  un  débit 
de  liqueurs  ;  que  le  fonds  nouveau,  exploité  par  la  dame 
Carlotti,  ne  consiste  qu'en  une  buvette;  qu'en  l'état,  le 
Tribunal  a  la  faculté  de  n'appliquer  la  clause  pénale  qu'en 
partie  tt  de  proportionner  l'importance  de  l'indemnité 
allouée  à  la  gravité  de  Tinfraclion  commise  ; 

Attendu  que,dans  un  fonds  tel  que  celui  qui  a  été  venin 
à  la  dame  Cayol,  le  débit  de  tabacs  doit  être  considéré 
comme  l'objet  direct  et  principal  de  l'exploitation  et  la 
buvette  comme  une  simple  annexe  ou  exploitation  supplé- 
mentaire ;  que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  réduire  à  500  fr.  le  montant  de  la  pénalité  en- 
courue par  la  dame  Carlotti  : 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  dame  Carlotti  à  payer  h  la 
dame  Cayol  la  somme  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 

P  P.  —  1889. 


-T^s'^.^-fl-Ç 
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rets  ;  déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions 
tant  principales  que  subsidiaires. 

Et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  août  1888,  —  Pris,,  M.  Palais,  juge.  —  P/., 
MM.  Fernand  Rolvière  pour  Gayol,  Camille  Pélissier  pour 
Carlotti. 


Expertise.  —  Fins  préparatoires.  —  Défaut  de  fins 
PRINCIPALES.  —  Non-recevabilité. 

Des  fins  en  expertise  d'une  marchandise  ne  peuvent  être 
prises  que  préparatoirement  à  une  deynande  prin- 
cipale. 

Est  donc  non~recevable  dans  sa  demande  en  expertise 
contre  un  camionneur,  le  prop^nètaire  d'une  marchan- 
dise qui,  sans  conclure  au  principal  à  des  dommages- 
intérêts,  allègue  que  le  camionneur  aurait  laissé  la 
marchandise  s'avarier  par  sa  négligence  {!), 

(GiRARDOT,    GlNET    ET   C*   CONTRE   DCRREC    ET   SaNDRAL). 

Jugement. 

Attendu  que  Girardot,  Ginet  et  G"  ont,  à  la  date  du  27 
août  dernier,  cité  les  sieurs  Durbec  et  Sandral  devant  le 
Tribu  ual  de  céans,  en  nomination  d'experts  pour  vérifier 
l'état  de  mouillure  d'un  certain  nombre  de  sacs  de  fèves 
que  ces  derniersauraient  eu  à  camionner  pour  leur  compte 
et  qu'ils  leur  reprochent  d'avoir  laissés  exposés  à  l'orage 
du  25  courant  ; 

Attendu  que  celte   mesure  ne  saurait  êlre  requise  que 


(1)  Voy.  Conf.  1'°  Table  décennale  v«  Expertis'^,  n*  9. 
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comme  Taccessoire  d'une  demande  principale  formulée  et 
poursuivie  ; 

Que,  dans  leur  cilation,  Girardot,  Ginet  et  G*  ne  réclament 
pas  de  dommages-inlérêts  et  ne  formulent  et  ne  précisent 
aucun  chiffre,  aucune  prétention  pécuniaire  à  cet  égard, 
ni  même  un  laissé  pour  compte  ; 

Que  l'objet  de  la  demande  n'existe  donc  pas  en  Tétat  et 
que  le  Tribunal  n'a  point  à  ordonner  une  mesure  requise 
en  vue  de  préparer  une  demande  éventuelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute,  en  l'état,,  les  demandeurs  de  leui's 
lins  et  conclusions,  avec  dépens. 

Du  30  août  18S8.  —  Préy.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  NEGRiiTTi  pour  Girardot,  Ginet  et  C% 
AuTRAN  pour  Durbec  etSandml. 


Vente  a  livrer.  —  Au  fur  et  a  mesure  des  besoins.  — 
Délai  fl\é. — Expiration, —  Livraisons  pcstérieuiies.  — 
Art.  1657  non -applicable. 

Lorsqu'une  marchandùe  vendue  doit  être  livrée  au  fur 
et  à  inesure  dea  besoins  de  Vacheieur  et  dans  un  dèlii 
déterminé,  le  vendeur  qui  a  consenti  à  faire  diverses 
livraisons  après  l'expiration  de  ce  délai,  ne  saurait 
réclamer  r application  de  l'art.  1657  du  Code  civil  et 
/aire  tenir  le  marché  pour  résilié  sans  sommation,  sur 
la  demande  qui  lui  est  ultérieurement  faite  par  Vache- 
leur,  du  solde  non  livré. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  termes  du  marché  in- 
terdisaient d  Vacheieur  de  recourir  à  un  autre  ven- 
deur pour  celte  marchandise. 


(IlLlSfON"   CONTRE    Dl    MaRTIKO). 

Jugement. 

Bndu  que,  le  3  novembre  1686,  BiiiBson  a  verbalement 
é  deDi  Marlino  lesquanlilés  de  1,500  paqnels  cercles 
es  de  sept  pans  et  de  1,500  paquets  doubles  de  neuf 
au  prix  de  3  !i:  le  paquet  pris  sur  quaiel  3  fr.  10  c. 
Tenclos  ; 

2ndu  que  les  livraisons  devaient  être  efiecluées  au 
à  mesure  des  besoins  de  l'aclieleiir  et  dans  un  délai 
Lize  mois  ; 

nidu  qu'il  n'a  été  livré  au  sieur  Buisson  qu'une  quan- 
ï  860  paquels  doubles  ;  que  ce  deniier  a  faitsomma- 
Di  Martine,  le  17  août  dernier,  d'avoir  à  lui  livrer  le 
du  marché,  soit  2140  paquels  ft,  à  défaut  de  livrai- 
Timédiate,  l'a  cité  en  résiliation  des  accords  et  en 
lent,  à  lilre  de  dommages-iulérêts,  de  la  différence 
jurrail  exister  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de 
marchandise  au  j'ourde  la  sommation  ; 

indu  qu'à  l'expiration  du  terme  convenu,  le  sieur  Di 
lo  n'a  pas  mis  en  demeure  le  sieur  Buisson  do  reli- 
solde  du  marché;  qu'il  a,  au  contraire,  continué  h 
ilçs  livraisons  les  5  novembre  et  30  décembre  1887  et 
,vril  1888  ; 

il  a  donc  reconnu  lui-même  que  te  marché  n'avait 
é  résolu  par  le  défaut  de  retircment  dans  le  délai 
nu  ; 

indu  que  la  mise  en  demeure  était  d'autant  plus 
iaire  dans  l'espèce,  qu'il  y  avait  pourTaclieteur  l'obli- 
expressede  nerecourirqu'à  Di  Martino  pour  la  four- 
1  des  cercles  dont  il  pourrait  avoir  besoin  ;  que  dans 
■constances,  l'article  1657  du  Code  civil,  dont  le  sieur 
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Di  Martino  invoque  les dispositions,ne  saurait  recevoir  son 
application  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliés  an  profit  de  Buisson  les 
accords  verbaux  dont  s'agit,  de  même  suite,  condamne  Di 
Martino  à  payer  à  Buisson  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  cours  de  ladite  marchandise  au- 17  août  dernier, 
jour  de  la  sommation,  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des 
courtiers  de  Marseille  ;  et  c'est  avec  intérêts  de  droil  et 
dépens. 

Du  7  septembre  1S88.  — Prés.,  M.  Beau,  juge,  —  P/., 
MM.  Mouton  pojr  Buisson,  Autran  pourDi  Martino. 


Chemin  de  fer.  —  Délai.  —  Marchandise  arrivée  avant. 
—  Droit  d'user  du  délai  entier.  —  Lettre  d'avis.  — 
Obligation  de  livrer  de  suite. 

Si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  en  droit  d'user  de 
tout  le  délai  que  lui  accorde  le  tarif,  et  de  ne  livrer  les 
objets  transportés  quà  son  expiration,  même  au  cas  où 
ils  seraient  a^^rivés plus  tôt,  il  en  est  autrement  si,  dès 
leur  arrivée,  elle  envoie  au  destinataire  une  lettre 
d'avis. 

En  pareil  cas,  le  destinataire  est  en  droit  d'exiger  la 
livraison  immédiate,  et,  s  il  lui  manque  tin  colis,  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  pour  le  retard,  lors  même 
que  ce  colis  lui  serait  ensuite  remis  avant  l'expiration 
du  délai  {1), 


Cl)  Voy.  ce  rec.  1888.  t.  78. 
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(ELAZ   ET  C'  CONTRE  ChEMIN  DE    FfinJ. 
JUOBMEKT. 

Lie  le  10  novembre  dernier,  E.  Prelaz  et  C*  ont 
l'arrivée  en  gare  de  Marseille  de  cinq  colis 
expMiés  de  Bercy; 

t  présentés  de  suite  pour  retirer  ces  cinq  colis, 
r  en  être  remis  que  quaire  seulement,  la  ciii- 
t  égaré  et  n'ayant  été  retrouvé  et  mis  à  leur 
ne  le  10  même  mois  ; 

mandeurs  ont  ainsi  épronvé  un  relard  dont  ils 
éparalion  à  la  Compagnie  défenderesse  ; 
ci  allègue,  ce  qui  n'est  pas  contesté  d'ailleurs, 
ses  délais  réglemeni aires,  elle  aurait  eu  le 
émettre  les  cinq  colis  que  le  20  novembre  seu- 
e  les  demandeurs  n'auraient  pas  à  se  plaindre, 
eurs  colis  avant  ce  terme,   quoique  en  deux 

lie  la  Compagnie  défenderesse  pouvait  incon- 

t  profiler  des  avantages  de  son  tarif;  qu'elle  ne 
conirainle  de  mettre  les  colis  à  disposition  des 
avant  le  20; 

1  leur  envoyant  le  10  novemlire  une  lettre 
vée  des  cinq  colis,  elle  entendait  nécessaire- 
îerau  bénéfice  de  ses  délais  réglementaires, 
obtenir  un  autre,  celui  de  faire  courir  immé- 
son  prolil  le  magasinage  des  cinq  colis  ; 
vait  donc  être  prêle  à  les  livrer  aux  deslÎJia- 
lière  réquisition  de  ceux-ci  ;  queleretard  dans 
il'nn  seul  de  ces  coiis  la  conslilue  en  faute  vis 
stinataires,  et  que cetie  faute  est  évidemment 
jmentpréjudiciable  à  ces  dernici's  qui  ont  dû 
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compter  sur    la  réception  immédiate  et  sans  division  de 
toute  leur  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  défenderesse  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  25  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  des  causes  ci-dessus  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  13  septembre  18S8,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
lég.  d'H.  — P/.,MM.  Legré  pour  Trelaz  et  C%  Aicard  pour 
le  Chemin  4e  fer. 

Expertise.  —  Marchandise  vendue.  —  Lieu  de 

LA  livraison. 

L'expertise  pour  constater  la  qualité  d\ine  marchandise 
vendue,  doit  se  faire  au  lieu  et  suivant  les  usages  du 
lieu  de  livraison  (1). 

(GOUSTOU   CONTRE    GaLLIAN) 

Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  par  Gay  de  Taradel,  expert,  à 
Texamen  des  tourteaux  expédiés  par  Coustou  à  Gallian,  et 
que  ce  dernier  a  prétendu  laisser  pour  compte  à  son 
vendeur  ; 

Qu'il  résulte  du  rapport  déposé  par  l'expert  que  les  tour- 
teaux dont  s^agit  sont  marchands  et  de  recette,  et  que  le 
laissé  pour  compte  du  défendeur  n'est  pas  justifié  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gallian  a  pris  des  lins  en  contre-ex- 
pertise, basées  sur  ce  que  l'examen  de  l'expert  aurait  été 


>  (■ 


(1)  Voy.  ce  rec.  1883.  1.  148. —  1881.  1.  90  et  la  note. 
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insaflîsant  et  ne  pourrait  être  effectué  d'une  façon  com- 
plèle  qu'au  lieu  même  oii  sont  déposées  les  marchandises, 
savoir  en  gare  de  Rivesalles  ; 

Mais  attendu  que  les  tourteaux  ont  été  vendus  gare  Mar- 
seille ;  que  les  factures  mentionnent  cette  condition,  contre 
laquelle  le  sieur  Gallian  n'a  jamais  protesté  ; 

Que,  d'après  la  jurisprudence  constante  du  Tribunal, 
c'est  au  lieu  de  la  livraison  que  l'expertise  doit  être  faite,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  repousser  les  fins  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

• 

Le  Tribunal  homologue  le  rappoit  dressé  par  l'expert 
Gay  de  Taradel  ;  en  conséquence,  déboute  le  sieur  Pierre 
Gallian  de  l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  de 
défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  céans,  le  7  octobre  1887, 
et  confirme  ledit  jugement  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  avec  plus  grands  dépens,  dans  lesquels 
entrera  le  coût  des  expertises  faites  à  Marseille  et  à 
Rivesaltes. 

Du  18  septembre  1888.  —  Pré,.  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM,  Negretti  pour  Couslbu,  Jourdan 
pour  Gallian, 


Chemin  de  Fer.  —  Lettre  d'avis  non  odligatoire. 

—  Droits  de  magasinage. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
d'avertir  les  destinataires  des  marchandises  livrables 
en  gare  de  l'arrivée  de  ces  marchandises. 

Vohligation  qui  leur  incombe  de  mettre  les  marc/tan- 
dises  à  la  disposition  des  destinataires  dans  tel  délai, 
nimplique  nullement  l'obligation  d'écrire  une  lettre 
d'avis. 


(25) 

Uenvoide  cette  lettre  n'' est  do7ic  pour  elles  qxCune  faculté ^ 
et  ne  dément  nécessaire  que  pour  faire  courir  à  leur 
profit  les  droits  de  magasinage  (i), 

(COULANGE  CONTRE  ChEMIN  DE  Fer). 

Jugement. 

Attendu  que  huit  colis  œufs  ont  été  expédiés  de  Duccières 
au  sieur  Cou  lange,  le  13  décembre  1887  ;  qu'ils  ne  lui  ont 
été  livresque  le  21  dudit  mois,  avec  cinq  jours  de  relard  ; 

Que  Coulange,  en  réparation,  réclame  des  dommages  • 
intérêts,  se  plaignant  de  ne  pas  avoir  reçu  de  la  Compagnie 
de  lettre  d'avis  dès  l'arrivée  des  colis  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  n'est  pas  tenue,  par  son  cahier 
des  charge?,  de  prévenir,  au  moyen  d'une  lettre  d'avis,  le 
destinataire  de  l'arrivée  de  sa  marchandise,  lorsque  cette 
marchandise  est  livrable  en  gare  ;  que  sa  seule  obligation 
est  de  la  mettre  à  la  disposition  dndit  destinataire  dans 
un  délai  déterminé  après  l'arrivée  en  gare,  suivant  qu'elle 
a  été  transportée  par  petite  ou  par  grande  vitesse  ; 

Que  mettre  à  la  disposition  du  destinataire  les  colis  qui 
lui  sont  dus,  n'implique  liullement  la  nécessité  d'un  avis  à 
lui  donner  par  lettre  de  leur  arrivée  ; 

Que  c'est  au  destinataire,  qui  ne  saurait  ignorer  les  dé- 
lais réglementaires  impartis  à  la  Compagnie,  pour  l'accom 
plissement  de  son  macdat,  à  se  présenter  lui-même  à  leur 
expiration  et  à  exiger  la  livraison  de  ses  colis  ; 

Que  son  droit  de  protester  contre  tout  retard  à  mettre 
ces  colis  à  sa  disposilion,existe  de  plein  droit,  dès  l'expira- 
tion desdils  délais,  qu'il  ait  ou  non  été  prévenu  par  lettre 
d'avis  ; 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  18^1  1.  148  et  la  noie. 
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Que  U  Comitagnie  est  libre  de  ne  pas  en  envoyer;  qu'elle 
n'y  est  obligée  cjiie  lorsqu'elle  veut  faire  courir  un  droit  de 
magasinageà  son  profit  contre  le  destinataire  eu  relard  de 
se  présenter,  la  lettre  d'avis  n'étant  alors  qu'une  véritable 
miseon  demeure  ; 

Atlendn.  dts  lors,  que  la  Compagnie  ne  saurait  être  cou- 
sidérée  comme  en  relard  vis-i^-vis  deCoulauge  ; 


Le  Tribunal  déboule  Coulange  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  9i  septembre  18S8.  —  Prés.,  M.  Aunald.cIi.  de  la 
Lég.  li'R.  —  Pl.,  MU,  Legrê  pour  Coulange,  Aicard  pour  le 
Chemin  de  fer. 


CoSlïllSSIONNAtnE    DE   TRANSPOIITS.   —    UeTABD, 

—  PnEScniPT[ON. 

La  prescription  de  six  mois  ou  d'un  an  qui,  aux  termes  de 
l'article  ÏOs  du  Code  de  commerce,  atteint  toutes 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  rai- 
son de  lapei  te  ou  de  l'avarie  des  marchandises,  ne  s'ap  ■ 
pliçiie  pas  aux  réclamations  pour  retard  dans  le  irans- 
pirl  ((). 

{CotTunB  ET  Falco  co:<tiœ  le  Chemin  dk  i'tn). 

Jugement, 

Altenduqu'une  caisse  meubles  transportée  de  Venise  par 
lecliemin  de  fer  P,-L.  -M.,  à  l'adresse  de  Couture  et  i'alco. 


(1)  Vov-.  CoLit,,  2*  Taille  liécemialP,  v*  Goi» 
porla.  n'  63. 
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ne  leur  est  arrivée  quaveo  un  relard  de  huit  jours,  à  raison 
desquels  ces  derniers  réclament  des  dommages-inlérêts  ; 

Que  la  Compagnie  P.-L.-M.  conteste  ce  retard  et  que, 
dans  le  cas  où  il  existerait,elle  en  impute  la  faute  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la  Haute-Italie,  qu'elle  appelle 
en  garantie  sur  la  demande  des  sieurs  Couture  et  Falco  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Haute- 
Italie  oppose  la  prescription  ; 

Attendu  que,  la  citation  des  sieurs  Couture  et  Falco,  en 
effet,  d'après  elle,  étant  du  22  octobre  1883,  et  le  transport 
de  la  marchandise  dont  s'agit  remontant  au  mois  de  février 
1882,  elle  n'aurait  été  appelée  en  garantie  que  par  exploit 
du  20  novembre  1883,  c'est  à-dire  longtemps  après  l'expira- 
tion des  délais  prescrits  par  l'article  108  du  Code  de  com- 
merce, avec  l'une  comme  avec  l'autre  de  ces  deux  dernières 
dates  ; 

Attendu  que  cet  article  n'édicte  de  prescription  que  tout 
autant  qu'il  s'agit  d'une  action  en  réparation  d'une  avarie 
ou  pour  perte  de  Tobjet  transporté,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
délai  de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  objet 
transporté  à  l'intérieur  de  la  France  ou  venant  de  l'exté- 
rieur ; 

Oue,la  prescription  étant  un  moyen  de  libération  rigou- 
reux, doit  être  bornée  au  cas  strict  pour  lequel  elle  est 
édictée,  et  ne  saurait  être  étendue  à  d'autres  cas  non  spé- 
cifiés, sous  prétexte  d'analogie  ou  d'assimilation  ; 

Que,  l'article  susvisé  ne  parlant  pas  du  cas  de  retard, 
l'action  qui  a  ce  motif  pour  cause  et  pour  objet  la  répara- 
lion  du  préjudice  en  provenant,  ne  tombe  pas  sous  la  pres- 
cription de  six  mois  ou  d'un  an  ; 

Que  la  demande  principale  et  l'appel  en  garantie,  dans 
le  procès  actuel,  n'ont  pour  cause  qu'un  retard  et  pour 
objet  que  des  dommages-intérêts  en  provenant  ; 


I 


I 
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Que  la  prescription  invoquée  n'est  donc  pa3  fondée  ; 

Farces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.  L.-M.  à  payer  à  Couture  et  Falco  la  somme  de  21  fr. 
95  c.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  retard  apporté 
dans  le  transport  de  la  caisse*  meubles  dont  s'agit,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Haute- 
Italie,  laquelle  est  déboutée  de  ses  fins  et  conclusions  en 
prescription,  à  relever  et  garantir  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  P. -L.-M.  des  condamnations  principales  et  acces- 
soires ci-dessus  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  septembre  i888.  —  Prés,  y  M.  Abnaid,  clî.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  LEGRÉpour  Couture  et  Falco,  Aicard 
pour  la  Compagnie  P. -L  M.  et  pour  la  Compagnie  de  la 
Haute-Italie. 


Vente,  coût,  fhet  et  assurance.  —  Défaut  de  qualité. 
—  Résiliation  non  admise.  —  DIFFÉRE^'CE  de  nature.  — 
Coprahs  Malabar.  —  Coprahs  Ceylan. 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance,  le  défaut  ou  infé- 
riorité de  qualité  m  saurait  donner  lieu  à  résilia- 
tion, mais  seulement  à  bonifications  (i). 

La  résiliation  ne  peut  être  encoifrue  que  dans  le  cas  a'^al- 
téraiion  frauduleuse  de  la  marchandise,  ou  dans  celui 
où  la  marchandise  offerte  est  d'une  autre  nature  que 
celle  qui  a  été  vendue  {2). 


(i-2)  Voy.  ce  rec.  188i.  1.  G5  et  109.— 1886.  1 .  22  et  31. ~  1888.  1.  36 
et  168. 
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Spécialement^  il  y  a  lieu  à  résiliation  d\ine  vente, 
coût,  fret  et  assurance ^  de  coprahs  Malabar,  s'il  est 
offert  en  livraison  des  coprahs  du  type  connu  sur  la 
place  sous  la  dénomination  de  coprahs  Ceylan, 

(Barroil  contre  Volkart  frkres). 

Jugement. 

Attendu  que  Feriiand  Barroil  a  verbalemeiit  acheté  des 
sieurs  Volkart  frères,  de  Win terthur  (Suisse),  la  quantité 
de  750  tonnes  coprah  Malabar,  coût,  fret  et  assurance  ; 

Que  Barroil  soutient  que  les  marchandises  arrivées  par 
vapeur  Tiverlon,  et  qui  lui  sont  offertes  en  livraison,  ne 
sont  pas  des  coprahs  Malabar,  mais  des  coprahs  Ceylan  ; 

Attendu  que,  en  l  état  du  débat  qui  surgit  ainsi  entre 
les  parties,  il  y  a  lieu  de  faire  procéder  ii  une  expertise  de 
la  marchandise  ;  mais  qu'il  convient  préalablement  de 
lixer  d'une  manière  précise  le  but  de  celte  expertise  et  le 
mandat  des  experts  ; 

Attendu  queTobjet  vendu  et  promis  par  les  vendeurs  à 
leur  acheteur  n'est  pas  purement  et  simplement  du  coprah 
Malabar,  mais  bien  du  coprah  représentant  la  bonne 
moyenne  de  la  saison  h  l'époque  de  l'embarquement, 
comme  elle  est  représentée  lïdv  Tensenible  des  arrivages 
des  différents  ports  d'exportation  de  la  provenance  respec- 
tiveet  expédiée  sous  la  dénomination  de  Malabar  Gopral^ 
par  les  maisons  établies  sur  ces  places  ; 

Qu'il  faut  donc  que  les  experts  aient  à  voir  si  la  mar 
chandise  est  ou  non  conforme  à  ces  accords, et  que  ce  ne 
sera  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  reconnu  celte  confor- 
mi!é,  qu'ils  auront  à  déterminer  quelle  peut  être  la  boni- 
fication due  par  les  vendeurs  à  leur  acheteur  pour  défaut 
ou  infériorité  de  qualité  qui  pourrait  être  constatée  ; 

Que  la  vente,  en  effet,élant  faite  sous  la  condition  de  coût, 
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fret  et  assurance,  ne  peut  comporter,  dansée  dernier  cas, 
qu'une  simple  bonification  et  non  une  résiliation  ; 

Que  la  résiliation  ne  pourrait  êlre  acquise  à  l'acheteur  et 
prononcée  en  sa  faveur  que  pour  le  cas  de  dol  ou  de  fraude, 
qui  n'est  point  allégué  dans  l'espèce,  ou  pour  différence  de 
nature  de  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  l'allégation  émise  par  l'acheteur, 
il  serait  reproché  aux  vendeurs  d'offrir  une  nature  de  mar- 
chandise qui  ne  serait  pas  celle  ayant  fait  l'objet  des 
accords  ;  qu'on  lui  offrirait,  en  effet,  d'après  lui,  des  co- 
prahs du  type  connu  à  Marseille  sous  la  dénomination  de 
coprah  Ceylan  ; 

Que  les  experts  auront  donc  à  vérifier  ce  point  qui  pour- 
rail,  s'il  était  démontré  exact,  entraîner  la  résiliation  du 
marché  ; 

Par  ces -motifs. 

Le  Tribunal,  avant  dire  droit  au  fond,  sous  la  réserve 
des  droits  des  parties,  nomme  MM.  Diémer,  Léopold  Le 
Mée  et  Maurel,  experts,  ti  l'effet,  après  serment  préalable- 
ment prêté  en  mains  de  M.  le  Président,  à  cet  effet  délé- 
gué :  r  dire  si  les  coprahs  offerts  en  livraison  sont  con- 
formes aux  accords  des  parties  et,  dans  ce  cas,  fixer  la 
bonification  qui  peut  être  due  en  cas  d'un  défaut  de  qua- 
lité constaté  ;  2"  dire  si  lesdits  coprahs  sont  des  coprahs  de 
Ceylan,  c'est  à-dire  une  nature  de  marchandise  différente 
do  celle  des  accords; 

Pour,  sur  rapport  fait  et  déposé,  être  dit  ce  que  de  droit  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
sur  minute,  nonobstant  appel,  sans  caution,  vu  l'urgence  ; 
dépens  réservés. 

Du  26  septembre  1888.  — Prés. y  M.  Arnaid,  ch.  de  la 
Leg.  d'H.  —  PI. ,  MM.  Hornbostel  pour  Barroil,  De  Jessé 
po  ir  Volkart. 
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Chemin  de  Fer.  —  Deux  compagnies.  —  Colis  partiel- 
lliment  égarés  par  l\  première.  —  arrivée  partielle 
avant  le  dlilai.  —  livraison  immédiate.  —  colls  re- 
trouvés avant  le  délai. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  gui  reçoit  d'une  autre 
compagnie  des  colis  à  transporter  à  destination^  a  le 
droit  absolu  d'aviser  le  destiriataire  dès  leur  arrivé'' y 
pour  faire  courir  à  son  profit  le  droit  de  magasi- 
nage. 

Et  cela  alors  même  qu^  les  délais  réglementaires  ne  se- 
raient pas  e  or  pires. 

Et  alors  même  que  quelques-uns  de  ces  colis  auraient  été 
égarés  par  la  première  compagnie,  la  seconde  nest }  as 
tenue,  pour  lui  donner  le  temps  de  les  rechercher,  d'at- 
tendre la  fin  du  délai  pour  H  orer  ceux  qui  sont  arrivés. 

Si  donc  les  colis  égarés  ont  été  retrouvés  et  sont  arrivés 
avant  la  fin  du  délais  et  que  toutefois  le  destinataire 
obtienne  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  qu'il  ne 
les  a  pas  reçus  avec  les  autres  (/j,  cest  sur  la  pi^emière 
compagnie  que  ces  dommages-intérêts  c'oivent  re- 
tomber. 

(BOUÈS  ET  C"  CONTRE  ChEMIN  DE  FeR  P.-L.-M.  ET  GhEMIN 

DE  Fer  DE  l'Est). 

Jlgement. 

Allendu  que  le  chemin  de  fer  de  TEst  a  reçu  en  gare  de 
Higne-aux-Bois,  le  29  juillet  188'2,  une  certaine  qnandlé  de 
colis  divers,  à  l'adresse  de  A.  Bouès  et  G*  à  Marseille  ; 


(1)  Voy.  ci-desus,  p.  21. 
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Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  en  recevant 
cet  ensemble  de  colis,  pour  les  transmettre  à  ceux-ci,  à 
destination,  a  conslalé  l'absence  de  deux  de  ces  colis  et  s'en 
est  fait  donner  un  bulletin  de  garantie  ; 

Que  le  7  août  1882  elle  a  avisé  Boues  et  C"  de  l'arrivée  de 
leurs  colis,  moins  les  deux  ci-dessus  qui  n'ont  pu  être  re- 
tirés par  eux  que  le  19  août; 

Attendu  que  dans  l'intervalle  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est,  ayant  retrouvé  les  colis  égarés,  les  a  expé- 
diés en  grande  vitesse  et  les  a  transmis,à  la  date  du  15  août, 
à  la  Compagnie  P.-L.-M.  ; 

Qu'elle  soutient,  contre  cette  dernière,  qui  l'appelle  en 
garantie  sur  la  demande  de  Boues  et  C',  en  dommages-in- 
térêts pour  cause  de  relard,  qu'à  la  date  du  10  août,  les 
délais  réglementaires  prévus  par  le  tarif  spécial  n'*  33 
n'étaient  pas  encore  expirés  pour  la  livraison  utile  de  l'en- 
semble de  l'expôdilion  ; 

Que,  par  suite,  d'aprèsla  Compagnie  garante,  il  y  aurait 
eu  faute  delà  part  delà  Compagnie  P.'-L.-M.  dans  la  hâte 
par  elle  mise  à  donner  avis  aux  destinataires,  le  7  août, 
c'est-à-dire  onze  jours  avant  le  terme  réglementaire  ;  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  décline  donc  loule 
responsabilité  ; 

Mais  que  ce  système  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Que  la  CompagnieP.-L. -M. ne  pouvait  se  préocuper  que 
des  colis  qu'elle  avait  reçus,  ne  pouvant  savoir  à  l'avance  à 
quelle  époque  les  deux  colis  égarés  seraient  retrouvés, 
et  même  s'ils  le  seraient  ; 

Que  sou  droit,  comme  son  intérêt,  était  de  faire  courir 
à  son  profit  les  frais  de  magasinage  en  gare  des  colis  arri- 
vés à  deslination  ; 

Que  si  l'exercice  de  ce  droit,  pratiqué  immédiatement 
par  elle,  a  entraîné  des  réclamations  de  la  part  des  desti- 


(33  ) 

nataires,  à  raison  du  manquant  des  deux  colis,et  s'il  est  dû 
des  dommages -inlérêis  à  raison  des  retards  subis  ultérieu- 
rement par  ces  deux  colis,  la  responsabilité  en  remonte  au 
chemin  de  fer  de  l'Est,  qui  avait  égaré  lesdits  colis  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
P.-L.-M.  à  payer  à  A.  Boues,  à  titre  de  dommages  intérêts 
à  ce  réduits,  la  somnie  de  30  fr.,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Et  faisant  droit  à  la  demande  de  ladite  Compagnie  contre 
celle  de  l'Est,  condamne  cette  dernière  à  relever  et  garantir 
la  Compagnie  P.-L.-M.  des  condamnations  ci-dessus,  tant 
principales  qu'accessoires,  avec  dépens,  actifs,  passifs  et  de 
la  garantie. 

Du  26  septembre  1888,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég,  d'H.—  PLj  MVJ.  Legré  pour  Boues  et  C%  Aicard  pour 
la  Compagnie  P*-L.-M.,  MaGlïone  pour  la  compagnie  de 
l'Est. 


Vente.  —  Fonds  de  commerce.  —  Interdiction  de  s'éta- 
blir. —  Revente.  —  Infraction.  —  Action  introduite 

PAR  LE  sous-acheteur. 

Lorsque  l'acheteur  d*un  fonds  de  commerce  a  interdit  à 
son  vendeur  d'ouvrir  un  fo7ids  similaire  pendant  un 
temps  déterminé  et  dans  un  périmètre  déterminé,  et 
gu*il  a  revendu  lui-même  ce  fonds  avec  la  même  inter- 
diction, les  droits  qu'il  avait  contre  le  vendeur  primi^ 
tif^au  cas  dHn  fraction  à  cet  te  clause, passent-ils  ausous^ 
acheteur^  (Rés,  affirm,,  première  espèce.  —  ^ég.y 
deuxième  espèce), 

1«  P.   —  1889.  3 


(34) 

première  espèce. 

(Arnoux  contre  Simian). 

Jugement. 

Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  1*'  no- 
vembre 1884,  dûment  enregistré  le  10  janvier  suivant,  le 
sieur  Simian  a  vendu  au  sieur  Méritan  le  fonds  de  com- 
merce de  vins  et  savons  qu'ils  exploitait  à  Marseille  rue 
Desaix,  6,  ensemble  Tachalandage  ou  clientèle  et  le  droit 
au  bail  ; 

Qu'aux  termes  de  cet  acte,  Simian  s'était  engagé  à  ne  pas 
créer  ou  participer  directement  ou  indirectement  à  la  créa- 
lion  de  commerce  de  vin  au  détail  pendant  un  an  dans  la 
ville  de  Marseille  et  après  dans  un  périmètre  de  mille 
mètres  ; 

Attendu  que  le  sieur  Méritan  a  lui-même  vendu  ce  fonds 
de  commerce  au  sieur  Arnoux  ;  qu'aux  termes  de  l'acte  in- 
tervenu entre  les  parties  le  14  novembre  1886,dûment  enre- 
gistré, il  s'était  également  interdit  d'exercer  le  commerce 
des  vins  et  huiles  dans  un  certain  périmèfre  ; 

a 

Attendu  que  le  sieur  Simian  est  venu  s'installer  rue 
Desaix,  19  ; 

Qu'il  y  fait  de  la  réclame  et  de  la  publicité  pour  attirer 
ses  anciens  clients  ;  qu'à  raison  de  ces  agissements,  le  sieur 
Arnoux  réclame  la  fermeture  du  local  ainsi  créé  par  Simian 
et  la  condamnation  de  ce  dernier  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  qu'en  vendant  à  Arnoux  le  fonds  de  commerce 
dont  s'agit,  Méritan  a  cédé  la  clientèle  qu'il  tenait  lui- 
môme  de  Simian  ; 

'  Qu'en  s'installant  de  nouveau  rue  Desaix,  Simian  reprend 
ainsi  la  clientèle  qu'il  avait  cédée  à  Méritan  et  que  ce  der- 
nier avait  lui-môme  passée  à  Arnoux  ; 
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Attendu  qu'il  a  pu  y  avoir  entre  Simîan  et  Mérîtan  des 
accords  limitant  la  durée  de  la  prohibition  qui  était  faite  à 
Simian  de  ne  pas  exploiter  à  Marseille  un  commerce  de  vins 
pendant  la  durée  d'un  an  ;  mais  qu'il  n'a  été  indiqué  par 
Simian  et  encore  moins  démontié,  qu'il  ait  été  fait  une 
restriction  quelconque  à  la  clause  du  contrat  lui  défendant 
de  s'installer  à  nouveau  dans  un  périmètre  déterminé  ; 

Attendu  qu'Arnoux  se  trouve  substitué  aux  droits  du 
sieur  Mérilan  et  à  l'exercice  de  toutes  ses  actions  ;  qu'on  ne 
saurait  lui  imputer  à  faute  le  fait  d'avoir  vu  procéder  à 
l'ouverture  du  magasin  et  à  son  aménagement  sans  avoir 
élevé  de  protestations  ;  que  son  action  est  donc  recevable  et 
que  le  Tribunal  doit  ordonner  la  fermeture  de  ce  local  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  Arnoux  de  préjudice 
comportant  Tallocation  de  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  n'y  avoir  lieu  de  procéder  à  l'enquête 
demandée  par  Simian  ;  de  même  suite,  dit  et  ordonne  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  présent  juge- 
menty  le  sieur  Simian  sera  tenu  de  cesser  toute  vente  dans 
le  local  dont  s'agit  ; 

Ordonne  la  fermeture  immédiate  du  magasin  dont  s'agit 
et  ce,  à  peine  de  25  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  sans  autres  dommages-intérêts. 

Du  9  août  1888.  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  —  PI.,  MM. 
Chanot  pour  Amoux,  Stanislas  Giraud  pour  Simian. 

deuxième  espèce. 

(Cordeau  contre  Dardignac). 

Jugement. 

Attendu  que  le  12  janvier  1883,  Dardignac  avait  vendu  à 
un  sieur  Nicolas  un  fonds  de  café,  sis  boulevard  Oddo,  en 


s'interdisant  d'exercer  aucune  industrie  similaire  dans 
le  rayon  de  1,500  mètres  et  pendant  dix  années;  que  le 
même  fonds  a  été  revendu  eu  1885  par  le  sieur  Nicolas  au 
sieur  Poupon,  et  flnalement  en  1887  par  le  sieur  Poupon 
au  sieur  Cordeau,  délenteur  actuel;  que  dans  toutes  ces 
reventes  successives  figurait,  pour  chaque  vendeur,  Tinter- 
diction  ci-dessus  spécifiée,  réduite  néanmoins,  pour  la  der- 
nière revente,  au  rayon  de  1,000  mètres  ; 

Attendu  que  Dardignac  ayant  ouvert  et  exploitant, sous  la 
dénomination  du  Caveau  PierreyUn  fonds  de  café-buvette, 
sis  grande  route  d'Aix,  188,  soit  à  50  mètres  environ  de 
celui  de  Cordeau,  ce  dernier  prétend  exiger  de  Dardignac 
l'exécution  de  la  clause  prohibitive  insérée  dans  le  contrat 
passé  le  12  janvier  1883  entre  Dardignac  et  Nicolas  ; 

Atlendu  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  Cordeau 
et  Dardignac  ;  que  les  deux  parties  sont  complètement 
étrangères  l'une  à  l'autre  ;  que  la  clause  dont  s'agit  est  une 
obligation  contractée  par  Dardignac  à  l'égard  de  son  propre 
acheteur,  le  sieur  Nicolas,  qui  n'est  pas  en  cause  ;  que 
celui-ci  seul  pourrait  s'en  prévaloir  et  non  pas  Cordeau,  le 
détenteur  actuel,  avec  lequel  Dardignac  n*a  ]*amais  pris 
aucun  engagement;  que  décider  autrement,  c'est-à-dire 
donner  à  uu  délenleur  quelconque  du  fonds  en  litige  une 
action  pour  poursuivre  peudant  dix  ans  l'exécution  d'une 
obligation  contractée  par  Dardignac  à  l'égard  d'un  tiers, 
serait  dénaturer  le  caraclère  essentiel  de  l'obligation  qui 
n'est  qu'un  lien  de  droit  entre  deux  personnes,  pour  cons- 
tituer, contrairement  à  la  loi,  une  sorte  de  servitude  per- 
sonnelle au  profit  d'une  chose  mobilière,  quel  qu'en  soit  le 
possesseur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Cordeau  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Du  3  septembre  1888.  —  Prés.,  M.  Couve,  juge.  —  P/., 
M.  Pautrïer  pour  Cordeau. 
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Compétence.  —  Litispendance.  —  Renvoi  facultatif,  — 
Représentant.  —  Ratification*  —  Lieu  de  la  livrai- 
son, —  Echantillon  déposé.  —  Lieu  de  paiement  non 
indiqué.  —  Traite  a  quatre-vingt-dix  jours. 

L'article  174  du  Code  de  procédure,  relatif  à  la  litispen- 
dance, ne  fait  pas  au  Tribunal  investi  le  dernier  une 
obligation  de  se  dessaisir  de  la  cause  ;  ce  Tribunal  a^ 
au  contraire,  la  faculté  de  la  retenir,  s'il  se  reconnaît 
compétent  (1), 

La  ratification  nécessaire  pour  valider  un  contrat  fait 
par  un  représentant,  rétroagit  au  jour  de  ce  contrat  éi 
doit  être, par  suite,  réputée  donnée  au  lieu  même  où 
il  a  été  fait. 

C'est  donc  en  ce  lieu  et  non  au  domicile  du  commettant 
qui  a  ratifié,  que  le  fnarché  doit  être  censé  conclu  au 
point  de  vue  de  la  compétence  et  dans  le  sens  de  Varti^ 
de  420  du  Code  de  procédure  (2). 

Lorsqu'une  vente  est  faite  sur  échantillon,  le  lieu  de  la 
livraison,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  doit  être 
réputé  être  celui  où  V échanîillo7i  a  été  déposé. 

Lorsqu'une  vente  est  conclue  sans  indication  expresse  du 
lieu  de  paiement,  mais  avec  la  clause  que  le  vendeur 
fournira  à  quatre-vingt-dix  jours  sur  l'acheteur,  c'est 
au  domicile  de  ce  dernier  que  le  paiement  doit  être 
censé  convent/. 

Et  il  en  est  ainsi  quoique,  postérieurement  à  cet  accord. 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Compétence,  n**  331  et  suiv.  —  Table 
décennale,  Ibid  ,  n*  ^01.  —  2«  Table  décennale,  Ibicf.,  n*  236. 

(2)  Voy.  ce  rec.  1884.  1.  286  et  la  note. 
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■ndeur  ait  envoyé  à  r acheteur  une  traite  et  une  fac- 
I  portant  mention  de  paiement  au  domicile  du  ven- 
',  »('  l'acheteur  a  immédiatement  protesté  (î). 

(NOTELLA  CONTRE   LkDOUX). 

Jugement. 

Ddu  que  Ledoux  a  verbalement  vendu  à  Novella  la 
té  de  70  sacs  café  La  Guayra,  livrables  à  Marseille, 
à  qualre-viiigt  dix  jours  ;  que  des  conteslatiooa  s'élanL 
s  entre  les  parties  sur  la  qualité  de  la  marcbaiidise 
:onditîons  de  la  vente,  Novella  a  assigné  I-edoux  par 
:  le  Tribunal  de  céans  pour  voir  prononcer  la  résilia- 
s  ladite  vente,  et  a  obtenu,  h  ta  date  du  0  mars  der- 
un  jugement  de  défaut  lui  accordant  cette  résilia- 
5ue  Ledoux  a  formé  opposition  à  ce  jugement  ;  que 
position  est  régulière  en  la  forme  et  qu'il  y  a  lieu  de 
sttre; 

bnd  : 

ndu  que  Ledoux  conteste  la  compétence  du  Tribunal 
na  ;  qu'il  soutient  qu'il  y  a  litispendance,  le  Tribu- 
Havre  ayant  été  saisi  par  lui  du  litige  survenu  entre 
Novella  ;  qu'en  outre,  il  prétend  que  le  marché  avait 
iclu  au  Havre,  que  la  marchandise  était  livrable  au 
et  que  le  prix  en  était  payable  dans  cette  ville  ;  que, 
lar  conséquent,  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre 
iié  pour  counaltre  du  débat  actuel  ; 
ndu,  en  ce  qui  touche  la  litispendance,  que  le  Tribu- 
isi  le  second  a  la  faculté  de  reuvoyer  la  cause  qu'on 
lumet,  et  peut  la  retenir,  s'il  est  seul  compétent  ; 


Dy,  quelques  espèces  analogues,  c 
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qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Texceplion  d'incompé- 
tence soulevée  par  Ledoux  est  fondée,  avant  de  voir  si  le 
Tribunal  doit  renvoyer  Taffaire  pour  cause  de  lilispen- 
dance  ; 

Attendu  que  le  marché  ayant  été  conclu  à  Marseille  en- 
tre  le  représentant  de  Ledoux  et  Novella,  n'est  devenu  par- 
fait et  définitif  que  par  la  ratification  de  Ledoux  ;  qu'il  est  de 
jurisprudence  conslante  que  cette  ratification  rétroagit  an 
jour  où  la  promesse  a  été  faite  et  acceptée,  et,  par  8uite,que 
le  lieu  de  la  promesse,  aiix  lermes  de  l'article  420  du  Code 
de  commercé,  est  celui  où  le  représentant  a  conclu  l'affaire 
avec  la  partie  adverse';  qu'en  l'espèce,  Marseille  était  donc 
le  lieu  de  la  promesse  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  accords  des  parties,  la  livrai- 
son devait  avoir  lieu  à  Marseille  ;  que  celle  clause  est  à  tort 
contestée  par  Ledoux,  et  qu'il  résulte  encore  de  ce  fait,  à 
savoir  que  l'échantillon  était  déposé  chez  Novella,  que  la 
marchandise  était  livrable  en  cette  ville  ;  qu'à  défaut  même 
de  stipulation  expresse,  et  elle  existe  en  l'espèce,  il  est 
logique  de  penser  que  les  parties  ont  entendu  opérer  la 
livraison  de  la  marchandise  au  lieu  où  est  déposé  l'échan- 
tillon avec  qui  elle  doit  être  comparée  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  Marseille  étant  le  lieu  de 
la  promesse  et  de  la  livraison,  le  Tribunal  de  céans  est  déjà 
compétent  pour  connaître  de  l'affaire  actuelle  ;  mais  qu'en 
outre,  il  est  seul  compétent,  le  prix  ayant  été  stipulé  paya- 
ble dans  Marseille  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ledoux  devait  fournir  sur  Novella 
des  traites  à  quatre-vingt-dix  fours  ;  que  si  les  mots  :  paya- 
ble dans  Marseille  n'^ont  pas  été  expressément  prononcés, 
il  résulte  des  débats  que  telle  était  la  convention  des  par- 
ties ;  qu'en  fait,  aucune  stipulation  contraire  n'ayant  été 
formulée,  il  suffisait  d'énoncer  le  mode  même  du  paiement 
pour  prouver  que  le  paiement  devait  être  effectué  à  Mar- 
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seille  ;  qu*en  cela,  les  parties  se  conformaient  à  un  usage 
constant,  auquel  on  ne  déroge  que  par  une  convention 
spéciale  ; 

Attendu  que,  vainement,  Ledoux  a  envoyé  quelques  jours 
plus  tard  à  Novella  sa  facture  portant  la  mention  :  paya-- 
ble  au  Havre^  et  a  soumis  à  Tacceptation  de  ce  dernier 
une  traite  contenant  les  mêmes  mots  ;  que  Novella  a  pro- 
testé avec  toute  la  diligence  voulue  et  a  renvoyé  à  Ledoux 
traite  et  facture  ;  qu'il  a  agi  ainsi  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  et  que  Ledoux  ne  pouvait,  à  son  gré,  modifier  ainsi 
les  conditions  d'une  vente  déjà  parfaite  ;  que  si  Ledoux  in- 
voque l'absence  des  mots  :  payable  dans  Marseille,  en 
l'état  des  protestations  de  Novella,  il  y  lieu,  conformément 
à  la  loi,  d'interpréter  contre  Ledoux,  vendeur,  la  prétendue 
obscurité  des  accords  ;  qu'à  tous  les  points  de  vue,  par 
conséquent,  Marseille  était  bien  le  lieu  du  paiement  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  le  Tribunal  de  céans  étant  seul 
compétent  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de  commerce, 
l'exception  de  litispendance  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Ledoux  en  son  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  du  9  mars  1888,  et  statuant 
sur  les  exceptions  soulevées  par  l'opposant,  l'en  déboute,  se 
déclare  compétent,  retient  l'affaire,  et  renvoie  pour  les 
plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  18  octobre  ; 

Condamne  Ledoux  aux  dépens  de  l'incident,  ceux  du 
défaut  tenant. 

Du  3  septembre  1888.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég,  d'H.  — Pl.^  MM,  AiCARD  pour  Novella,  Autran  pour 
Ledoux. 
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Armateur.  —  Clause  d'exonération  des  fautes  du  capi- 
taine. —  Faute  commise.  —  Profit  possible  pour  l'ar- 
mateur .  —  Clause  maintenue. 

Est  valable  la  clause  de  la  charte- partie  ou  du  connais- 
sement qui  exonère  l'armateur  de  la  responsabilité  des 
fautes  du  capitaine. 

Il  rCen  serait  autrement  que  si  la  faute  du  capitaine  était 
le  résultat  d'une  entente  frauduleuse  entre  lui  et  son 
armateur. 

Le  cas  où  la  faute  du  capitaine  pourrait  être  la  cause 
d'un  profit  pour  rarmateûr,  ne  saurait  être  assimilé 
au  cas  d^ entente  frauduleuse  nécessaire  pour  vicier  la 
stipulation  d'exonération. 

Spécialement  lorsqu'il  résulte  des  accords  que  le  fardage 
était  à  la  charge  de  l'armement,  la  faute  qu'a  commise 
le  capitaine  en  négligeant  de  se  procurer  un  fardage 
suffisant,  doit  être  comptée  au  nombre  de  celles  dont 
l'armateur  est  exonéré  par  la  clause  ci-dessus,  et  ce, 
malgré  l'économie  de  frais  qu'a  pu  procurer  à  l'arme- 
ment l'insuffisance  du  fardage. 

^Capitaine   Johnson   et   Dickinson   et   C* 
contre  Mante  frères  et  Borelli). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1888.  1.  83)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  20  décembre  1887. 

Appel  par  le  capitaine  Johnson  et  les  sieurs  Dickinson 
et  C-. 

Sur  cet  appel  la  Cour  a  réformé  en  ces  termes. 

Arrêt. 

Sur  rappel  du  capitaine  : 


''  ;» 
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Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  des  sieurs  Dickinson  et  C%  armateurs  : 

Attendu  qu'en  adoptant  à  rencontre  du  capitaine  les 
motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  a  admis  que  Tavarie 
dont  s'agit  provient  du  manque  de  fardage  qui  doit  être 
imputé  à  la  négligence  du  capitaine  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  clause  de  la  charte-partie  trans- 
crite dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel,  aux 
termes  de  laquelle  l'armateur  a  stipulé  l'exonération  de 
toute  responsabilité  à  raison  de  la  négligence  du  capitaine, 
doit  être  appliquée  à  ladite  avarie  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  contesté  en  principe  la 
validité  de  la  clause  de  non  responsabilité  de  Tarmateur  à 
raison  des  actes  de  baraterie  du  capitaiue.  se  conformant 
ainsi  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  céans,  inaugurée 
par  un  arrêt  du  17  mars  1875  et  confirmée  par  un  arrêt  de 
rejet  de  pourvoi  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  à  la  date 
du  14  mars  1877  ; 

Qu'ils  ont  soutenu  qu'elle  est  inapplicable  dans  le  cas  où 
la  faute  du  capitaine  pourrait  être  soupçonnée  d'avoir  pu 
résulter  d'un  concert  frauduleux  entre  lui  et  son  arma- 
teur ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  armateurs  ne  peu- 
vent s'exonérer,  aux  termes  de  l'article  217  du  Code  de 
commerce,  des  fautes  de  leurs  proposés  s'ils  en  sont  parti- 
cipants ou  complices  ;  qu'une  stipulation  de  cette  nature 
serait  contraire  à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs  ; 

Mais  qu'il  faut  que  la  participation  ou  la  complicité  de 
l'armateur  soit  certaine  ;  que  la  fraude  ne  se  présume  pas 
et  qu'il  incombe  à  celui  qui  l'allègue  d'en  faire  la  prenve  ; 

Attendu  que  l«s  premiers  juges  déclarent  que  rien  dans 
la  cause  ne  permet  d'imputer  aux  armateurs  un  concert 
frauduleux  avec  le  capitaine  ; 
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Attendu  que  le  soupçon  qu'ils  font  résulter  du  bénéfice 
qu'aurait  eu  l'armateur,  en  l'absence  du  fardage,  soit  par 
réconomie  des  dépenses  qu'il  eût  occasionnées,  soit  par 
l'augmentation  du  fret«  produit  par  Téconomie  de  la  place 
qu'il  aurait  occupée,  ne  saurait  équivaloir  à  la  certitude  du 
concert  frauduleux  qui  est  nécessaire  pour  vicier  la  stipu- 
lation d'exonération  ;  que,  d'ailleurs,  l'intérêt  de  l'arma- 
teur à  un  mince  bénéfice  ne  saurait  être  comparé  à  l'in- 
térêt bien  plus  grand  qu'il  avait  de  ne  pas  encourir  la  res- 
ponsabilité de  Ta  varie  d'un  chargement  important  ; 

Que,  de  plus,  en  consultant  la  charte-partie,  on  voit  que 
l'affréteur  avait  la  faculté  de  fournir  le  fardage  en  objets 
déterminés  franc  de  fret  ou  à  demi-fret  ;  que  Texercice  de 
cette  faculté  aurait  mis  à  néant  toute  combinaison  de 
Tarmateur  ; 

Que  ces  circonstances  sont  de  nature  à  rendre  invraisem- 
blable la  présomption  d'une  entente  coupable  entre  l'arma- 
teur et  le  capitaine  ; 

Qu'il  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  être  question  de  partici- 
pation directe  de  l'armateur,  qui  est  domicilié  à  Newcatle, 
dans  la  faute  du  capitaine,  ce  dernier  se  trouvant  dans  un 
port  de  l'Afrique  orientale  au  moment  ou  il  se  rendait 
coupable  de  la  négligence  qui  lui  est  reprochée  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  clause  d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  ne  saurait  être  restreinte  dans  son  application  k 
raison  des  faits  qui  sont  étrangers  à  l'armateur  ou  de  sup- 
positions qui  ne  sont  rien  moins  que  vraisemblables  ; 

.  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  réformer  le  jugement 
dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  à  l'égard  du  capitaine  Johnson  le  juge- 
ment dont  est  appel,  le  réforme  à  TégaM  de  l'armateur  ; 
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Dit  que  les  intimés  leur  paieront  le  soide  du  fret 
sans  déduction  des  sommes  allouées  à  ces  derniers  con- 
tre le  capitaine,  prononce  lé  renvoi  des  parties  devant 
M*  Lejourdan  maintenu  en  cas  de  contestation  sur  le  solde  ; 
condamne  le  capitaine  aux  dépens,  sauf  ceux  de  fa  qualité 
des  armateurs  qui  sont  mis  à  la  charge  de  Mante  frères  et 
Borelli  de  Régis  aîné;  ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  11  avril  1888.  —  Cour  d'Aix  (l"  Ch.)  —  Prés., 
M.  Chabriniâg.  —  M.  Grâssi,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Delarue 
fdu  barreau  de  Paris)  et  Paul  Rigaup. 


Abordage.  —  Rapport  de  mer.  —  Enonciations.  —  Moment 

DE     L'ACCmENT.    —    TeMPS  DE     BHUME.     —    DIMINUTION   DE 

VITESSE.  —  Appréciation.  —  Règlement  de  1884.  — 
Prescriptions,  —  Article  23.  —  Circonstances  par- 
ticulières. 

Lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les  causes  d'un  abordage,  les 
enonciations  des  rapports  de  mer  réguliers  et  non 
démentis  par  les  circonstances  de  la  cause  y  doivent  Vem^ 
porter  sur  toutes  les  autres  appréciations  ou  présomp- 
tions, quelque  graves  qu'elles  puissent  être. 

Spécialement,  lorsque  la  minute  précise  de  V accident  a 
de  l'importance,  qu'un  des  rapports  de  mer  la  fixe  avec 
précision  et  est  confirmé  quant  à  ce  par  les  résultats 
d'une  enquête,  et  que  l'autre  rapport  de  mer,  indiquant 
un  autre  moment,  tie  le  /ait  que  d'une  manière  approxi- 
mative, on  ne  saurait,  sans  tomber  dans  l'arbitraire, 
prendre  une  moyenne  entre  ces  deux  instants,  et  on 
doit  s'en  référer  à  celui  des  deux  rapports  qui  déter- 
mine  avec  précision  le  moment  où  l'abordage  s'est 
produit. 

L'article  13  du  règlement  international  du  P'  septem- 
bre 1884,  qui  impose  à  tout  navire,  en  temps  de  brume, 
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brouillard  OU  neige  y  de  modérer  sa  vitesse^  ne  prescrit 
à  cet  égard  aucune  limite,  et  laisse  rappréciation  de 
la  vitesse  à  coiiserver,  à  là  prudence  du  capitaine ,  et, 
en  cas  de  contestation',  à  la  sagesse  des  Tribunaux 
compétents. 

Spécialement  y  un  vapeur  qui,  lorsqu'il  marche  en  route, 
file  onze  nœuds  et  demi  à   l'heure,  est  réputé  avoir 
jnodéré  sa   vitesse  en  temps  de  brume,  lorsqu^il   Va 
réduite  à  six  nœuds  au  maximum. 

Le  capitaine  ne  saurait  donc  être,  de  ce  chef^  présumé 
responsable  de  l'abordage  stnwenu,  alors  surtout  quil 
a  rempli  toutes  les  autres  prescriptions  du  règlement 
pour  les  temps  de  brume. 

Si  C article  18  du  règlement  ci-dessus  prescrit  de  stopper 
et  faire  machine  en  arriére  en  cas  d'approche  de  deux 
vapeurs,  r article  23  prescrit  aussi  de  tenir  compte  de 
tous  les  dangers  de  la  navigation  et  des  circonstances 
particulières  qui  peuvent  forcer  à  s'écarter  de  ces 
règles  pour  éviter  un  danger  immédiat. 

Par  suite,  n'est  pas  en  faute  un  capitaine  de  vapeur  qui, 
entendant  à  bâbord  le  sifflet  d*un  autre  vapeur  rappro- 
ché, mais  dont  la  brume  lui  cache  la  route,  doniie 
ordre  de  venir  tout  à  tribord  et  de  faire  machine  en 
route  à  toute  vitesse. 

CFraissinet  et  g*  contre  Compagnie  Transatlantique). 

Nous  avons  rapporté  (ce  rec.  1888.  1. 154)  le  jugement 
rendu  dans  ce  sens  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille le  30  janvier  1888. 

Appel  par  Fraîssînet  et  G*.  Appel  incident  par  la  Compa- 
gnie Transatlantique. 


\  " 
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Arrêt. 

Sur  les  conclusions  principales  de  Tappelanfe  et  sur  les 
conclusions  de  Tappel  incident  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelante  : 

Attendu  que  d'après  tous  les  documents  du  procès,  et 
notamment  d'après  le  rapport  des  experts,  la  cause  essên- 
tielle  de  l'abordage  est  imputable  à  l'intensité  de  la  brume; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  de  doute  sur  cette  cause  ; 

Qu'il  y  a  là  un  fait  de  force  majeure  ; 

Que  la  faute  du  capitaine  Marini  a  été  écartée  dans 
l'appréciation  qui  a  été  faite  de  l'appel  principal  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  le  paragraphe  premier,  et  non  les 
paragraphes  deux  et  trois  de  l'article  107,  qu'il  faut  appli- 
quer ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'intimée  : 

Attendu  que  la  cause  est  suffisamment  instruite  et  qu'en 
l'état  de  la  solution  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire 
droit  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  confirme  le  j'ugement  dont  est  appel  ;  condamne 
la  Compagnie  appelante  à  l'amende  de  son  appel  principal 
et  aux  dépens,  et  condamne  la  Compagnie  Transatlantique 
aux  dépens  de  son  appel  incident. 

Du  20  juin  1888.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Chabriniac.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Abram  et 
Waldegk -Rousseau  (du  barreau  de  Parisj. 
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ArFBÉTEKENT.    —    PORT  EsPiaNOL.    —    BONIFICATION   SUR   LE 

PHBT.  —  Droits  de  douane. — Clause  du  conmaisbehbnt. 
—  Charoe  de  la  uarchandise.  —  Interprétation. 

Lorsqu'un  connaissement  porte  une  clause  imprimée 
mettant  à  la  charge  de  l'affréteur  les  droits  de  douane 
dont  serait  grevée  la  marchandise  au  cas  ozi  elle  serait 
débarquée  en  Espagne,  et  (/ue,  d'autre  part ,  la  charte- 
partie  stipule  lin  fret  pour  le  transport  du  charge- 
ment dans  un  port  du  Nord,  avec  bonification  déter- 
minée si  la  destination  est  Barcelone,  et  bonification 
plus  forte  si  c'est  Cette,  Marseille  ou  Gênent,  on  ne 
saurait  voir  dans  ces  clauses  de  la  charte-partie  aucune 
dérogation  à  celle  du  connaissement,  et  l'affréteur  qui 
a  dirigé  le  navire  sur  Barcelone,  ne  peut  réclamer  de 
l'armement,  en  sus  de  la  bonification  prévue  sur  le  fret, 
le  montant  des  droits  perçus  par  la  douane  espagnole. 

(DRETFU3  FRÈRES  ET   C*  CONTRE   CyPRIËN   FaBRE  ET  G') 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  J.  Dreyfus  et  C*  ont  af&été,  à 
Buenos-Ayres,  le  navire  Diolièat,  appartenant  aux  sieurs 
Cyprien  Fabre  et  C,  pour  aller  prendre  en  rivière  de  La 
Piata  un  charçement  complet  en  blé  ou  maïs  et  te  porter 
ensuite  en  Europe,  soit  sur  l'Océan,  dans  un  port  compris 
entre  le  Havre  et  Hambourg,  soit,  dans  la  Méditerranée, 
dans  l'un  des  ports  de  Gibraltar  à  Messine  ; 

Qu'une  bonification  de  5,000  fr.  était  allouée  aux  affré- 
teurs dans  le  cas  où  le  navire  serait  dirigé  sur  Barcelone,  et 
de  10,000  fr.  s'il  était  dirigé  sur  l'un  des  troia  ports  de 
Cette,  Marseille  ou  Gênes  ; 

Que  le  but  de  cette  boniâcation  était  d'amener  le  navire 
dans  la  Méditerranée  et  vers  sou  port  d'attache  ; 
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leiiduqnele  fief,  dont  le  taux  a  été  délermioé  entre 
es,  devait  être  réglé  sur  le  poids  brut  de  la  marchan  - 
déchargée  au  port  de  débarquement  ; 
tendu  qu'une  des  clauses  expresses  des  connaissements 
loyés  pat  les  sieurs  Cyprien  Fabre  et  G",  laisse  à  la 
ge  escînsive  de  la  marchandise  débarquée  dans  un 
d'Espagne,  les  droits  de  douane  dits  a  de  df'cliarge  » 
>sé3  à  toute  marchandise  qui  entre  par  un  des  ports  de 
lys  ; 

le,  dans  l'espèce,  le  déchargement  du  Diolibat  s'étant 
tué  à  Barcelone,  ce  droit  s'est  élevé  à  7,559  fr,  60  ; 
le  Dreyfus  frères,ajant  été  contraints  d'en  régler  l'équi- 
nt,  dans  le  Iret  esigé  par  les  sienrs  Cyprien  Fabre 
',  leur  en  demandent  la  restitution, 'prétendant  en  avoir 
mplicitement  exonérés  par  les  accords  ; 
l'ils  induisent  cette  conséquence  de  ce  fait  qu'il  a  été 
li  pour  Barcelone  une  allocation  de  boniflcation  infè- 
re de  moitié  à  celle  allouée  pour  Cette,  Marseille  ou 
3S,  précisément  à  cause  de  l'obligation  par  les  sienrs 
■e  et  G*  de  supporter  eux-mêmes  ces  droits  de  décharge  ; 
ais  que  celte  conséquence  tirée  de  la  différence  des 
[  boniûcations,  n'est  pas  admissible  ;  qu'elle  s'explique 
usivement  par  l'intérêt  évident  des  propriétaires  du 
re  iJioUbat  d'amener  ainsi,  par  une  plus  grande  con- 
ion  sur  le  fret,  les  affréteurs  k  l'envoyer  décharger  à 
port  d'attache  ou  dans  des  ports  voisins  ;  que  cette  con- 
ion  ne  peut  avoir  d'autre  explication  raisonnable,  puis- 
en  adoptant  le  système  des  affréteurs,  les  sieurs 
rien  Fabre  et  C"  auraient  à  supporter  à  Barcelone 
59rr.  50  c,,  montant  cumulé  de  la  boniGcation  et  du 
t  de  décharge,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  qu'à  Celte, 
ieiUe  ou  Gênes  ; 

tendu  qu'il  a  bien  été  entendu  entre  les  parties  que 
Bs  les  clauses  du  connaissement  dont  se  sert  la  Compa- 
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gnie  défenderesse,  qui  seraient  contraires  aux  clauses  de 
TafEirétement ,  ne  prévaudraient  pas  contre  cea  dernières  ; 
mais  que  celles-ci  précisément  sont  demeurées  muettes  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  incomberaient  les  droits  de 
décharge  en  Espagne  ;  que  la  clause  spéciale  et  relative  à 
ces  droits  dans  le  connaissement  ne  contenait  donc  rien  de 
contraire  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  fréteurs  et  affré- 
teurs ; 

Que  l'obligation  du  propriétaire  de  la  marchandise  vis-à- 
vis  du  fisc  espagnol  était  donc  maintenue  comme  au  con- 
naissement, les  sieurs  Dreyfus  frères  et  C'  n'ayant  pas 
exigé  qu'elle  y  fût  effacée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Dreyfus  frères  et  G*  de  leur  de- 
mande, avec  dépens. 

Du  3  octobre  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI.,  MM.  Talon  pour  Dreyfus,  AiCARopour 
Cyprien  Fabre  et  G*. 


Société.  —  Publication.  —  Délai  d'un  mois.  —  Délai  des 
DISTANCES.  —  Siège  social  non  indiqué.  —  Domicile  des 
associés. 

Le  délai  (fun  moia^  que  la  loi  du  17  juillet  1867  a  fixé 
pour  la  publication  de»  acte»  de  eociété,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  de  la  distance  qui 
pourrait  se  trouver  entre  le  siège  social  et  le  lieu  où 
l'acte  a  été  signé. 

Dan»  le  silence  d'un  acte  de  société  sur  le  lieu  du  siège 
social,  on  doit  présumer  que  ce  lieu  est  celui  du  domi- 
cile des  associés. 

l'*  P.  — 1889.  4 
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(Camoin  contre  Aghard  et  Uopkinbon). 

Jugement. 

» 

Attenda  que,  par  acte  du  25  juillet  1888,  enregistré  à 
Paris  le  2T  août  suivant,  liomnald  Camoin  s'est  engagé  à 
verser  une  commandite  de  50,000  fr.  dans  une  Société  Louis 
Achard  et  C%  existant  entre  Achard  Alfred  et  Hugh  Hop- 
kînson,  pour  l'exploitation  d'une  concession  de  ligne  de 
bateaux  de  Dakar  à  Gorée  (Sénégal)  ; 

Attendu  que  d'après  l'article  61  de  la  loi  sur  les  sociétés 
du  17  juillet  1867,  cet  acte,  pour  devenir  régulier,  devait 
être  publié  dans  les  formes  voulues  par  les  articles  55  et 
suivants  de  cette  même  loi  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  fait,  à  l'heure  actuelle,  encore 
aucune  publication  ; 

Que  les  défeudeur«i  prétendent  que,  le  siège  social  étant  à 
Dakar,  ils  ont,  ponr  remplir  ces  formalités  audit  port,  les 
délais  de  distance,  non  encore  expirés,  entre  Dakar  et  Mar- 
seille, conformément  aux  dispositions  de  l'article  1033  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Mais  que  cet  article,  exclusivement  relatif  aux  délais  en 
matière  d'ajournements,  ne  saurait  être  appliqué  en  là  ma- 
tière actuelle  où  la  loi  a  précisé  des  délais  de  rigueur  qui 
ne  sauraient  être  étendus  sous  prétexte  de  distance  et  d'éloi- 
gnement  du  siège  social  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  réservé  ces  délais  de  distance,  les  par- 
ties pouvant  toujours  prévoir,  dans  leurs  accords,  les  néces- 
sités dérivant  pour  elles  de  cette  distance  et  de  cet  éloigne- 
meut,  et  fixer,  en  conséquence,  la  date  de  leurs  accords  et 
le  point  de  départ  de  leur  société  ; 

Attendu,  au  surplus,  dans  Tespèce,  que  la  Société  Louis 
Achard  et    G*    n'a  été  elle-même  jamais  régulièrement 
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publiée  ;  que  p'est  donc  une  pure  société  de  fait,  de  la  nul- 
lité de  laquelle  Homuald  Camoin  peut  exciper  pour  se 
dégager  des  accords  du  25  juillet  1888  qui  en  constitue- 
raient une  modification  annexe,  participant  de  cette  même 
nullité  acquise  au  moment  même  desdits  accords  ; 

Mais  attendu  que,  même  en  considérant  la  Société  Louis 
AchardetC*  comme  régulière,  il  n'y  est  indiqué  aucun 
siège  social  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  raison  plausible  d'ad- 
mettre Dakdr  comme  siège  social  ;  que  Dakar  peut  être  le 
siège  de  Texploitation  sans  être  le  siège  social  et  que,  dans 
le  silence  des  parties,  c'est  là  où  les  associés  sont  domiciliés 
que  doit  êire  considéré  devoir  se  trouver  le  siège  social  ; 

Que  les  membres  de  la  Société  Louis  Achard  et  G*  sont 
tous  domiciliés  en  France;  que  soit  à  Marseille,  soit  à  Paris 
où  résident  les  associés,  les  publications  n'ont  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  d'un  mois  comme  l'exige  l'article  55  susvisé  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déclare  nuls  et  non  avenus  les  accords  du  25 
juillet  1888  intervenus  entre  les  parties;  déboute  Achard 
et  W.  et  H.  Hopkinson  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  11  octobre  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H,  —  PI.,  MM.  Barthélémy  pour  Gamoin, 
pour  les  défendeurs. 


Mandat. —  Substitution.  —  Action  directe. —  Gompensation 
entre  le  substituant  et  le  substitué. 

Le  mandant  peut,  dans  tous  les  cas,  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée 
(art.  4994  C.  eiv.J 

Le  mandataire  substitué  ne  peut  opposer  au   mandant 
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^ut  l'actionne  en  rtddUion  de  compte,  lea  comptnêa- 
fïona  gui  se  seraient  opérées  entre  lui  et  le  tubtti- 
iuant. 

(Wattier  it  SmoN  comnfe  Abel  et  Delabde). 

JneEiiBNT. 

attendu  que  Wattier  et  Simon  ont  donné  mandat  à  Abel 

inçoia  de  livrer  pour  leur  compte  à  un  sieur  Clément 

rerses  marchandises  vendues  à  ce  dernier  et  d'encaisser 

prix  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  ; 

attendu  qu'à  un  moment  donné,  Abel  ayant  à  s'absenter, 

st  substitué  un  mandataire  en  la  personne  de  Del'arue, 

uel  s'est  mis  direclement  en  rapport  avec  Wattier  et 

non,  a  correspondu  avec  eux  et  exécuté  leurs  ordres  en 

sant  des  livraisons  de  [marchandises  dont  il  encaissait 

prix; 

Ulendu  que  Wattier  et  Simon  ont  cité  en  reddition  de 

nptes  Abel  et  Delarue,  conjointement  et  solidairement, 

r  réclamant  une  somme  de  344  ît.  30  c; 

Utendu  gu'Âbel  fait  défaut  ;  que  la  demande  doit  être 

ue  pour  justifiée  à  son  encontre  ; 

Ltlendu  que  Delarue,  défendeur  comparaissant,  prétend 

lir  rendu  ses  comptes  et  réglé  avec  Aliel,  son  mandant 

Bct,  et  dénie  à  Wattier  et  Simon  toutes  actions  à  son 

outre  ; 

attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1994  du  Codecivit, 

mandant  peut,  dans  tous  les  cas,  agir  directement  contre 

wrsonne  que  le  mandataire  s'est  substituée  ;  qu'il  est  de 

isprudeuCB  constante  que  la  compensation  qui  se  serait- 

rèe  entre  le  mandataire  substituant  et  le  mandataire 

stitué,  ne  peut  être  opposée  au  premier  mandant  ;  qu'en 

pëce,  Delarue,  qui  s'était  mis  en  rapport  direct  avec  les 
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mandants  et  agissait  en  pleine  connaissance  de  cause,  ne 
saurait  exciper  d'aucune  compensation  ou  règlement  in-r 
tervenu  entre  lui  et  Abel,  à  Tinsu  ou  contre  le  gré  de 
Wattier  et  Simon  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  d'Abel 
François  et  contradictoiremeut  à  rencontre  de  Delarue, 
condamne  les  défendeurs,  conjointement  et  solidairement, 
à  payer  à  Wattier  et  Simon  la  somme  de  344  fr  30  c. , 
montant  des  causes  de  la  demande ,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens  ; 

Commet  Goulet,  buissier  de  service,  pour  la  signification 
du  présent  jugement  au  défendeur  défaillant. 

Du  Î7 octobre  1888.  —  Prés.^  IL  Couve,  juge.  --PJ., 
H.  Bérenger  pour  Wattier  et  Simon. 


Compétence.  -*  Société  pour  i^a  concession  de  mines. 

—  Caractère  civil. 

Est  civile  et  non  commerciale  une  société  formée  pour 
poursuivre  la  concession  de  mines,  afin  de  les  mettre 
en  exploitation  (î), 

(Verrier  contre  Blin  de  Saint-Armand). 

Jugement. 

Attendu  que  Blin  de  Saint- Armand  oppose  à  la  demande 
de  Verrier  une  exception  d'incompétence  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  point  commerçant,  en  sa 


(1)  Voy.  ceree.  1888.  2.  108.^  1886.  1.  239. 


^T 
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qualité  de   directeur  ou  administrateur    délégué  de   la 
Société  des  Charbonnages  des  Bouches-du- Rhône  ; 

Oue  cette  Société  a  pour  but  de  poursuivre  la  concession 
de  mines  de  charbons,  dans  ce  département,  pour  les  mettre 
en  exploitation  ; 

Qu'une  Société  de  ce  genre  ne  peut  avoir  qu'un  caractère 
purement  civil  ;  que  sa  constitution  n'est,  en  effet,  que 
provisoire  et  qu'elle  est  destinée,  si  la  concession  est  ob- 
tenue  à  son  proiit,à  devenir  déflnitive,mais  en  ayant,  de  par 
la  volonté  expresse  de  la  loi,  le  caractère  essentiellement 
de  société  civile  ;  que  la  période  provisoire  ne  peut  donc 
revêtir  un  caractère  commercial,  pas  plus  que  la  période 
définitive  qu'elle  précède  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'au  moment  oii  les  billets  réclamés 
à  Blin  de  Saint- Armand  ont  été  souscrits  par  lui,  il  n'était 
pas  commerçant  ; 

Que  la  présomption  est  donc  que  les  billets  n'ont  été 
créés  par  lui  qu'en  paiement  d'une  créance  purement 
civile,  et  que  Blin  de  Saint-Armand  prétend  que  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  fournies,  ont  été  appliquées  à  des 
travaux  à  faire  à  un  immeuble  personnel  ; 

Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  les  billets  soient  causés 
valeur  en  marchandise  pour  qu'ils  soient  considérés 
comme  acte  commercial  vis-à-vis  du  défendeur  et  que 
celui-ci  soit  justiciable,  par  ce  fait,  du  Tribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  la  souscription  d'un  billet  à  ordre,  à  la  diffé- 
rence de  la  lettre  de  change,  ne  constitue  pas  par  elle- 
même  un  acte  commercial  ; 

Qu'elle  ne  soumet  à  la  juridiction  commerciale  le  non- 
commercant  dont  la  signature  y  figure,  que  si,  d'autres 
signatures  de  commerçants  y  figurant,  ceux-ci  sont  cités 
en  même  temps  que  lui  ; 
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Que  dans  ce  cas  le  non- commerçant  doit  procéder  devant 
le  même  Tribunal  de  commerce  que  tous  les  autres  défen- 
deurs en  cause  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  la  cause, 
Blin  de  Saint -Armand  étant  seul  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  du 
sieur  Verrier  ; 

En  conséquence,  renvoie  parties  et  matières  par  devant 
qui  de  droit  ;  dépens  à  la  charge  de  Verrier. 

Du  18  octobre  1888.  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI:,  MM.  Argyriadès  pour  Verrier,  Barnier 
pour  Blin  de  Saint-Armand. 


Vente  a  livrer.    —  Contestation  sur  la  qualité. 
—  Expertise. —  Frais  faits  par  la  marchandise. 

Uacheteur  d'une  marchandise,  qui  prétend  avoir  droit  à 
résiliaiion  pour  défaut  de  qualité,  lorsque  les  accords 
ne  lui  permettent  que  de  demander  des  bonifications, 
est  en  faute  et  doit  supporter  les  frais  faits  par  la 
marchandise  pendant  le  temps  que  sa  prétention  mal 
fondée  a  fait  perdre, 

Uacheteur  qui  conteste  la  qualité  de  la  marchandise,  et  à 
qui  son  vendeur  offre  la  livraison  sous  réserve,  avec 
prise  d'échantillon  pour  servir  de  base  à  un  règlement 
ultérieur,  n'est  pas  tenu  d'accepter  cette  offre  et  peut 
exiger  que  r expertise  ait  lieu,  non  sur  échantillon, 
m.ais  sur  la  marchandise  elle-même. 

En  conséquence,  les  frais  causés  par  le  séjour  de  la  mar- 
chandise sur  le  quai  pendant  le  temps  de  Vexpertise, 
doivent,  en  pareil  cas,  être  supportés  par  le  vendeur^ 
s'il  est  en  définitive   condamné  à  une  bonification  (t), 

(1)  Voy.  ce  rec.  1888.  1.  36  et  les  précédents  indiqués  en  note. 
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(A.  Racine  et  fils  contbk  H.  Beau  et  G*), 

Jugement. 

Attendu  que  les  300,000  kilos  coprahs  verbaleroent  ven* 
dus  le  24  mai  1888  par  A.Racine  et  fils  à  H.  Beau  et  G%  qua- 
lité marchande  et  de  recette,toutes  contestations  pour  défaut 
de  qualité  à  régler  par  amis  communs,  sont  arrivés  à  Mar- 
seille en  août  suivant,  et  que  le  18  un  ordre  de  livraison  a 
été  remis  aux  acheteurs  ;  qu'ils  l'ont  renvoyé  à  leurs  ven- 
deurs, sous  le  motif  que  les  coprahs  n'étaient  pas  de  qualité 
marchande  et  de  recette  et  qu'il  était  impossible  d'en 
prendre  livraison  ; 

Attendu  que  les  sieurs  H.  Beau  et  G*  n'ont  pas  réclamé  de 
bonification  et  que,  par  suite,  leur  but  était  la  résiliation  ; 

Que,  la  résiliation  ne  pouvant  leur  être  accordée  pour 
défaut  de  qualité,  d'après  les  accords,  A.  Racine  et  fils  ont 
été  fondés  à  protester,  le  25  août,  du  refus  de  prendre  la 
marchandise  et  des  conséquences  de  ce  refus;  que  le  29, 
n'ayant  pas  de  réponse,  ils  ont  sommé  leurs  acheteurs,  par 
exploit  de  Peyroutet,  huissier,  d'avoir  à  prendre  réception 
de  la  marchandise,  leur  offrant  de  laisser  enlever  celle-ci 
sous  réserves  et  avec  prise  d'échantillons  pour  être  ultérieu- 
ment  procédé,  soit  par  amis  communs,  soit  autrement,  à 
tel  règlement  que  de  droit  ;  que  ledit  exploit  conte- 
nait,  à  défaut  de  ce  faire,  citation  devant  le  Tribunal 
en  autorisation  de  vendre  aux  enchères  et  paiement  de 
différence  ; 

Attendu  que  si,îusqu'au29  août,les  sieurs  Beau  et  Casent 
en  faute  d'avoir  prétendu  droit  à  une  résiliation  qu'ils  ne 
pouvaient  réclamer,  et  s'ils  doivent  garder  tous  les  frais 
faits  par  la  marchandise  jusqu'audit  jour  à  leur  charge 
exclusive,  ils  ne  peuvent  plus  avoi^  à  les  supporter  à  partir 
de  cette  date  ;  que  cités  devant  le  Tribunal,  en  présence 
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d'une  expertise  préalable  qui  s'imposait  pour  fixer  et  déter- 
miner le  quantum  de  la  bonification  qui  pouvait  leur  être 
due  pour  défaut  de  qualité  et  avarie,ils  n'avaient  pas  à  reti- 
rer la  marchandise  avant  qu'elle  eût  pu  être  vue  et  vérifiée 
par  les  experts^non  point  sur  de  simples  échantillons  préle- 
vés antérieurement  à  l'expertise,  mais  dans  son  ensemble  ; 

Que,  sans  doute,  en  offrant  de  laisser  retirer  la  marchant 
dise,  sous  réserve  de  procéder  au  règlement  devant  amis 
communs  ou  autrement,  c'est-à-dire  par  justice,  les  sieurs 
Racine  et  fils  indiquaient  bien  implicitement  qu'ils  se  sou- 
mettaient au  paiement  d'une  bonification  éventuelle  ;  mais 
que,  venant  en  justice  pour  faire  établir  leurs  droits,  ce 
n*était  point  une  offre  de  ce  genre  tout  à  fait  indéterminée 
qn'ils  avaient  à  faire,  mais  Tofi're  de  la  bonification  même 
réelle  et  effective  due  par  eux  à  leurs  acheteurs  pour  défaut 
de  qualité  ;  qu'en  ne  fixant  aucune  offre  précise,  A.  Racine 
et  fils  déniaient  tacitement  qu'il  existât  un  défaut  de  qua- 
lité et  partant  qu'il  fût  dû  une  bonification  quelconque  ; 

Que  par  celte  dénégation  ils  autorisaient  la  prétention 
contraire  et^  par  suite,  la  résistance  de  leurs  acheteurs  ; 

Attendu  que  l'expertise,  qui  a  eu  lieu  ultérieurement,  a 
démontré  que  cette  prétention  des  sieurs  H.  Beau  et  G* 
était  fondée  et  que  leur  résistance,  en  réclamant  une  boni- 
fication, était  juste  ;  que  sur  une  partie  des  coprahs,  en 
effet,  les  experts  leur  allouaient  2  1/2  0/0  et  sur  l'autre  par- 
tie 1  et  3/4  0/0  ; 

Que  les  sieurs  A.  Racine  et  fils  ne  leur  avaient  rien  offert 
dans  leur  exploit  du  29  août  précité,  et  que  si,  postérieure  - 
ment  et  avant  l'expertise,  ils  ont  offert  verbalement  un 
quantum  quelconque,  il  s'est  trouvé  fort  au-dessous  de 
eeiui  qui  était  dû  ; 

Attendu  que,  dès  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  les 
sieurs  H.  Beau  et  G*  ont  offert  de  prendre  réception  des 
coprahs,  sous  déduction  des  bonifications  allouées  par  l'ex- 


f  58) 
[ue  si  ce  retîrement  n'a  pu  avoir  lieu  de  leur  part, 
[tiraient  être  responsables,  à  partir  du  3  octobre, 
lépôt  du  rapport,  par  suite  de  ^a  prétention  mal 
s  sieurs  A.  Racine  et  Sis  de  leur  faire  payer  la 
Ës  frais  faits  par  la  marcbandise  et  des  frais  judi- 
Il  sont,  au  contraire,  à  la  cbai^  exclusive  de  ces 
depuis  le  ?  août  ; 
1    qu'aucun   pesage  n'a  eu  lien    contradictoî- 

1  motifs, 

lunal,  sous  l'offre  par  les  sieura  H.  Beau  el  G*  de 
t  retirer  la  marchaadise,eous  déduction  des  boni- 
iJéterminées  par  les  experts,  et  à  la  charge  par 
Beau  et  C'de  supporter  tous  les  fraits  fails  par 
mdise  jusqu'au  39  aoM  18)J8,  laisse  tous  autres 
i  par  celle  marchandise  et  tous  frais  judiciaires 
le  et  accessoires  à  la  charge  des  sieurs  Racine 
t  que  le  règlement  qui  doit  être  fait  entre  les  par- 
1  lieu  conformément  au  pesage  qui  devra  avoir 
!  elles  contradictoi rement  et  valeur  dudit  jour; 
lens  à  la  charge  des  sieurs  Â.  Racine  el  fils. 

octobre  4888.  —  Prés.,  M    Arnaud,  ch.  delà 
—  PI.,  MM.  fiLANGHARD  pour  Racine,  Sekès  pour 


É  INDUSTRIELLE. —  MARQUE   DE   FABRIQUE.  — CrOIX. 

—  Type  général.  —  Dipféhencës. 

es^,  par  elle-même,  un  signe  pouvant  affecter 
nies  formes,  très  diverses  l'une  de  Pautre, 
•iel  qui  a  pris  une  croix  pour  marque  de  fabri- 
saur ait  donc  prétendre  droit  sur  le  type  gêné- 
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rai  de  ce  signe,  quelle  que  soit  la  forme  tana  laquelle  il 
9e  manifeste  (i). 
Il  ne  peut,  par  suite,  empêcher  un  autre  industriel  de 
prendre  pour  marque  une  autre  croix,  s'il  y  a,  entre 
fune  et  l'autre,  des  différences  qui  les  fassent  aisé- 
ment distinguer, 

(Bellon  contre  Babjavel). 


Attendu  que  J.-D.  Belloo  reproche  à  A.  Barjavel  et  G"  de 
lui  faire  une  concurrence  déloyale  en  cherchant  à  produire 
une  confusion  dans  le  public  entre  ses  produits  et  les  leurs 
au  moyen  d'une  marque  combinée  à  cet  effet  ; 

Attendu  que  lessieurs  A.  Barjavel  et  C  ont  adopté  pour 
marque  spéciale  de  leurs  savons  une  forme  de  croix  con- 
sistant en  une  barre  verticale  en  travers  de  laquelle  sont 
placés  deus  bras  horizontaux  d'égales  grandeurs  et  à  dis- 
tance telle  l'une  de  l'autre  que,  d'après  Bellon,  si  la  barre 
était  coupée  au  milieu  de  l'intervalle  qui  les  sépare,  il  en 
résulterait  deux  croix  qui  seraient,  en  fait,  identiques  h  la 
croix  que  J.-D.  Bellon  a  adoptée  antérieurement  pour  sa 
marque,  et  gui  us',  une  croix  de  forme  ordinaire,  c'est-à- 
direcomposée  de  quatre  branches  égales  ; 

Attendu  quepourqu'il  y  eût  concurrence  déloyale  de  la 
part  de  A.  Barjavel  et  G*,  il  faudrait  qu'il  y  ait  eu  de 
leur  part,  dans  la  vente  de  leurs  produits,  dédoublement  de 
leur  croix  ci-dessus  décrite,  formant  leur  marque  ; 

Qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  fait  de  ce  genre  et  que, 
d'ailleurs,  ce  dédoublement  sur  le  produit  lui-même  offert 


Cl)  Voy.  Con(.  2*  Table    décennale,   v°    Propriété    industrielle. 
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en  vente  ne  pourrait  être  effectué  sans  nuire  à  Taspect  dn 
produit  lui-même  ; 

Que,  dans  l*état  où  elle  est  appliquée  sur  les  savons  des 
sieurs  Barjavel  et  C*,  la  croix  qui  leur  sert  de  marque  dif- 
fère essentiellement,  comme  apparence  et  comme  forme, 
de  la  croix  adoptée  par  J.-D.  Bellon  ; 

Que  cette  dernière  n'est  accompagnée  d'aucune  mention 
ou  devise  ;  que  celle  des  sieurs  A.  Barjavel  et  C*  est,  au 
contraire,  entourée  de  ces  mots  qui  la  caractérisent  :  Croix 
de  Lorraine  ; 

Que  cela  établit  encore  une  apparence  extérieure  qui 
différencie  davantage  les  deux  marques  ; 

Attendu  que  le  public  a  donc,  à  la  simple  vue  des  deux 
produits,  le  moyen  de  faire  une  distinction  facile  entre 
eux,  et  que,  pour  l'œil'd'un  client  d'une  attention  très  ordi- 
naire, il  ne  saurait  y  avoir  possibilité  de  confusion  ; 

Que  la  croix  par  elle-  même  est  une  marque  qui  peut 
affecter  différentes  formes  s'éloignant  les  unes  des  autres; 
qu'il  suffit  qu'il  en  soit  ainsi  entre  deux  de  ces  marques^ 
comme  dans  l'espèce,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  concur- 
rence déloyale  ; 

Que  le  fait,  par  un  fabricant,  d'avoir  le  premier  adopté 
une  de  ces  formes  spéciales,  ne  saurait  lui  donner  le  droit 
d'interdire  à  ses  concurrents  toute  autre  forme  de  croix,  si 
la  sienne  n'est  point  imitée  et  demeure  bien  réellement 
distincte  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  J.-D.  Bellon  de  sa  demanda,  avec 
dépens. 

Du  23  octobre  1888.  —  Prés,,  M.,  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.— P/.,  MM.  EsTRANGiN  pour  Bellon,  Aimé  Ailhaud 
dour  Barjavel. 
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Chemin  db  fer.  -^  Réduction  de  taxe.  —  Réexportation. 

—  Justification.  —  Délai. 

La  réduction  de  taxe  dont  jouissent ^  sur  le  chemin  de 
fevj  les  marchandises  destinées  à  la  réexportation ^n' est 
accordée  qu'à  la  condition  qu'il  sera  justifié  de  cette 
réexportation  dans  les  trois  mois. 

Ce  n'est  pas  au  chemin  de  fer  à  demander  cette  justifica- 
tion, ni  à  mettre  le  destinataire  en  demeure  de  la  faire; 
c*est  au  destinataire  à  l'offrir  lui-même ,  et  faute  de 
V avoir  fait  dans  le  délai,  il  est  de  plein  droit  débiteur 
du  supplément  de  taxe  fixé  pour  le  cas  où  la  ^Justifica- 
tion ne  serait  pas  faite  (î). 

(Chemin  de  Fer  contre  Prélaz  et  C*) 

Jugement. 

Attendu  qu'aux  diverses  dates  indiquées  dans  la  citation 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-H.,  les  sieurs 
Prélaz  et  C*  ont  eu  à  recevoir  à  leur  destination  certaines 
marchandises  qui  leur  étaient  expédiées  de  diverses  villes, 
sous  le  tarif  spécial  réduit  portant  le  n^"  402,  dit  tarif  com- 
mun d'exportation  et  de  transit  ; 

Attendu  que  Tarlicle  10  dé  ce  tarif  ordonne  que  la  justi- 
fication de  la  sortie  de  France  de  chaque  expédition  de 
transit  ou  d'exportation,  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de 
trois  mois  au  plus,  compté  à  partir  de  l'arrivée  en  gare  ; 

Que  si  la  sortie  s'effectue  par  un  port,  ce  qui  est  le  cas 
de  l'espèce  actuelle,  cette  justification  s'établit  au  moyen 
de  la  production  de  connaissements  réguliers,  accompa- 


(IJ  Voy.  Ck>nf.  2*  Table  décennale,  v«  Chemin  de  fer,  n*  28. 
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gnés  des  récipissés  relatifs  au  transport  jusqu'au  même 
port.  Les  récépissés  et  les  connaissements  doivent  être  pro- 
duits en  original,  etc.  ;  que,  faute  de  remplir  ces  condi- 
tions, le  destinataire  du  point  de  sortie  doit  payer  à  la  pre- 
mière réquisition  de  la  Compagnie  qui  lui  a  livré  la  mar- 
chandise, la  différence  entre  la  taxe  établie  diaprés  les  tarifs 
ordinaires  de  la  Compagnie  et  celle  appliquée  d'après  le 
tarif  susénoncé  ; 

• 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que,  pour  béné- 
licier  des  avantages  de  ce  tarif  réduit,  deux  conditions  sont 
nécessaires  :  la  sortie  de  France  de  la  marchandise  et  la 
justification  de  cette  sortie,  et  que  le  tout  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  imparti  par  le  tarif,  à 
peine  de  déchéance  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Prélaz  et  C%  suivant  la  Compagnie 
défenderesse,  n'auraient  point  rempli  cette  double  condi- 
tion,  ayant  bien  fait  sortir  les  marchandises  dans  le  délai 
prescrit,  mais  n'ayant  pas,  dans  le  même  délai,  fait  la  jus- 
tification obligatoire,  en  la  forme  exigée  pur  le  tarif  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Prélaz  et  C*  soutiennent  qu'ils  au- 
raient dû  être  mis  en  demeure  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'avoir  h  faire  cette  justification  dans  le  délai  ; 

Attendu  que  le  tarif  ne  fait  pas  à  la  Compagnie  une 
pareille  obligation  ;  que  celui  qui  choisit  ce  tarif,  pour 
profiter  des  prix  réduits  qu'il  présente,  doit  en  connaître 
les  prescriptions  et  se  trouve  ainsi,  de  fait,  interpellé  et 
sommé  par  le  tarif  lui-même,  sans  qu*aucune  mise  en 
demeure  spéciale  soit  nécessaire  ; 

Que  le  destinataire,  ayant  trois  mois  pleins  pour  remplir 
son  obligation,  ne  saurait  être  régulièrement  sommé  par  là 
Compagnie  qu'à  la  limite  extrême  du  délai,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  la  déchéance  serait  nécessairement  encou- 
rue, et  qu'avant,  la  Compagnie  ne  saurait  être  officieuse- 
ment tenue  d'adresser  au  destinataire  une  lettre  de  rappel 
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de  son  obligation  ;  que  ce  serait  ajouter  contre  elle,  au 
tarif,  une  charge  qui  ne  s*y  trouve  pas  énoncée  ; 

Attendu  que  c'est  à  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  cer- 
tains avantages,  à  rempUrles  formalités  nécessaires  pour 
les  conserver  ; 

Que,  dans  rappfication  dudit  tarif,  la  Compagnie  n'ayant 
à  réclamer  aucune  somme  au  destinataire,  pendant  le 
délai  de  trois  mois,  n'a  aucune  cause  légitime  pour  s'adres- 
ser à  celui-ci  dans  ce  temps  ;  que  l'article  1247  du  Code 
civil  ne  trouve  donc  pas  son  application  dans  ledit  délai  et 
ne  devient  applicable  qu'à  son  expiration,  alors  que  la 
Compagnie  se  trouve  en  droit  d'exiger  la  difTérence  qui  lui 
est  due  par  suite  delà  négligence  du  destinataire  à  se 
mettre  en  règle  vis-à-vis  d'elle  ; 

Que  c'est  alors  à  la  Compagnie  à  requérir  cette  diffé- 
rence et  que  c'est  au  domicile  de  son  débiteur  qu'elle  doit 
aller  chercher  son  paiement,  d'après  la  règle  générale  ; 

Que  si,  d'après  le  tarif  lui-même,  la  Compagnie  ne  doit 
requérir  son  paiement  qu'après  les  trois  mois,  c'est-à-dire 
sortir  de  l'inaction  forcée  à  laquelle,  pendant  ce  délai,  le 
tarif  la  maintient,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  à  prendre  avant 
aucune  initiative  et  que,  d'après  les  principes  mêmes, 
c'était  au  destinataire  à  veiller  à  ne  pas  perdre  ses  droits 
résultant  du  tarif  adopté  par  lui  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  les  sieurs  Prélaz  et  C*  doivent  à  la 
Ck>mpagniela  différence  des  deux  tarifs,réduit  n*  402  et  ordi- 
naire, sur  les  expéditions  dont  s'agit,  faute  par  eux  d'avoir 
fait  les  justifications  exigées  dans  le  délai  voulu  ;  et 
pour  en  fixer  le  chiffre,  renvoie  les  parties  devant  M*  Le- 
jourdan,  avocat,  arbitre  rapporteur;  dépens  réservés. 

Du  30  octobre  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  Prés.,  MM.  Aicard  pour  le  chemin  de  fer, 
LfiGRé  pour  Prélaz  et  C*. 


.  .••  -f*  <*: 
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Délégation.  -^  Acceptation  taqte.  —  Cobipagnie  de  navi- 
gation. —  Emprunt.  —  Affectation  du  matériel  naval. 
—  Vente.  —  Délégation  du  prix.  —  Emprunt  posté- 
rieur. —  Prix  affecté  aux  premiers  préteurs. 

La  délégation  faite  par  un  débiteur  qui  donne  un  autre 
débiteur  à  son  créancier ,  ai  elle  n'opère  pas  novation^ 
faute  par  le  créancier  de  décharger  son  débiteur  pri^ 
mitify  n^en  crée  pas  moins  un  lien  de  droit  entre  le 
débiteur  nouveau  et  le  créancier,  pourvu  que  celui-ci 
Fait  acceptée. 

Et  cette  acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Spécialement,  lorsqu'une  Compagnie  de  navigation, 
après  avoir  affecté  son  matériel  naval  au  service  des 
intérêts  et  à  r amortissement  du  capital  d'obligations 
par  elle  émises  y  vient  à  céder  à  un  tiers  partie  de  ce 
matériel,  avec  délégation  du  prix  convenu  en  faveur 
des  obligataires,  l'acceptation  tacite  de  cette  délégation 
peut  résulter,  au  profit  de  ces  derniers,  de  cette  cir- 
constance  qu'au  moment  de  la  cession  du  matériel,  ils 
n'ont  pas  réclamé  ^exigibilité  immédiate  de  leur 
créance,  et  qu'à  plusieurs  échéances  successives,  ils  ont 
touché  du  débiteur  délégué  le  montant  des  intérêts 
échus. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  si  la  Compagnie  débi-- 
trice primitive  a  fait,  postérieurement  à  la  cession  de 
son  matériel,  une  seconde  émission  d'obligations,  les 
nouveaux  obligataires  ne  peuvent  prétendre  aucun 
droit  sur  le  prix  de  ce  matériel,  au  préjudice  des  obli- 
gataires de  la  première  émission,  seule  existante  au 
moment  où  la  délégation  a  été  faite. 


(65  ) 

I 

(Duc  DE  Rivoli  et  autres  contre  Gautier  et  autres). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
18  avril  1888.  (Ce  rec.  1888.  1.  240) . 

Appel  par  le  duc  de  Rivoli  et  consorts. 

Arrêt. 

Adoptant  Tes  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  31  juillet  1888.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.)  -  Prés.,  M. 
Chabriniac.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Drujon  et 
Abram. 


Commissionnaire   de  transports.  —  Action   en  paiement 

DE  LA  marchandise  ÉGARÉE.  —  RÉCEPTION  ULTÉRIEURE 
SANS  RÉSERVES.  —  INDEMNITÉ  POUR  RETARD.  —  FiN  DE  NON- 
RECEVOIR. 

Z>e  destinataire  de  marchandises  devant  arriver  par  mer, 
qui,  faute  d* arrivée,  actionne  d'abord  la  compagnie  de 
transports  en  paiement  de  ces  marchandises,  et  qui, 
ultérieurement,  les  reçoit  sans  réserves^  se  rend  non 
recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le 
retard  (1), 

(Pila  et  C'  contre  Messageries  Maritimes). 

Jugement, 

Attendu  qu'Ulysse  Pila  et  C%  le  26  septembre  1887,  ont 
embarqué  à  bord  du  vapeur  Ebre  150  balles  girofles  pour 


Cl)  Voy    en  sens  conlraire,  !'•  Table  décennale)  v^  Commission- 
naire de  transports,  n*'  52  et  suiv. 

1''  P.  —  1885.  5 
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être  transportées  de  Madagascar  à  Londres  ; 

« 

Attendu  que  ces  marchandises,  si  le  trajet  s'était  accom- 
pli normalement,  auraient  dû  arriver  à  destination  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  ;  .        -  ^ 

Que  si  la  Compagnie  défenderesse  avait  usé  de  la  faculté 
de  ne  faire  partir  la  marchandise  que  lors  du  départ  du 
second  bateau,  après  VEbre  lui-même,  la  marchandise 
aurait  dû  arriver  en  janvier  1888  ;  *         '  • 

Que,  cependant,  trois  de  ces  balles  seulement  ont  été 
remises  en  décembre  ;  que  28  dernières  balles  ont  été  re- 
mises en  juin  suivant,  le  surplus  ayant  été  délivré,  dans 
rintervalle,  aux  dates  des  17  février  et  3  mars  ; 

Que  le  It  avril  1888,  Ulysse  Pila  et  G*  ont  intenté  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  le  retard  subi  et  pour  la 
perte  présumée  des  colis  non  alors  encore  délivrés  ; 

Attendu  que  ces  derniers  colis  n'ont  pas,  en  fait,  été 
perdus  ;  que  Pila  et  C*  les  ont  reçus  sans  protestations,  ni 
réserve, pour  cause  de  retard,  à  la  date  du  28  juin  dernier  ; 
que,  précisément,  à  raison  de  Tinstance  par  eux  engagée 
le  11  avril  dernier,  en  paiement  même  des  colis,  des  réser- 
ves, à  raison  du  retard,  eussent  été  nécessaires  pour  main- 
tenir un  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  cette  cause  ; 
qu  un  relirement  pur  et  simple  dénotait  qu'à  ce  moment 
même,  il  n'existait  aucun  préjudice  pour  ces  balles  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  retards  subis 
jusques  au  17  février  et  au  3  mars  dernier  ; 

Que  ce  retard,  considérable,  a  été  préjudiciable  à 
Ulysse  Pila  et  C%  et  qu'il  leur  en  est  dû  réparation  ; 

Que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  dûs  aux  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  prises 
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par  les  parties,  condamne  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  à  payera  Ulysse  Pila  et  G*  la  somme  de  2,000  fr., 
montant  des  causes-ci-dessuis,  avec  dépens. 

Du  8  novembre  1888.  ^-'  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H..  —  PI, y  MM.  HoRNBOSTEL  pour  Pila  et  G%  Talon 
pour  les  Messageries. 

«■~  ■  '  '  -  '        ■       -  -         —  '  "  ■        '  '  '  ... 

« 

Compétence.  —  J'ogkment  par  défaut.  —  Déclinatoirb  non 

MENTIONNÉ  DANS  L'OPPOSITION.  —  RECEVABILITÉ . 

La  partie  condamnée  par  défaut  devant  le  Tribunal  de 
commerce  et  qui  fait  opposition^  n'a  pas  besoiti  de 
mentionner,  dans  son  opposition  même,  Veorception 
d^ incompétence  qu'elle  compte  opposer  à  la  barre. 

Fût-il  question  d'une  incompétence  à  raisoyi  du  lieu,  il 
suffit  que  V opposant  y  conclue  à  la  barre,  avant  toute 
défense  au  fond. 

(Charrier  frères  et  Borel  contre  Sarrus  père). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  de  Sarrus  père  au  jugement  de 
défaut  du  13  Juin  dernier  est  régulière  en  la.  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Sur  Texceplion  d'incompétence  : 

Attendu  que  l'opposition  du  défaillant  remet  toutes  choses 
en  l'état;  que  l'opposant  soulève  son  exception,à  l'audience, 
avant  toute  défense  au  fond  ;  qu'il  n'est  nullement  indis- 
pensable que  l'exception,  pour  êlre  recevable,  soit  men- 
tionnée dans  l'exploit  d'opposition;  que  les  conclusions 
seules  déterminent  la  position  respective  des  parties  ; 

Attendu  que  Sarrus,  domicilié  à  Saint-Tropez,  est  cité 
par  devant  le  Tribunal  de  céans,  en  paiement  de  fourni- 
tures faites  à  Sarrus  fils  et  dont  les  demandeurs  préten- 
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(iraient  le  rendre  responsable;  qu'il  ne  s'agit  pas  entre  les 
parties  d'un  débat  à  raison  d'un  contrat  dont  les  clauses  et 
conditions  pourraient  rendre  le  Tribunal  de  céans  compé- 
tent en  vertu  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile, 
mais  plutôt  à  raison  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  quasi- 
délit  en  suite  duquel  Sarrus  père  se  trouverait  l'obligé  des 
demandeurs  ;  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  règles 
générales  de  la  compétence  de  droit  commun,  c'est-à-dire 
de  renvoyer  les  demandeurs  à  se  pourvoir  par  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reçoit  en  la  forme  Sarrus  père  en  son  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  du  13  Juin  dernier;  et,  sta- 
tuant sur  l'incident,  se  déclare  incompétent;  condamne 
Chabrier  frères  et  Borel  aux  dépens  de  l'opposition,  ceux  du 
défaut  tenant. 

Du  9  novembre  1888,  —  Prés.^  M.  Lapierre,  juge.  — 
PL,  M.  Ambard  pour  Chabrier  frères  et  Borel. 


Effet  de  commerce.  —  Billet  a  oiidre,  —  Nullité.  — 
Tiers  porteur,  —  Prescription.  —  Exception  de  nullité. 
—  Contradiction.  —  Intérêts. 

L'exception  de  nullité  d'un  billet  à  ordre,  tirée  de  la 
cause  illicite  de  ce  billet,  est  personnelle  au  souscrip- 
teur, tt  ne  saurait  être  opposée  par  lui  au  tiers-por- 
teur de  bonne  foi, 

La  prescription  de  cinq  ans  qui,  aux  termes  de  V article 
189  du  Code  de  commerce,  atteint  toute  action  en  paie- 
ment de  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  est  fondée 
sur  une  présomption  de  paiement. 

Ne  peut  donc  opposer  cette  prescription  celui  qui,  soule^ 
nant,  d'autre  part,  que  son  engagement  est  nul,  dé-- 


ciare  implicitement,  par  là  même,  qu'il  ne  Va  jamais 
acquitté, 
ta  prescription  des  intérêts  par  cinq  ans,  résultant  de 
l'article  2977  du  Code  civil,  n'est  pas  fondée  sur  une 
présomption  de  paiement  ;  elle  constitue,  au  contraire, 
une  véritable  libération  et  est  opposable  dans  tous 
les  cas . 

(ArniNO-PiGKATA  CONTRE  Bbivb  bt  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  Audino-Pigoata  est  liers-porleur  d'un  billet 
à  ordre  de  2,000  fr.,  souscrit  le  30  avril  1881,  par  Gueri- 
naud,  échu  !e  15  octobre  1882,  passé  à  l'ordre  de  la  demoi- 
selle dite  Renée  Duronçay,  qui  Ta  endossé  aux  époux  Brive, 
et  ceux  ci  à  Audioc-Pignata  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  après  avoir  poursuivi,  en  son 
temps,  la  demoiselle  Duronçay,  a  cité  aujourd'hui  en  paie- 
ment les  époux  Brive,  endosseurs,  et  Guérinaud,  souscrip- 
teur, et,  avec  ce  dernier,  son  conseil  l'iidiciaire  ; 

Attendu  que  les  époux  Brive  font  défaut  ;  que  la  demande 
doit  donc  être  réputée  justifiée  à  leur  encontre  ; 

Attendu  que  Guérinaud  soulève  deux  exceptions  :  une 
excepiiou  de  nullité  tirée  de  la  cause  illicite  du  billet,  et 
l'exception  de  prescription  ; 

Sur  l'exception  de  nullité  : 

Altendu  qu'il  ne  parait  pas  douteux  que  le  billet  dont 
s'agit  ait  eu  une  cause  illicite,  contraire  aux  bonnes 
mœiu^  ; 

Mais  attendu  qu'une  nullité  de  cette  nature  est  une 
exception  personnelle  au  souscripteur;  qu'elle  ne  saurait 
être  opposée  aux  tiers-porteurs  ;  qu'il  est  élabli,  en  l'espèce, 
que  Aodino-Pignalaest  un  tiers-porteUr  de  bonne  foi  qui 
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;u  le  billet  en  paiement  de  travaux  et  de  fourni- 
\  d'ébéoislerie  par  lui  faîtes  au  sieur  firive,  jnarchand 
neubles;  qu'il  n'est  point  vraisemblable  que  ledit 
no-Pignata,  qui  n'avait  aucune  relation  avec  le  sous- 
eur  et  la  bénéilciaire  du  billet,  ait  pu  conualtre  la 
i  illicite  dudit  billet  qu'il  a  reçu  d'un  tiers  ; 
r  l'exception  de  prescriplion  : 

Lendu  qu'aux  termes  de  l'article  189  du  Code  de  com- 
e,  ies  billela  A  ordre  se  prescrivent  par  cinq  ans  à 
iter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poui-suite  juri- 
e  ;  que  le  délai  de  la  prescription  est  donc  manifeste- 
:  dépassé  en  l'espèce  ;  mais  attendu  que  cette  prescrip- 
repose  sur  une  présomption  de  paiement  ;  qu'elle  cesse 
e  opposable  s'il  est  absolument  constant  que  la  dette 
as  été  payée  ; 

tendu  que  l'exception  de  nullité  soulevée  par  Guéri - 
.  est  exclusive  de  toute  présomption  de  paiement; 
1  effet,  Cruérinaud  déclarant  se  refuser  à  payer  un 
t  dont  il  conteste  la  cause,  et,  par  suite,  l'existence 
e,  reconnaît  implicitement  qu'il  n'a  jamais  payé  ledit 
t  ;  qu'il  ne  saurait  donc  être  raisonnablement  admis  & 
■t  le  serment  dans  les  termes  oîi  il  lui  a  été  déféré,  à 
ir  :  s'il  a  payé  le  billet  dont  le  paiement  est  réclamé, 
tion  qui  se  trouve  d'ores  et  déjà  résolue  négative- 
l    de  l'aveu  même    du   souscripteur    du    billet  en 

leudu,  toutefois,  que  si  ta  prescription  de  l'article  189 
ode  de  commerce  n'est  pas  applicable  en  l'espèce  pour 
iement  du  billet,  il  eu  est  autrement  pour  les  intérêts 
lis  à  la  prescription  quinquennale  de  l'article  2277  du 
civil  ;  qu'en  effet,  cette  dernière  prescription  uecons- 
plus  une  simple  présomption  de  paiement,  mais  une 
able  libération  ;  qu'invoquer  la  prescription  d'un  capi- 
l'est  invoquer  implicitement  celle  des  arrérages  ;  qu'il 
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y  a  donc  lieu  de  réduire  à  cinq  années  le  monlanl 
rêl3  de  droit  dus  à  compter  du  protêt  ; 

Sur  les  frais  déjà  exposés  à  l'encontre  de  la 
ronçay  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  au  procès  actuel  n 
payer  les  fr^is  d'une  inslance  antérieure  dans  If 
figuraient,  mais  oii  il  n'a  été  requis  aucune  cond 
à  leur  encontre  ; 

Attendu  que  Blanc,  conseil -judiciaire  de  Giiérin 
régulièrement  mis  en  cause  ;  que,  faute  de  comp 
doit  être  statué  par  défaut  à  son  encontre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  l'encontre  i 
Brive  et  de  Blanc,  ès-qualité,  conlradictoiremer 
contre  de  Guérinaud,  déboule  ce  dernier  de  sea 
ceplions  de  nuHité  et  de  prescription;  condami 
époux  Brive  et  Guérinaud,  ainsi  que  Blanc  en  s 
conjointement  et  solidairement,  à  payera  Audln 
la  somme  de  2,020  fr.  65  c.  montant  eu  principt 
d'uu  billet  échu  et  protesté  ;  avec  intérêts  de  droit 
cinq  années  et' dépens;  déboute  Audino-Pignata  d 
de  sa  demande  ; 

Commet  Coulel,  huissier  de  service,  pour  la  ; 
tion  du  présent  jugement  aux  défendeurs  défaillai 
seille,  et  M*  Millet,  huissier  à  Villefranche,  pour  '. 
cation  au  sieur  Blanc,  à  Villefranche. 

Du  iS  novembre  1S8S.  —  Préa.,  M.  Pala 
—  PI.,  MM.  MicHia  pour  Audino-Pignata,  Est 
Guérinaud. 


fr-îwwr  .^-r^:. 


(72) 


Faillite.  —  Privilège.  —  Frais  faits  pour  la  conservation 

de  la  chose. 

Pour  qvLune  créance  jouisse  du  privilège  attaché  par  la 
loi  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  il 
ne  suffit  pas  que  les  avances  faites  aient  profité  en  fait 
aux  créanciers  en  empêchant  la  perte  totale  ou  partielle 
de  leur  gage. 

Il  faut  encore  qu* elles  aient  eu  lieu  dans  le  but  exclusif 
et  particulièrement  intentionnel  de  procurer  cette  con- 
servation (IJ, 

Spécialemetit ,  celui  qui  a  fourni  des  foins  à  un  entre- 
preneur d*omnibuSy  pour  nourrir  ses  chevaux,  pendant 
qu'il  était  sur  pied  et  avait  du  crédit  personnel  y  ne  peut 
être  admis  par  privilège^  dans  sa  faillitey  pour  le 
montant  des  fournitures  faites. 

(MaUREL  contre    SYNDIC  VEUVE  BlaNC). 

Jugement. 

Atendu  que  G.  Maurel  et  C'  ont  fourni  de  la  paille  et  du 
foin  à  la  dame  veuve  Blanc,  pour  la  nourriliire  des  che- 
vaux employés  au  service  de  ses  omnibus  ; 

Que  le  syndic  de  la  faillite  les  aimet  comme  créanciers 
chirographaires  pour  la  somme  de  9,448  fr.  35  c.  ',  mais 
qu'ils  prétendent  que,sur  cette  somme,  5,800  fr.,  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  novation  par  billets,  doivent  être 
admis,  à  titre  privilégié,  les  fournitures  dont  s'agit  ayant 
été  faites  pour  la  nourriture  et,  conséquemment,  pour  la 
conservation  des  chevaux  dont  s'agit  ; 


(i)  Voy.  en  sens  contraire,  ce  rec.  1888.  2.  146. 
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Attendu  que  ces  fournitures  ont  été  faites  du  3  septem- 
bre 1887  au  16  juillet  1888,  à  une  époque  où  la  dame  veuve 
Blanc  était  sur  pied  et  avait  encore  un  crédit  personnel  ; 

Que  c'est  à  elle  personnellement  que  G.  Maurel  et  C% 
comme  ses  fournisseurs  habituels,  ont  fait  confiance, 
n'ayant,  pour  le  paiement  de  leur  créance,  d'autre  gage  de 
leur  paiement  que  le  gage  commun  à  tous  les  autres 
créanciers,  soit  l'entier  actif  de  leur  débitrice  ; 

Que,  pour  avoir  un  privilège  spécial  pour  avoir  conservé 
la  chose  du  failli,  il  aurait  fallu  que  les  fournitures  aient 
eu  lieu  dans  le  but  exclusif  et  particulièrement  inten- 
tionnel de  la  conservation  des  chevaux  de  l'entreprise 
Blanc;  que  ce  motif  n'existe  pas  en  faveur  des  demandeurs; 
qu'ils  ont  fait  un  acte  ordinaire  de  leur  commerce  en  four- 
nissant à  leur  client  des  foins  et  des  pailles,  mais  sans  se 
préoccuper  de  préciser*  et  de  suivre  l'emploi  qui  pourrait 
être  donné  à  leur  fourniture  ; 

Que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'admettre  les  fins  des  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  G.  Maurel  et  C'  de  leur  demande,  au 
bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  syndic  de  les  admettre,  pour 
]a  somme  de  9,448  fr.  35  c,  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  ;  et  c'est  avec  dépens. 

Z>u  21  novembre  1888.  —  Prës.,  M.  Deleveau,  juge. — 
PI.,  MM.  Eymar  pour  Maurel,  Dor  pour  le  syndic. 
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Faillite.  —  Revendication.  —  Nantissement.  —  Conn^us- 
sement  endossé  en  blanc.  —  régularisation  posté- 
rieurr. —  preuve  de  la  valeur  fournie. 

Le  créancier  régulièrement  nanti  de  la  facture  et  du  con- 
naissement d^  une  marchandise  en  cours  de  voyage,  doit 
être  assimilé  à  l'acheteur  sur  facture  et  connaissement  y 
etf  comme  ce  dernier,  il  est  en  droit,  en  cas  de  faillite 
de  son  débiteur,  de  s'opposer  à  la  revendication  du 
vendeur  non  payé  (1). 

L'endossement  d'un  titre  à  ordre  doit  être  considéré 
comme  régulier,  quoique  donné  en  blanc,  s'il  a  été  rem-- 
pli  ensuite  par  le  bénéficiaire  (2),  . 

//  en  est  du  moins  ainsi,  en  matière  de  comxaissement 
remis  à  un  créancier  nanti,  lorsque  ce  créancier  peut 
justifier  de  son  droit  par  des  preuves  extrmséques,  et 
ces  preuves  sont  opposables  au  vendeur  revendi- 
quant (3). 

(RUSSO   ET   C*  CONTRE    SaINT-MaRTIN   ET   RoBlN 

rondel  et  g"). 
Jugement. 

Attendu  que  Russo  et  G*  ont  expédié  à  Saint-Martin,  par 
vapeur  Imera,  de  la  Compagnie  Florio-Rubattino,  104  sacs 
pistaches  qu'ils  revendiquent  en  mains  de  cette  dernière,  à 
la  suite  de  la  liquidation  judiciaire  dans  laquelle  le  desti- 
nataire est  tombé  postérieurement  ; 


(1)  Voy.Conf.  2-  Table  décennale,  V  Faillite,  n*  15î.  —   Ce  rec. 
1881.  1.  185.  —  1882.  2.  199.  -  1884    2.  183. 

(2)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1881.  1.  263. 

(3)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1888.  1.  173  et  la  note. 
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Que  celle  demande  est  recevable  ;  mais  qu'au  fond  les 
sieurs  Robin  ilondel  et  C'  se  présentent  pour  réclamer  à 
leur  profit  la  remise  en  leurs  mains  desdites  marchandises  ; 

Attendu  que  l'article  576  du  Code  de  commerce  n'auto- 
rise la  revendication  que  tout  autant  que  les  marchandises, 
non  encore  délivrées  au  destinataire  ou  à  son  commission  - 
naire  et  dans  leurs  magasins,  n'ont  pas  été,  d'autre  part, 
avant  leur  arrivée,  vendues,  sans  fraude,  sur  facture  et 
connaissement  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Russo  et  G*  ont  fait  confiance  à  Saint- 
Hartin  en  lui  transmettant  leur  facture  et  le  connaisse- 
ment avant  la  marchandise  ;  qu'ils  lui  ont  ainsi  donné  le 
droit,  au  moyen  de  ces  documents,  de  la  transmettre  ; 

Que  c'est  ce  qu'a  fait  le  sieur  Saint-Martin  au  profit  du 
sieur  Puget  en  lui  endossanX  le  connaissement  ; 

Attendu  que  Puget  a  lui-même  endossé  ce  titre  aux 
sieurs  Robin  Rondel  et  C*  ; 

Attendu,  en  efTet,  que  ces  derniers  ont  ouvert  au  sieur 
Puget,  le  11  octobre  1888,  un  crédit  de  3,500  fr.  qu'ils  ont 
réalisé  à  la  date  du  15  octobre  1888  et  ce  contre  nantisse- 
ment de  ladite  marchandise,  au  moyen  de  la  transmis- 
sion des  documents  ci-dessus  énoncés  ; 

Attendu  que  Russo  et  C'  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
l'irrégularité  de  l'endossement  pour  soutenir,  contre  les 
sieurs  Robin  Rondel  et  C%  qu'ils  n'ont  été  que  de 
simples  mandataires,  le  sieur  Puget  lui-môme  n'ayant  eu 
qu'un  connaissement  irrégulier  et  n'ayant  reçu  qu'une 
simple  procuration  de  Saint-Martin  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Robin  Rondel  et  C%  qui  avaient, 
d'après  la  jurisprudence,  le  droit  de  remplir  Tendossement 
en  blanc  à  leur  profit  et  d'établir  ainsi  leur  gage  sur  la 
marchandise,  ont,  par  leurs  livres  et  les  autres  moyens 
réguliers  de  justification  qu'ils  apportent,  le  droit  de  sup- 
pléer à  l'irrégularité  du  connaissement  en  leurs  mains  ; 


[ 
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Qu'il  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  sur  la  sincérité  de 
leurs  droits  et  leur  date  précise  et  réelle  ; 

Qu'ils  sont  donc  fondés  à  contester  la  revendication  des 
sieurs  Russo  et  C*  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  sieurs  Russo  et  fils  de  leurs  tins 
et  prétentions  ;  faisant  droit,  au  contraire,  aux  fins  et  con- 
clusions des  sieurs  Robin  Rondel  et  C%  dit  et  ordonne  que  la 
Compagnie  Florio  Rubattino  sera  tenu  de  remettre  à  ces 
derniers,  contre  remise  et  décharge  par  eux  du  connais- 
sement, les  10  caisses  pistaches  dont  s'agit,  chargées  à  bord 
du  navire  Imera,  et  ce,  à  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts qu'il  appartiendrait,  en  cas  de  retard  de  sa  part  ; 

Met  Saint-Martin  et  son  liquidateur  judiciaire  hors  de 
cause  ; 

Condamne  Russo  et  fils  aux  dépens. 

Du  22  novembre  1888.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Hornbostel  pour  Rus.so  et  C', 
Negretti  pour  Sain t -Martin,  Fernand  Rouvière  pour  Robin, 
Rondel  et  G*. 


Vente  a  livrer.  —  Epoques  d'embarquement  et  d'arrivée. 
—  Résiliation.  —  Cours  a  choisir. 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer  par  navire  désigné,  le 
vendeur  .manque  à  son  obligation,  V acheteur  a  V op- 
tion de  faire  régler  la  différence  au  cours  du  jour  fixé 
pour  V  embarquement  y  ou  à  celui  du  jour  fixé  pour 
Varrivée, 

Il  doit  en  être  de  même  dans  un  marché  à  livrer,  sans 
désignation  de  navire,  portant  seulement  indication  de 
répoque  de  rembarquement  et  de  celle  d'arrivée. 


(COUGIT   CONTRE   VlAL   ET   TrOUGIIeJ. 
JUGEUENT. 

Allendu  que  Vial  et  Trouche  ont  vendu,  le 
1888,  à  Cougil  250  quintaui  blé  tendre  Bomlj 
extra  Ralli,  récolte  1888,  embarquement  par  un 
Bieure  vapeurs,  courant  juin,  pour  arriver  j'u 
août  ; 

Al'endu  qu'à  un  moment  donné,  soit  le  4  août, 
deiirs  ont  dû  déclarer  à  leur  acheteur  que  la  .ma 
n'avait  pas  été  embarquée  dans  le  délai  stipulé; 
intervenu  alors  entre  les  parties  des  pourparler 
réception  d'une  autre  marchandise  qui  n'ont  aboul 
accord  et  ne  peuvent,  dés  lors,  avoir  modifié  la 
respective  des  parties  ;  que  jusqu'au  31  août,  les 
oui  conservé  la  faculté  de  livrer  une  marchani 
qualité  convenue,  embarquée  avant  lin  juin  ;  qin 
livraison,  l'acheteur  est  fondé  à  demander  la  rés 
Bon  pro&t  ; 

Attendu  que  le  débat  ne  porte  que  sur  le  jou 
être  réglée  la  différence  des  cours  :  que  l'acheteur 
le  règlement  au  31  août  dernier,  jour  fixé  pour 
elles  vendeurs  proposent  le  4  août,  jour  où  so 
venus  les  pourparlers  ; 

Attendu  que  l'cxislence  desdils  pourparlers  t 
produire  aucun  eil'et  juridique;  que  dans  les  i 
livrer  par  navire  désigué,  le  vendeur  qui  fait  J 
la  disposition  de  son  acheteur,  lequel  a  l'option 
cours  de  différentes  époques,  soit  celui  du  terme 
l'embarquement,  soit  celui  du  terme  fixé  pour 
qu'en  l'espèce,  Gongit  a  fixé  son  choix  sur  c 
cours; 

Attendu  que  la  différence  a  déjà  été  liquidée  pa 
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tificat  du  syndicat  des  courtiers  de  tls 
les  frais  à  385  fr,  60  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résilié  le  marc! 
conâamne  Vial  et  Tronche  ù  payer 
385  fr.  60  c.  montant  de  la  différence 
et  le  cours  de  la  marchandise  au  S 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Bu  23  novembre  1888.  —  Prés 
PL,  MM.  SucHET  pour  Cougit,  Hoi 
Trouche. 


Faillite.  —  Privilège.  — Agent  en 
DES  DKoiTs.  —  Défaut  de  s 

Vagenten  douane  qui  prend,  via-à- 
traiion,  la  qualité  apparente  de  pi 
chandises  de  son  client,  devient,  p 
leinent  responsable  des  droits  à  aci 
rail  être  considéré  comme  caution 
à  ce. 

Le  client,  en  effet,  dans  cette  situai 
ta  douane  et  ne  peut  être  tenu 
débiteur  principal . 

En  conséquence,  l'agent  en  douane, 
droits,  nepeut  se  prétendre  subrogi 
sor,  ut,  par  suite,  réclamer  aucu 
autres  créanciers  de  son  client. 

(BUABT    ET   C   COKTRE   SaINT-MaR' 

Jugement. 
Attendu  que  Buartel  C'ont  été,  pou: 
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que  le  sieur  Saint-Martin  a  faites  sur  diverses  quantités  de 
raisins  secs,  les  agents  en  douane  de  ce  dernier  ; 

Qu'en  celte  qualité,  ils  se  sont  vus  obligés  de  payer  à  la 
douane  des  droits  d'entrée  sur  ces  marchandises,  que 
Saint-Martin,  à  qui  la  disposition  en  avait  été  laissée,  avait 
lui-même  warrantées  à  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants,  lesdites  marchandises  étant  déposées  aux  Docks 
libres  et  magasins  généraux  ; 

Attendu  que  la  prétention  des  sieurs  Buart  et  C'  est  d'être 
payés  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  des  sommes 
par  eux  avancées  à  la  douane,  sur  lesdites  marchandises 
ou  sur  leur  produit  réalisé  ; 

Qu'ils  se  fondent,  pour  soutenir  cette  prétention,  sur  le 
privilège  que  les  lois  des  22  avril  1791  et  4  germinal  an  2 
ont  créé  au  profit  de  l'administration  de  la  douane,  privi- 
lège auquel  ils  se  trouvaient,  d'après  eux,  légalement 
subrogés  ; 

Que  cette  subrogation  légale  à  leur  profit  serait  celle 
résultant  du  troisième  paragraphe  de  l'article  1251  du  Gode 
civil,  dont  ils  demandent  Tapplicatipu  en  leur  faveur  ; 

Attendu  que  cette  subrogation  légale  ne  peut^  avoir  lieu 
qu'au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu,  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres,  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  la 
payer  ; 

Attendu  que  Buart  et  G'  soutiennent  que  tel  est  le  cas  de 
l'espèce,  se  considérant,  comme  ayant  été,  en  douane,  la 
caution  du  sieur  Saint- Martin  ; 

Mais  que  c'est  là  une  qualité  qui  ne  saurait  leur  être 
attribuée  ; 

Que,  pour  être  caution  de  quelqu'un  vis  à-vis  d'un 
créancier,  il  faut  que  celui  qu'on  cautionne  soit  vis-à-vis 
de  ce  créancier  directement  et  personnellement  tenu 
comme  débileur  principal  ; 
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Qu'en  fait  et  en  droit,  Buart  et  G%  pour  les  marchandises 
dont  s'agit,  s'étant  interposés,  en  leur  qualité  d'agents  en 
douane,  entre  la  douane  et  Saint  Martin,  propriétaire  réel 
de  ces  marchandises,  et  ayant  pris  vis-à-vis  de  cette  admi- 
nistration la  propriété  apparente  et  la  responsabilité  ex- 
clusive et  personnelle,  garantie  par  une  caution  spéciale- 
ment fournie  par  eux,  du  paiement  des  droits  d'entrée,  il 
s'ensuit  que,  par  rapport  à  la  douane  elle-même,  Saint- 
Martin  est  demeuré  inconnu  légalement  et  qu'entre  cette 
administration  et  Ini  il  n'existe  aucun  lien  de  droit  ; 

Que,  par  suite,  c'est  par  une  appréciation  erronée  de  la 
véritable  situation,  que  Buart  et  G'  s'attribuent  la  qualité  de 
caution  de  Saint-Martin,  et  attribuent  celle  de  débiteur 
principal  à  ce  dernier  ; 

Que  Buart  et  C%  en  payant  leur  dette  directe  et  devenue 
persoimelle,  vis-à-vis  de  la  douane,  c'est-à-dire  en  acquit- 
tant les  droits  d'entrée  afférents  aux  marchandises  de  Saint- 
Martin,  n'ont  pu  être  subrogés  à  un  privilège  quelconque, 
le  paragraphe  3  de  l'article  susvisé  n'étant  pas  applicable  ; 

Que,  sans  doute,  ils  sont  devenus,  par  le  fait  de  ce  paie- 
ment, les  créanciers  directs  de  Saint-Martin,  celui-ci  en 
profilant  en  réalité  ;  mais  que  celte  créance  n'est  pas  pri- 
vilégiée elle-même  sur  les  marchandises  ou  leur  produit, 
les  sieurs  Saint-Martin  n'ayant  pu  disposer  de  ces  marchan- 
dises et  les  faire  disparaître  de  leurs  mains,  que  par  une 
confiance  toute  personnelle  des  sieurs  Buart  et  G%  confiance 
qui  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  des 
tiers  à  qui  ces  marchandises  ont,  à  un  titre  quelconque 
onéreux,  été  transmises  par  Saint-Martin,qui  en  a  été  laissé 
détenteur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Buart  et  G*  de  leur  demande  ;  met 
les  défendeurs  hors  de  cause  ; 
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Dépens  à  la  charge  de  Buart  et  C\ 

Du  28  novembre  1888.  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL  y  MM.  Bouge  pour  Buart  et  G%  Negretti 
pour  Saint-Martin,  âigard  pour  les  autres  parties  en  cause. 

Assurance  maritime.  —  Réassurance.  —  Prescription  de 
CINQ  ANS.  —  Clause.  —  Dispense  des  délais  et  for- 
malités judiciaires.  — Serment  décisoire. 

La  prescription  de  cinq  ans  applicable  aux  actions  déri* 
vant  dhme  police  d'assurance  y  s^applique  aussi  aux 
polices  de  réassurance. 

Quand  u7ie  police  de  réassurance,  faite  pour  un  temps 
indéterminé,  a  été'résiliée  d'un  commun  accord  à  une 
date  fixée,  c  est  à  partir  de  cette  date  que  court  le  temps 
requis  pour  prescrire. 

Ne  fait  pas  obstacle  au  cours  de  cette  prescription  la 
clause  de  la  police  de  réassurance  qui  dispensait  le 
réassuré  des  délais  et  formalités  judiciaires. 

Les  prescriptions  légales  sont  un  moyen  de  se  libérer  qui 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  il  existe, 
à  moins  que  cette  preuve  n^ait  été  réservée  par  la  loi. 

Spécialement,  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  à 
celui  qui  excipe  de  la  prescription  édictée,  en  matière 
d'assurances,  par  l'article  432  du  Code  de  commerce, 

(Lloyd  Français  contre  Assureurs). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1888.  1.  74)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  le  17  novembre  1887. 

Appel  par  le  Lloyd  français; 

Ire  p.    _  1889.  6 
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Arrêt. 

La  Cour^ 

Attendu  que  la  compagnie  collective  et  les  sieurs  Rebuf- 
fat,  Terrasson  fils  et  Massot,  défaillants,  ont  été  régulière- 
ment réassignés  en  vertu  de  l'arrêt  de  défaut,  profit  joint, 
rendu  par  la  Cour  de  céans  le  3  mai  1888  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  spéciale  à  Baux  et  Praissihet  : 

Considérant  que  la  police  litigieuse  du  12  avril  1880  n'a 
pas  été  souscrite  par  Baux  et  Fraissinet  pour  leur  compte 
exclusivement  personnel  ;  qu'en  même  temps  qu'ils  s'enga- 
geaient eux-mêmes,  ils  agissaient  au  nom  et  comme  fondés 
de  pouvoirs  de  vingt-deux  autres  assureurs,  n'ayant  entre 
eux  aucune  solidarité  ;  qu'ainsi  il  y  a  autant  d'engage- 
ments distincts  que  de  parties  intéressées  ;  que  la  division 
des  13,801  fr.,  objet  de  la  demande,  entre  Baux  et  Frais- 
sinet et  les  vingt-deux  autres  assureurs,  dans  la  proportion 
de  1/23  pour  chacun,  réduit  la  demande  à  un  cbifTre  infé- 
rieur à  1,500  fr.  ;  que,  par  suite,  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  doit  être  accueillie  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

Considérant  que  les  contrats  de  réassurance  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  contrats  d'assurance  ;  que,notam- 
ment,  la  prescription  quinquennale  de  l'article  432  du  Gode 
de  commerce  s'applique  indistinctement  aux  actions  déri- 
vant d'une  police  de  réassurance,  comme  d'une  police 
d'assurance  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  polices  de  réassurance, 
passées  entre  les  parties,  ont  pris  fin,  d'un  consentement 
commun,  par  avenants  de  résiliation  du  21  juin  1880,  qui  a 
fixé  le  jour  de  cette  résiliation  au  l"  juillet  suivant  ;  qu'à 
partir  de  cette  date,  aucune  application  nouvelle  en  vertu 
des  polices  de  réassurance  n'a  plus  eu  lieu  ; 
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Considérant,  néanmoins,  que  l'action  en  règlement  d'in- 
demnités formée  par  la  Compagnie  demanderesse  n'a  été 
introduite  que  par  exploit  da  5  août  1885,  c'est-à-dire  plus 
de  cinq  ans  même  après  la  résiliation  consommée  ; 

Considérant  que  la  déchéance  de  l'article  432  est  repoussée 
pour  cette  raison  que  les  conventions  constatées  par  la 
police  dn  12  avril  1880  constitueraient,  non  un  contrat  de 
réassurance  proprement  dit,  mais  un  contrat  particulier 
«ut  generis,  participant  tout  à  la  fois  de  l'assurance,  de  la 
société  et  du  mandat,  et  soumis  pour  toutes  les  opérations 
qui  s'y  rattachent  à  la  prescription  de  trente  ans;  mai9 
considérant  que,  pour  déterminer  la  matière  juridique  d'un 
contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  circonstances 
accessoires,  accidenleiles,  qui  ne  touchent  pas  au  fond 
même  des  accords,  et  n'en  modifient  pas  la  substance; 
qu'ainsi  il  importe  peu,  dans  l'espèce,  que  les  polices  aient 
été  désignées  sous  la  dénomination  de  police  d'abonnement 
équivalente  à  celte  autre  expression  «  polices  flottantes,  e 
qui  sert,  dans  l'usage,  à  caractériser  une  des  variétés  de 
l'assurance  dite  in  quovia  ;  qu'il  n'échet  non  plus  de  tenir 
compte  de  la  bonification  de  tant  pour  cent  consentie  par  le 
réassureur  à  l'assureur  ;  que  celte  bonification  n'a  pas 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  courtage  ou  d'une  rému- 
nération pour  menus  frais;  que  l'existence  d'un  compte 
courant  ne  modifie  en  rien  les  rapports  juridiques,  alors  que 
ce  compte  courant  ne  comprend  d'autres  éléments  que  les 
éléments  de  primes,  d'une  part,  d'indemnités,  d'autre 
part; 

Considérant,  an  contraire,  que  la  situation  du  Lloyd 
français  vis-à-vis  de  ses  réassureurs  ne  se  distingue  par 
aucun  côté  de  celle  d'un  assuré  ordinaire  vis  à-vis  son 
assureur;  qu'il  n'existe  aucun  profit  commun,aucune asso-- 
ciation  de  gains,  ni  de  pertes;  que  les  jintéréts  sont  dis- 
tincts; que  les  réassureurs  n'ont  pour  débiteur  des  pri- 
mes que  la  Compagnie  assurée  ;  que  l'insolvabilité  des 
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clients  du  Lloyd  français  ne  les  touche  pas  et  reste  pour 
compte  de  ce  dernier  seul  ; 

Considérant  qu'aucun  mandaf,  impliquant  une  gestion 
générale  d'affaires  communes,  n'a  été  donné  par  les  réas- 
sureurs au  Lloyd  français;  que  celui-ci  n'a  rempli,  à 
regard  de  ceux-là,  d'autre  office  que  celui  d'un  agent 
chargé  de  procurer  des  polices  d'assurance  ;  que  chaque 
risque  comporte  un  avenant  régulier  d'application  en  tous 
points  semblable  à  l'avenant  entre  un  négociant  ordinaire 
et  son  assureur  direct  pour  les  polices  flottantes  ;  que 
les  règlements  de  comptes  de  primes  et  de  sinistres  s'opèrent 
par  l'intervention  d'un  courtier  ; 

Considérant  que  ces  divers  éléments  sont  essentiellement 
caractéristiques  du  contrat  de  réassurance  prévu  par  l'ar- 
ticle 342  du  Code  de  commerce;  que,  par  conséquent,  la 
prescription  applicable  est  celle  spéciale  à  toute  action 
dérivant  d'une  police  d'assurance  véritable  (432  Code  de 
commerce)  ; 

Sur  la  dispense  de  délais  et  formalités  judiciaires  accordée 
par  la  police  du  12  avril  1880,  aussi  bien  que  sur  les  pré- 
tendus actes  d'interruption  de  la  prescription  ou  de  sa 
renonciation  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  serment  déféré  : 

Considérant  que  la  prescription  est  un  moyen  de  se  libé- 
rer qui  dispense  de. toute  preuve  celui  au  profit  duquel  il 
existe  ;  qu'aucune  preuve  n'est  admise  contre  la  prescrip- 
tion légale  qui  en  découle,  à  moins  que  cette  preuve  n'ait 
été  réservée  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'article  432  ne  donne  pas  au  créancier 
le  droit  de  déférer  le  serment  à  son  débiteur  ;  qu'il  n'ap  • 
partient  point  aux  juges  d'admettre  contre  la  prescription 
une  exception  non  expressément  prévue  ;  que  l'admission 
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de  cette  preuve  serait,  non  seulement  contraire  au  texte, 
mais  encore  à  l'esprit  de  Tarticle  432,  dont  le  but  a  été 
d'amener  dans  un  court  délai  le  règlement  des  difficultés 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  polices  d*assurance,et  de 
protéger  l'assureur  contre  des  réclamations  tardives  d'un 
contrôle  rendu  impossible  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  à  Tégard  de  toutes  les  parties, 
au  bénéfice  de  l'arrêt  de  défaut,  profit  joint,  en  date  du 
3  mai  1888,  déclare  l'appel  non-recevable  à  l'égard  de 
Baux  et  Fraissinet,  et  sans  s'arrêter  au  serment  déféré, 
confirme,  sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  le  jugement 
dont  est  appel;  condamne  le  Lloyd  français  à  l'amende  et 
aux  dépens. 

Du  14  janvier  1889.  —  Cour  d'Aix  (f  Ch.)  —  Prés,, 
M.  RtBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  P/.,  MM,  Abram  et 
Drujon. 


Responsabilité.  —  Propriétaire  d'un  animal, 
—  Art.  1385  C.  civ.  —  Présomption. 

La  responsabilité  gui,  aux  termes  de  l'article  1385  du 
Code  civil  y  pèse  sur  le  propriétaire  d'un  animal,  à  rai- 
son des  dommages  que  cet  animal  a  causés,  constitue 
une  présomption  spéciale  à  rencontre  du  propriétaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher,  comme  dans  les 
cas  généraux  de  respo7isabilité  régis  par  les  articles 
1382  et  1383,  s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 

Cette  présomption  ne  peut  fléchir  que  devant  la  preuve 
d^un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure  ou  d'une  faute 
imputable  à  celui  qui  a  subi  le  dommage. 


(OuiRIN  CONTBE  COLIN). 

Jugement. 

Attendu  que,  le  8  août  dernier,  vers  deui  heures  et  demie 
de  l'après-midi,  Guérin,  cocher  au  service  de  Colin,  con- 
duisait une  voiture  attelée  d'un  cheval  appartenant  à  ce 
dernier  sur  le  chemin  de  Saint-Joseph,  banlieue  de  Mar- 
seille ;  qu'à  un  moment  donné,  le  cheval  fit  un  écart  brus- 
que, recula  et  vint  heurter  violemment  une  charrette  qui 
allait  eu  sens  inverse  ;  que  le  choc  projeta  le  cocher  Guérin 
hors  de  son  siège  et  lui  occasionna  des  blessures  ou  con- 
tusions d'une  certaine  gravité,  à  raison  desquelles  ledit 
Guérin  réclame  à  Colin  une  somme  de  8,000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  1385  du  Code  civil, 
le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  des  dommages 
que  l'animal  à  causés;  que  cette  disposiiion  est  absolue  et 
constitue  une  présomption  spéciale  à  rencontre  du  proprié- 
taire de  l'animal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher, 
comme  dans  les  cas  généraux  de  responsabilité  régis  par 
les  articles  1382  et  1383,  s'il  y  a  une  faute  du  maître; 
que  cette  présomption  ne  peut  fléchir  que  devant  la  preuve 
d'un  cas  fortuit,  d'une  force  majeure,  ou  d'une  faute  im- 
putable à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage; 

Attendu,  en  l'espèce,  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au 
conducteur,  demandeur  au  procès  et  victime  de  l'accident; 
qu'aucune  faute  particulière  n'est  établie,  d'autre  part, 
à  rencontre  du  défendeur,  propriélaire  de  l'animal  ; 

Attendu  que  l'écart  du  cheval,  cause  de  l'accident,  en 
l'absence  de  toute  autre  circonstance  de  fait  de  nature  à 
rexpliquer,semble  dû  à  une  frayeur  subite  que  lui  auraient 
causée  les  raies  d'ombre  et  de  soleil  qu'une  barrière  à  claire- 
voie  qui    horde  la  route  à  cet  endroit,  projetait  sur  la 
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chaassée  blanche  ;  que  ce  n'est  pas  ]à  un  cas  fortuit,  de 
force  majeure,  tel  que  Teùt  été  le  passage  d'un  train  de 
chemin  de  fer,  Texplosion  d'une  mine  ou  le  fait  d'un  tiers, 
d'un  passant  qui  aurait  frappé  ou  ewté  l'animal  ;  que 
cette  cause  occasionnelle  de  l'accident,  en  l'admettant 
comme  telle,  préexistait  audit  accident;  que  le  cheval 
avait  fait  la  même  route  les  jours  précédents  §ans  en  res- 
sentir le  même  effet  ; 

Attendu,  en  ^•égiumé,  que  le  demandeur,  en  l'état  de  la 
présomption  existant  en  sa  faveur  et  résultant  de  l'article 
1385  précité,  n'avait  aucune  preuve  à  faire;  que  le  défen- 
deur, au  contraire,  devait,  pour  détruire  ladite  présomp 
tion,  faire  la  preuve  du  cas  foruit,  ou  de  la  faute  de  la  vic- 
time; que,  cette  preuve  n'ayant  pas  été  faite,  le  litige  se 
trouve  résolu  par  je  seul  effet  de  la  préspmption  légale  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  s'agit  n'a  eu  pour  le  blessé 
aucune  suite  grave;  qu'il  a  seulement  occasionné  uneim- 
capacité  temporaire  de  travail  d'environ  trois  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Colin  à  payer  à  Guérin  la  somme 
de  600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 

Du  7  décembre  1888.  —  Prés.,  M.  Couve,  juge.  —  PL, 
MM.  RiGAVT  pour  Guérin,  Bergassb  pour  Colin. 

Vente.  —  Qualité  contestée.  —  Expertise  a  prûvoquei^ 

PAR  l'acheteur. 

JLe  vendeur  qui  expédie  une  marchandise  à  son  acheteur , 
est  présumé  l'expédier  conforme  aux  accords. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand,  la  livraison  ayant  lieu  en 
gare  du  domicile  du  vendeur^  la  marchandise  voyagç 
aux  risques  de  l'acheteuri 
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C^est  donc  à  l'acheteur  gui  conteste  la  qualitéy  à  prouver 
sa  prétention  en  requérant  l'expertise. 

Et  si  la  marchandise,  refusée  par  lui  pour  défaut  de  qua- 
lité, est  prés  d^étre  vendue  à  la  requête  du  transporteur, 
avant  que  V expertise  puisse  avoir  lieu,  c'est  à  lui  quHl 
incombe  d'en  faire  prélever  des  échantillons  qui  puis- 
sent  être  soufnis  aux  experts. 

Si  donc,  faute  par  l'acheteur  d'avoir  pris  cette  précaution, 
l'expertise  est  devenue  impossible,  l'acheteur  reste  tenu 
de  payer  à  son  vendeur  le  prix  convenu  (1), 

(Fay  et  Rizzi  contre  Rousseau). 

Jugement. 

Attendu  qu'il  n'a  pu  être  procédé  à  l'expertise,  ordonnée 
par  le  jugement  du  22  juillet  1884,  des  raisins  de  Gorinthe 
expédiés  par  les  demandeurs  au  défendeur  et  refusés  par  ce 
dernier  comme  non  conformes  aux  accords,  par  suite  de  la 
vente  qui  en  était  déjà  opérée,  dès  le  21  juin  précédent,  au 
requis  delà  Compagnie  du  chemin  de  fer  P. -L. -M.  qui 
avait  à  se  couvrir  de  ses  frais  de  transport  et  de  maga- 
sinage ; 

Qu'il  s'agit  de  déterminer  à  qui,  des  deux  parties  en 
cause,  incombe  cette  situation  ; 

Attendu  que  la  présomption  de  droit  est  que  le  vendeur, 
en  expédiant  les  marchandises  vendues,  exécute  loyale- 
ment son  marché  et  envoie  la  marchandise  promise  par 
les  accords  ; 

Que  cette  présomption  existe  surtout  quand  la  marchan- 
dise, livrable  à  la  gare  du  domicile  du  vendeur,  devient 


(1)  Voy.  sur  cette  question  encore  controversée,  ce  rec.  1888.  1. 
108  et  535.  •—  1888.  2.  7  et  les  précédents  cités  en  notes. 
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ainsi  la  propriété  de  l'acheteur  et  voyage  à  ses  risques  et 
périls,  et  périt  pour  son  compte  et  non  pour  celui  du  ven- 
deur, si  elle  disparaît  pendant  le  trajet  ; 

Que,  dès  lorsj  pour  profiter  de  la  faculté  qui  existe  en  sa 
faveur  de  vérifier  la  marchandise  au  lieu  d'arrivée.  Tache- 
leur,  s'il  prétend  qu'elle  n'est  pas  de  la  qualité  convenue, 
est  tenu  d'établir  cette  exception  qu'il  soulève  et  par 
laquelle  il  prétend  rompre  les  accords,  puisqu'il  devient 
demandeur  en  excipant  de  ce  motif  ; 

Que  c'est  donc  à  lui  de  démontrer  sa  prétention  en  faisant 
procéder  à  l'expertise  contradictoire,  moyen  que  la  loi  met 
h  sa  disposition  pour  établir  le  fait  sur  lequel  il  se  fonde  ; 

Que  si,  à  raison  des  circonstances,  cette  expertise  n'est 
point  immédiatement  praticable,  c'est  à  l'acheteur  qu'il 
incombe  encore  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
conserver  et  sauvegarder  l'objet  qui  doit  ultérieurement 
être  apprécié  par  expert  ;  que  l'acheteur  est  lui-même  sur 
les  lieux  où  est  la  marchandise  à  expertiser;  que  généra- 
lement, au  contraire,  l'expéditeur  est  éloigné  et  ignore  les 
faits  ; 

Que,  dans  l'espèce,  c'était  donc  à  Rousseau  à  poursuivre 
plus  rapidement  l'expertise  nécessaire  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  il  devait  faire  régulièrement  et  judiciairement  préle- 
ver les  échantillons  nécessaires  à  cette  expertise,  avant  que. 
la  marchandise  ne  disparût  complètement  ; 

Que  Housseau  a  en  tort  d'aulant  pins  de  laisser  dispa- 
raître ainsi,  par  sa  négligence,  la  marchandise  dont  s'agit, 
que  le  chemin  de  fer  l'avait  officiellement  avisé,  dès  le 
7  juin  1884,  de  la  vente  pour  le  21  dudit  mois,  et  qu'il  a  eu 
ainsi  le  temps  utile  pour  agir  ; 

Que,  par  suite,  Rousseau  se  trouve,  vis-à-vis  de  ses  ven- 
deurs, dans  la  situation  d'un  acheteur  pour  compte  de  qui 
la  marchandise  a  voyagé  el  a  péri,  en  route  par  un  fait 
non  imputable  au  vendeur  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur  Rousseau,  le 
condamne  à  payer  à  Fay  et  Rizzi  la  somme  de  2,434  fr. 
55  c.  montant  des  causes  de  leur  demande,  avec  intérêts 
de  droit  ; 

Autorise  les  demandeurs  à  se  faire  remettre  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  P.-L.-M.  la  somme  de  698  fp, 
85  c,  montant  du  net  produit  des  raisins  expédiés  par  eux 
à  Rousseau  le  9  février  1884,  et  ce  à  valoir  sur  le  montant 
de  la  condamnation  ci*dessus  ; 

Condamne  Rousseau  aux  dépens. 

Du  11  décembre  1888.  —  Prés, y  M.  Arnaud,  ch.  dp  }^ 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Negretti  pour  Fay  et  |lizzi,  Ma^le^ 
pour  Rousseau. 


Fin  de  non-recevoir.  —  DÉncix. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  pour  les  cas  d'avaries  à  la  mar- 
chandise transportée,  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
déficit  (1), 

(Domergue  contre  capitaine  Turnbull,  Compagnie  des  Docks, 

Alexander  et  Garr). 

Jugement. 

Attendu  que  Domergue  est  porteur  d'un  connaissement  à 
553  sacs  raisins  de  Gorinthe,  chargés  sur  vapeur /o/m  Bt^nff^ 
capitaine  Turnbull,  arrivé  à  Marseille  dans  le  courant  du 


(1)  Voy.  ce  rec.  1887. 1.  38  et  323  et  les  décisions  citées  en  note. 


r 
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mois  d'octobre  dernier  et  déchargé  dans  les  bassins  de  la 
Compagnie  des  Docks  ;  qu41  est  constant  que  ledit  Domer- 
gue  n'a  reçu  au  débarquement  que  544  sacs  ;  qu*il  a  assi- 
gné en  paiement  des  9-  sacs  manquant  la  Compagnie  des 
Docks,  et  mis  en  cause  également  le  capitaine  TurnbuU  et 
Alexander  et  Carr,  courtiers,  consignataires  à  Marseille  du 
navire  John  Byng  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks,  mandataire  pré- 
posé au  débarquement,  n'a  pu  délivrer  au  réceptionnaire 
que  la  quantité  de  marchandise  trouvée  par  elle  dans  les 
cales  du  navire,  soit  544  sacs  marque  L,  ainsi  qu'il  appert 
des  constatations  dûment  faites  au  moment  du  décharge- 
ment ;  qu'elle  n'a  commis  aucune  faute  personnelle  de 
nature  à  ^ngager  sa  responsabilité  ; 

Attendu  que  Alexander  et  Carr  n'ont  agi  que  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  commettants,  à  savoir  les  armateurs  ou  le  capi- 
taine ;  que  ce  dernier,  régulièrement  mis  en  cause,  est 
présent  pour  défendre  directement  à  l'action  qui  lui  est 
intentée  ;  que  Alexander  et  Carr  n'ont  contracté  ou  encouru 
aucune  obligation  personnelle  ;  qu'ils  doivent  donc,  ainsi 
que  la  Compagnie  des  Docks,  être  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  le  débat  est  circonscrit  entre  le  destinataire 
de  la  marchandise  et  le  capitaine  ; 

Attendu,  sur  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  le 
capitaine,  qu'aux  termes  de  l'article  433  -du  Gode  de  com- 
merce,raction  en  délivrance  de  marchandises  n'est  soumise 
qu'.^  la  prescription  d'un  an  ;  que,  d'autre  part,  les  articles 
435  et  436  ne  visent  que  le  cas  d'avarie  et  l'article  105  ne 
s'applique  pas  aux  transports  maritimes  ; 

Attendu  que  le  seul  exemplaire  du  connaissement  pro- 
duit par  Domergue  énonce  explicitement  la  prise  en  charge 
par  le  capitaine  de  553  sacs,  sans  aucune  réserve  ;  que  si 
le  capitaine  allègue  que  l'exemplaire  du  connaissement 
entre  ses  mains  ne  mentionne  que  550  sacs,  avec  des 
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réserves  pour  6  sacs,il  n'en  justifie  pas  parla  production  de 
ce  document  dans  les  débats  ;  qu'en  l'état,  il  est  tenu  de 
rembourser  au  demandeur  la  valeur  de  9  sacs  manquant, 
soit  353  fr.  35  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  le  capitaine  TurnbuU,  le  condamne  à  payer  à 
Domergue  la  somme  de  353  fr.  35  c,  valeur  de  9  sacs  man- 
quant sur  une  partie  de  553  sacs  raisins  de  Corinthe  au 
débarquement  du  navire  John  Byngy  avec  intérêts  de 
droii  et  dépens  ; 

Met  hors  d'instance  la  Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts 
de  Marseille,  et  Alexander  et  Garr,  et  condamne  Domergue 
aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  20  décembre  1888.  —  Pr^«.,  M.  Palais,  juge.  — 
PI. y  MM.  Vidal-Naquet  pour  Domergue,  AiCARO-pour  la 
Compagnie  des  Docks,  Senès  pour  Alexander  et  Carr  et 
pour  le  capitaine. 


Compétence.  —  Action  en  responsabilité.  —  Article  420 
DU  Code  de  procédure  non  applicable. 

Les  règles  de  compétence  résultant  de  Variicle  420  dit 
Code  de  procédure  civile ,  ne  s'appliquent  que  dans  le 
cas  dhm  débat  sur  VexéciUion  d'un  contrat. 

Larsquau  contraire  il  s'agit  d'une  action  en  responsa- 
bilité ^  basée  sur  les  articles  1382  et  suivants  du  Code 
civil,  la  compétence  doit  être  déterminée  par  l'arti- 
de  59  du  Code  de  procédure. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  un  agent  de  rensei- 
gnements commerciaux  est  asssigné  en  responsabilité 
d'un  crédit  accordé  sur  renseignements  inexacts» 
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Le  êeul  tribunal  compétent,  en  pareil  cas,  i 
domicile  du  défendeur, 

(Barjavel  et  C*  contbe  Golt  et  g 

JuaEUBNT. 

Attendu  que  Goût  et  G",  défendeurs,  soulévei 
d'incompétence  ; 

Attendu  que  Barjavei  et  G"  réclament  à  Goût 
de  renseignements  commerciaux,  domiciliés 
remboursement  d'une  somme  de  694  fr.  50  c, 
la  valeur  de  marchandises  expédiées  à  un  acl 
foi  des  renseignements  qui  leur  étaient  fourni 
Gont  et  C,  et  qui  sont  demeurées  impayées  ] 
l'insotTabilité  dudit  acheteur  ; 

Attendu  que  Goût  et  G'  contestent  l'appl 
cause  actuelle,  de  l'article  420  du  Code  de  pro( 
et  excipent,  au  contraire,  de  l'article  59,  pour  i 
devant  leurs  juges  naturels  ; 

Atlendu,qael  que  soit  le  libellé  des  conclusic 
les  demandeurs,  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  réalit 
sur  l'exécution  d'une  convention  dont  les  c 
raient  déterminer  la  compétence  du  Tribunî 
que  Barjavel  et  G'  demandent  que  Goût  et  C"  so 
réparer  un  préjudice  que  ces  derniers  leur  ai 
en  fournissant  sur  le  compte  d'un  tiers  des  rei 
erronés  ;  qu'une  pareille  action, fondée  sur  les 
raies  de  responsabilité  élablies  par  les  articles 
vants  du  Code  civil,  est  essentiellement  persoj 
la  compétence  du  Tribunal  appelé  à  l'appréc 
fixée,  non  par  l'article  420  du  Gode  de  procédi 
l'article  59  du  môme  Code  : 
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n'est  susceptible  d'aucune  déduction  pour  différence 
du  neuf  au  vieux  (1). 

Par  le  même  motif,  le  montant  de  ces  réparations  né  doit 
pas,  non  plus,  concourir,  avec  la  valeur  du  navire, 
celle  des  objets  de  bord  admis  dans  le  règlement  et 
le  fret,  à  la  formation  du  capital  contribuable  du 
navire  (2), 

Il  n'en  serait  autrement  que  sHl  s'agissait  de  réparations 
totales,  commue  une  carène  générale,  une  réfection  de 
toute  la  peinture,  etc.,  ayant  pour  effet,  non  de  remettre 
îe\navire  au  même  état  qu'avant  le  sinistre,  mais  de  lui 
donner  une  véritable  plus-value  • 

(Compagnie  Nationale  contre  Gonsignataires 

DE  LA  cargaison  DE  L*  «  HiNDOUSTAN.  ») 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  suite  de  Tincendie  qui  a  eu  lieu  le  24 
octobre  1887,  à  bord  du  vapeur  Hindousian,  un  règlement 
et  une  répartition  des  avaries  communes,  souffertes  par  ce 
navire  et  sa  cargaison,  ont  été  ordonnés  par  le  Tribunal 
entre  les  intéressés  en  cause  ; 

Attendu  qu'en  cours  de  débats  et  d'instruction  de  l'affaire 
devant  l'expert  répartiteur  désigné,lroiâ  chefs  de  difficultés 
ont  été  soulevés  entre  lesdites  parties,  et  que  le  Tribunal 
est  appelé  à  vider  ce  triple  incident  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  : 

En  premier  lieu,  sur  le  chapitre  des  avaries  communes , 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  les  tabacs  pour  une  somme  de 
158,046  fr.  au  profit  des  consignataires,  ou  de  n'admettre, 
à  leur  profit,  comme  perdue  ou  endommagée  par  le  fait  de 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Avarie  commune,  n"  lô3 

(2)  Voy.  Ibid.,n"  173,  175. 
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valeur  antérieure,  ayant  subi  une  certaine  dépréciation  par 
Fusage; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  vidant  les  incidents  proposés,  dit  que  les 
parties  inléressées  se  retireront  devant  l'expert  répartiteur 
nommé,  à  l'effet  de  procéder  à  la  continuation  et  à  Tachè- 
vement  du  règlement  et  de  la  répartition  dont  s'agit,  sur 
les  bases  ci-dessus  posées,  à  savoir  : 

1*  Qu'il  ne  sera  admis,  dans  le  chapitre  des  avaries  com- 
munes, au  profit  du  propriétaire  des  tabacs,  comme 
perdus  ou  endommagés  par  le  fait  de  l'eau  de  mer,  que  la 
proportion  de  10  0/0  seulement,  le  solde  du  dommage 
éprouvé  devant  être  attribué  à  l'incendie,  et  par  suite  rejeté 
de  l'avarie  commune  ; 

2*  Qu'il  ne  sera  déduit  sur  la  valeur  des  dépenses  admises 
en  avarie  commune,  pour  différence  du  neuf  au  vieux,  que 
le  tiers  sur  les  objels  vieux  entièrement  remplacés  par  les 
objets  neufs  et  suivant  l'usage,  et  qu'aucune  déduction  du 
tiei  s  ne  portera  sur  les  dépenses  des  réparations  n'ayant 
que  le  caractère  de  réparations  partielles,  nettoyage,  appro- 
priation, etc.,  etc.  ; 

3*  Qu'il  ne  sera  admis  en  au-gmenlalion  du  capital  con- 
tribuable à  la  charge  du  navire  que  les  objets  du  bord  pro- 
prement dits,  remplacés  et  admis  eux-mêmes  dans  l'avarie 
commune,  et  que,  par  suite,  toutes  les  dépenses  ou 
réparations  n'ayant  pas  un  caractère  général,  mais  ne  cons- 
tituant que  des  réparations  diverses  partielles  et  des 
dépenses  accessoires  aux  réparations,  le  tout  n'augmentant 
pas  la  valeur  effective  du  navire,ne  devront  pas  entrer  dans 
la  formation  dudit  capital  contribuable  ; 

Les  dépens  des  incidents  à  la  charge  des  sieurs  Imer 
frères  et  Leenhardt  pour  les  tabacs,  et  du  sieur  J.  Moulin 
pour  le  surplus. 
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de  vérifier  le  colis  et  de  produire  sa  réclamation  dans  le 
cas  d'avarie  où  perte  partielle  ; 

Mais  que,  dans  ce  cas,  l'objet  ayant  été  en  sa  possession 
et  sous  sa  surveillance  personnelle  et  exclusive  pendant  un 
certain  temps,  il  incombe  nécessairement  au  destinataire 
de  justifier  et  d'établir  que  Tavarie  ou  perte  partielle  de 
Tobjet  par  lui  reçu,  provient  de  la  faute  ou  du  fait  du  voi- 
turier  ; 

Attendu  que  ledit  article  105,  modifié  par  la  susdite  loi, 
n'impose  point  au  destinataire  la  réception  sans  réserve, 
sauf  à  protester  et  à  réclamer  dans  le  délai  imparti,  après 
vérification  par  lui  du  colis  ainsi  parvenu  en  ses  mains  ; 

Que  si  cette  prescription  avait  eu  lieu,  elle  aurait  dû  être 
imposée  en  termes  clairs  et  précis,  puisque  la  situation  du 
destinataire,  au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  la  possibi- 
lité de  la  preuve  vis-à-vis  du  voiturier,  aurait  été  rendue 
plus  mauvaise;. 

Qu'il  est  ainsi  certain  et  incontestable  que  le  destinataire 
conserve  toujours  le  droit  d'exiger  que  cette  vérification 
ait  lieu  au  moment  même  où  le  colis  transporté  à  son 
adresse  lui  est  présenté  par  le  voiturier,  et  avant  qu-il  ait 
passé  des  mains  de  ce  dernier  en  ses  propres  mains  ;  que, 
par  cette  vérification  immédiate.le  destinataire  ne  se  trouve 
plus  exposé  au  danger  de  pouvoir  être  lui-même  accusé 
d'être  l'auteur  de  l'avarie  ou  de  la  perte  partielle,  et  que  la 
preuve  de  la  faute  du  voiturier,  au  contraire,  découle 
naturellement  de  cette  vérification  antérieure  à  la  récep- 
tion, si  ce  dernier  n'établit  à  son  profit,  soit  le  vice  propre 
de  la  choseï  soit  le  .cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  c'est  donc  une  obligation  pour  le  voiturier 
de  laisser  procéder  en  sa  présence  ou  celle  de  son  employé, 
au  moment  où  le  colis  est  offert  au  destinataire,  à  sa  vérifii- 
cation  préalable  ; 
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Ordonne  que  le  cadre  poterie,  faute  de  retirement  et  paie- 
ment des  sommes  ci-dessus,  sera  vendu  aux  enchères  publi- 
ques par  le  ministère  de  M.  Garcassone,  courtier,  pour  le  net 
produit  de  ladite  vente  être  remis  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 
à.valoir  sur  les  condamnations  prononcées  à  son  profit  en 
principal,  intérêts  et  frais,  le  jugement  exécutoire  par  pro- 
vision, sans  caution,  nonobstant  appel. 

Du  23  octobre  1888,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL  y  MM.  Legré  pour  Pellegrin,  Aicard  pour  le 
Gheminjde  fer. 

Appel  par  Pellegrin. 

Arrêt. 

Considérant  que  le  droit  de  vérifier  l'identité  et  Tétat 
intérieur  des  colis,  à  l'arrivée,  avant  d'en  prendre  livrai- 
son, est  inhérent  an  contrat  de  transport;  qu'il  ne  peut  être 
sérieusement  contesté  aux  destinataires  ;  qu'il  ne  Tétait  pas 
sous  l'empire  de  l'ancien  article  105  du  Code  de  commerce, 
en  raison  de  la  rigueur  mêîne  de  la  déchéance  prononcée  ; 
qu'il  continue  à  leur  appartenir  depuis  la  loi  du  11  avril 
1888,  malgré  l'atténuation  apportée  à  la  fin  de  non -rece- 
voir ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  en 
relevant  le  destinataire  de  la  déchéance  résultant  de  la 
réception  du  colis  et  du  paiement  du  prix  de  la  voiture,  et 
en  lui  accordant  un  délai  de  trois  jours,  non  compris  les 
jours  fériés,  pour  produire  ses  protestations,  n'imposent 
pas  au  destinataire  une  inaction  forcée  au  moment  même 
où  le  colis,  transporté  à  son  adresse,  lui  est  présenté  par  le 
voiturier  ;  que  la  concession  d'un  délai  n'implique  pas  que 
le  bénéficiaire  doive  nécessairement  en  user  ;  qu'il  est  tou- 
jours libre  de  n'en  pas  profiter  ;  que  la  loi  du  11  avril  1888 
a  laissé  à  la  vérification  antérieure  à  toute  réception  sa 
pleine  utilité;  qu'elle  crée  une  situation  juridique  distinc- 


TMT^^ 
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point  an  destinataire  le  droit  de  vérification  ;  quUI  le  subor- 
donne cependant  au  paiement  du  prix  de  transpoit  ; 

Considérant  qu'une  pareille  exigence  n'est  nullement 
justifiée  ;  que  c'est  la  réception  du  colis  qui  rend  exigible 
le  prix  de  la  voilure  ;  que  celui  qui  n'a  pas  reçu,  n'est  pas 
encore  débiteur  et  ne  peut  être  contraint  de  payer  ; 

Considérant  que  la  vérification  n'est  qu'une  opération 
préparatoire  de  la  réception  ;  qu'elle  n'est  pas  la  réception, 
puisqu'elle  peut  aboutir,  suivant  les  résultats,  à  un  refus, 
de  recevoir  ;  que  le  voiturier  qui  assiste  par  lui-même  ou 
par  son  préposé  à  la  vérification,  continue  à  garder  le  colis 
en  sa  possession  ;  qu'il  conserve  par  là  même  son  privilège 
intact  tant  qu'il  n'y  aura  pas  eu  remise  effective,  abandon 
de  la  marchandise  à  la  libre  disposition  du  destinataire  ; 
que,  la  vérification  terminée,  le  droit  du  voiturier  est  de 
remporter  l'objet  s'il  n'est  pas  payé  de  ses  frais  de  voiture, 
et  de  n'effectuer  la  livraison  que  contre  remboursement  ; 
que  c'est  donc  à  tort  que  la  Compagnie  Paris-Lyon  Méditer- 
ranée a  exigé  le  règlement  du  prix  de  tj'ansport  avant  toute 
vérification  ;  qu'elle  est  responsable  de  toutes  les  suites 
directes  de  sa  résistance  mal  fondée,  des  frais  de  camion- 
nage et  de  magasinage  et  de  la  perte  résultant  de  la  vente 
par  autorité  de  justice  des  marchandises,  objet  de  l'expé - 
ditîon  ;  que  cette  dernière  perte  sera  suffisamment  réparée 
par  la  condamnation  de  la  Compagnie  au  remboursement 
de  la  valeur  des  xnarchandises,  d'après  le  prix  de  facture, 
et  par  l'allocation  à  Pellegrin  d'une  somme  de  cent  francs, 
pour  lui  tenir  lieu  des  dérangements  et  des  dépenses  occa- 
sionnés par  le  procès  à  suivre  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  dont  est  appel,  et,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  la 
Compagnie,  dit  que  les  frais  de  transport,  ceux  de  magasi- 
nage et  de  camionnage  lui  resteront  pour  compte  ; 
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Faisant  droit,  au  contraire,  à  la  demande  de  Pellegrin, 
condamne  la  dite  Compagnie  à  lui  payer  à  titre  de  restitu- 
tion la  somme  de  352  francs,  valeur  de  la  marchandise, 
avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  et  celle  de  100  francs 
pour  tous  dommages-intérêts  ;  la  condamne  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,    . 

Du  4  février  1889.  —  Cour  d'Aix  (i"  Ch.)  —  Prés.,  M. 
RuBEN  DE  Couder,  1"  prés. —  PI.  y  MM.  Abram  et  Rigaud. 


Commissionnaire  de  transit.  —  Mandat  de  faire  assurer. 
—  Omission.  —  Absence  de  préjudice. 

V inexécution,  la  négligence  ou  la  faute  dans  l'accom- 
plissement  d\in  mandat,  ne  peuvent  être  un  ^principe 
de  dommages 'intérêts  que  s'il  y  a  perte  ou  tort  appré- 
ciable causé  au  maiidant. 

Spécialement,  celui  qui,  chargé  de  recevoir  et  réexpédier 
par  mer  une  marchandise  en  la  faisant  assurer,  a 
omis  de  faire  l'assurance,  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  V expéditeur,  de  la  perte  de  la 
marchandise  par  fortune  de  mer,  s'il  n'est  pas  justifié 
que  cest  aux  risques  de  Vexpéditeur  quelle  voyageait, 
et  que  c'est  lui  qui  devait,  dans  ses  rapports  avec  le 
destinataire,  subir  les  conséquences  de  la  fortune  de 
mer, 

(HiRSBERG   ET   C'   CONTRE   HaINS). 

En  avril  1886,  Hirsberg  et  C  adressèrent  à  Hains,  com- 
missionnaire de  transit  à  Marseille, une  caisse  pour  la  faire 
parvenir  à  José  Alvarez  Fonseca,  à  Malaga.  Ils  donnaient 
ordre  formel  de  la  faire  assurer.  Toutefois,  la  marchandise 
voyageait  aux  risques  de  Fonseca,  les  frais  de  transport 
depuis  Marseille,  les  frais  d'assurance,  etc., devant,  d'après 
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l'ordre  même  d'Hirsberg,  être  mis,  par  voie  de  rembourse- 
ment, à  la  charge  du  destinataire. 

Hains,  en  rapporls  suivis  d'affaires  avec  Fonseca,  avait 
reçu,  par  contre,  de  celui-ci,  l'ordre  formel  de  ne  jamais 
faire  assurer  aucune  des  marchandises  qu'il  lui  expé- 
dierait. 

Se  conformant  à  ce  dernier  ordre,  Hains  ne  fait  pas 
assurer.  La  marchandise  périt  en  mer,  Fonseca  refuse  de 
la  payer  à  Hirsberg.  Celui-ci  atlaque  Hains  en  responsa- 
bilité devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  comme 
ayant  contrevenu  à  l'ordre  reçu  de  faire  assurer.  11  omet 
toutefois  de  mettre  Fonseca  en  cause. 

Jugement. 

Attendu  que,  le  2  avril  1886,  Hirsberg  et  G',  fabricants  à 
Eibenstock  (Saxe),  ont  expédié  à  Hains,  commissionnaire 
de  transit  à  Marseille,  une  caisse  marchandises  avec  le 
mandat  de  la  faire  parvenir  sous  remboursement  des  frais, 
assurée  et  déclarée,  au  sieur  José  Alvarez  Fonseca,  à 
Malaga  ; 

Attendu  que  Hains  a  procédé  à  l'expédition  commandée, 
par  vapeur  Vargas  ;  qu'au  cours  du  voyage,  la  marchan- 
dise a  péri  par  fortune  de  mer  sans  avoir  été  assurée; 
qu'en  l'état,  les  expéditeurs  prétendent  rendre  Hains  res- 
X>onsable  de  cette  perte,  soit  du  défaut  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  marchandise,  étant  expédiée  contre  rem- 
boursement des  frais,  voyageait  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur  ;  que,  d'autre  part,  ce  dernier,  depuis  plusieurs 
années  client  de  Hains  et  en  compte-courant  avec  lui,  avait 
donné  et  réitéré  tout  dernièrement  encore  l'ordre  formel 
de  ne  faire  assurer  aucune  des  marchandises  qu'il  lui  ex- 
pédierait ;  qu'en  l 'espèce,  la  marchandise  a  péri  pour  le 
compte  dudit  sieur  Fonseca,  qui  n'est  pas  en  cause  et  contre 
lequel  il  appat^tiendra  aux  sieurs  Hirsberg  et  G"  de  faire 


(  110  ) 

toutes  diligences  ou  poursuites  nécessaires  devant  les  Tri- 
bunaux compétents  ;  que  le  commissionnaire  qui  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  instructions  de  celui  qu'il  devait  con- 
sidérer comme  le  propriétaire  de  la  marchandise,  n'a  com- 
mis aucune  faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  per  - 
sonnelle  à  Tégard  des  expéditeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Hirsberg  et  C"  de  leur  demande, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  16  décembre  1887.  —  PL,  MM.  Mouton  pour  Hirsberg 
et  C%  Legré  pour  Hains. 

Appel  par  Hirsberg  et  C*. 

ÂRRâT. 

Considérant  qu'entre  Hirsberg  et  Hains,  il  ne  pent  être 
question  que  de  l'exécution  d'un  mandat  ;  qu'en  effet,  à  la 
date  du  2  avril  1886,  Hains,  commissionnaire  de  transit  à 
Marseille,  recevait  de  Hirsberg  et  C',  fabricants  à  Eibenstock 
(Saxe),  une  caisse  marchandises  avec  ordre  de  la  faire  par- 
venir, sous  remboursement  de  frais,  assurée  et  déclarée,  à 
José  Alvarez  Fonseca,  négociant  à  Malaga  ; 

Considérant  qu'il  a  été  procédé  â  l'expédition  .  com- 
mandée par  vapeur  Vargas,  mais  qu'au  cours  du  voyage, 
la  marchandise  a  péri  par  fortune  de  mer  sans  avoir  été 
assurée; 

Considérant  que  la  perle  de  la  marchandise  ne  prouve 
rienpar  elle  même;  qu'Hirsberg  ne  peut  avoir  d'intérêt  et 
d'action  qu'à  la  condition  d'établir  que  la  marchandise 
voyageait  à  ses  risques  et  périls,  et  qu'il  doit,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  destinataire,  subir  les  conséquences  de  la  for- 
tune de  mer  ; 
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Considérant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  allusion  aux  disposi- 
tions des  lois  étrangères,  sous  l'empire  desquelles  la  vente 
s'est  formée  ; 

Qu'Hirsberg  n'a  intenté  aucune  action  contre  Fonseca  en 
paiement  de  la  marchandise  sinistrée  ;  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que,  malgré  la  perte,  ce  dernier  ne  reste  pas  débi  - 
teur  du  prix  ; 

Considérant  qu'en  l'état,  Hirsberg  ne  justifie  pas  d'un 
préjudice  réellement  souffert  ;  que  l'inexécution,  la  négli- 
gence ou  la  faute  dans  l'accomplissement  d'un  mandat  ne 
peuvent  être  un  principe  de  dommages-intérêts  que  s'il  y  a 
perte  ou  tort  appréciable  causé  au  mandant  ; 

Considérant  que  s'il  apparaît  que  Hains  n'a  pas  suivi  les 
instructions  de  Hirsberg,  il  n'est  pas  démontré  que  l'inac- 
complissement  de  ces  instructions  ait  été,  dans  une  mesure 
quelconque,  préjudiciable  à  Hirsberg  ; 

Par  ces  motifs, 

La  cour  confirme. 

Du  29  novembre  1888.  —  Cour  d'Aix (1"  Ch.)  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  l^'prés.  —  PL,  MM.  Marins  Arnaud 

et  (ÎOURDEZ. 


Assurance  maritime.  —  Pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra. —  Propriétaire  de  l'objet  assuré.  —  Délaisse- 
ment.—  Formule  non  exigée.  —  Marchandise.  — Nau- 
frage. —  Arrivée  a  destination  sur  un  autre  navire. 
—  Refus  d'admission  a  la  consommation.  —  Délaisse- 
ment. —  Délai.  —  Assuré  nox  tenu  de  réexporter.  — 
Privation  de  la  chose  assurée. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  a  été  faite  pour  co7npie  de 
qui  il  appartiendra^  V action  contre  les  assureurs  peut 
être  exercée  par  celui  qui  justifie  être  propriétaire  de 
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r objet  assuré,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  substitution 
régulière  et  en  forme  à  son  profit^  ou  de  la  présence  an 
procès  de  V assuré  déiiommé  dans  la  police. 

Aucune  formule  sacramentelle  rCest  requise  pour  faire 
le  délaissement  de  V objet  assuré. 

Spécialement,  une  action  en  délaissement  est  réguliè- 
rement introduite  lorsqu'après  une  déclaration  d'aban- 
don faite f  à  destination,  au  représentant  des  assureurs^ 
la  citation  à  eux  donnée  devant  le  Tribunal  cojnpéteni^ 
sans  contenir  la  déclaration  formelle  qu'il  est  fait 
délaissement  y  conclut,  en  tant  que  de  besoin,  à  la  vali- 
dité de  Vabandon  déjà  fait,  et  à  la  condamnation  des 
assureurs  au  paiement  de  la  somme  assurée. 

Lorsqu'une  marchandise  naufragée  a  été  chargée  sur  un 
autre  navire  et  acheminée  à  destination  par  les  soins 
des  assureurs,  et  que  l'autorité  du  port  de  destination 
a  refusé  de  l'admettre  à  la  consommation  à  cause  de 
Veau  de  mer  dont  elle  était  mélangée ,  les  délais  dans 
lesquels  le  délaissement  doit  être  fait,  ne  partent  que 
du  jour  de  ce  refus. 

Et  si  l'assuré,  sur  le  premier  refus  de  l'autorité,  a  ob- 
tenu de  celle-ci  de  nouvelles  vérificatiojis,  les  délais  ne 
partent  que  du  jour  où, ces  nouvelles  vérifications  faites^ 
le  refus  est  devenu  définitif, 

L' assuré  n' est  pas  tenu,  en  pareil  cas ^  de  réexporter  la 
marchandise  pour  chercher  à  la  vendre  dans  un  autre 
port  ;  il  a  le  droit  d'en  faire  délaisseinent  immédiat. 

Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  les  expertises  faites 
pour  arriver  à  faire  admettre  la  marchandise  à  la  con- 
sommation, n' énonceraient  pas  que  V avarie  atteint  les 
trois  quarts,  le  refus  d'admission  constituant,  par  lui- 
7nême,  pour  l'assuré,  utie  priôation  complète  de  sa 
marchandise. 


(  113  ) 

(ROCHA  FRÈRES  CONTRE  ASSUREURS). 

Les  sieurs  Gueydan  frères,  agissant  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra,  avaient,  par  police  flottante  du  19  avril 
1886  (courtier  Rambaud  à  Marseille),  fait  assurer  250,000  fr. 
de  marchandises  à  transporter  par  navire  à  voiles,  des  côtes 
d'Espagne  à  Buenos-Ayres.  Par  un  avenant  en  date  du  10 
janvier  1887,  Taliment  fut  donné  jusqu'à  concurrence  de 
161,500  fr.  en  la  valeur  de  fûts  de  vins. 

Ces  fûts  ont  été  chargés  sur  le  navire  Minotillan^  à 
Valence  (Espagne),  à  destination  de  Buenos-Ayres.  Le 
navire  échoua  avec  bris  près  de  Gibraltar. 

A  la  nouvelle  de  Téchouement,  les  assureiirs  prétendi- 
rent que  le  navire  ne  s'était  pas  brisé,  qu'ils  se  chargeaient 
de  faire  réexpédier  les  vins  par  vapeur,  que,  par  consé- 
quent, les  assurés  n'avaient  past\  user  du  droit  au  délais- 
sement (article  373  du  Code  de  commerce). 

Les  assurés  acceptèrent  les  propositions  des  assureurs  et 
les  vins  furent  transportés  à  Buenos-Ayres. 

A  l'arrivée  du  vapeur,  la  douane  américaine  refusa  de 
laisser  entrer  les  vins,  qui  étaient,  à  son  dire,  impropres  à 
la  consommation,  prétendant  qu'ils  étaient  mélangés  d'eau 
de  mer. 

Le  correspondant  des  assurés  fit  des  démarches  auprès 
de  la  douane  pour  lui  faire  enlever  son  veto  ;  celle-ci  dé- 
clara persister  dans  son  refus  provisoire  jusqu'à  ce  que  son 
expert-chimiste  eût  donné  son  avis  sur  l'état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  vins. 

Le  consignataire  de  la  cargaison  fit  «^  ce  moment  délais- 
sement de  la  marchandise  entre  les  mains  du  représentant 
des  assureurs.  Geux-ci  le  refusèrent  parce  qu'il  n'avait  pas 
été  signifié  à  eux-mêmes.  C'est  alors  que,  par  exploit  dé 
M'Bougearel,  huissier  à  Marseille,  en  date  du  1"  septem- 
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'bre  1888,  les  sieurs  Rocha  frères  et  G%  pour  compte  de  qui 
Gueydan  frères  avaient  agi,  firent  délaissement  aux  assu- 
reurs de  la  cargaison  en  les  citant  en  paiement  de  la  valeur 
de  la  marchandise. 

Les  assureurs  opposèrent  d'abord  une  fin  de  non-recevoir 
aux  sieurs  Rocha  frères,  la  police  étant  signée  au  nom  per- 
sonnel de  Gueydan  frères. 

Ils  prétendirent  aussi  que  le  délaissement  n'avait  pas  été 
fait  régulièrement  et  qu'il  était  fait  tardivement,  et  après 
les  délais  impartis  par  l'article  373. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  déclaré  que  l'instance  était 
valablement  engagée  au  nom  de  Rocha  frères  et  G'  ;  mais  la 
question  la  plus  importante  à  trancher  était  de  savoir  si  le 
délaissement  avait  été  fait  en  temps  utile,  les  assureurs 
prétendant  faire  partir  le  délai  d'un  an,  prescrit  par  Tarticle 
373  du  Code  de  commerce,  du  jour  du  refus  provisoire  de 
la  douane,  cas  auquel  il  aurait  été,  en  effet,  procédé  tardi- 
vement aux  formalités  du  délaissement. 

Le  Tribunal,  contrairement  à  ces  conclusions,  a  validé  le 
délaissemement  fait  par  Rocha  frères  et  G%  le  1"  septembre 
1888,  et  a  lait  courir  les  délais  du  jour  où  le  refus  formel 
de  la  douane  de  Buenos-Ayres  a  été  connu,  Texpert-chi- 
miste  ayant  déclaré  qu'il  fallait  procéder  à  une  analyse  des 
vins  fût  par  fût,  et  le  refus  de  la  douane  de  laisser  entrer 
les  vins  n'ayant  été  définitif  qu'à  ce  moment  (1). 

Jugement. 

Attendu  que  Gueydan  frères,  par  police  flottante  du  19 
mars  1886,  courtier  A.  Rambaud^  ont  fait  assurer  pour 
compte    de   qui    il    appartiendra,  avec    ou    sans  ordre, 


(1)   Nous   devons  cet  exposé  des    faits,  à  l'obligeance  de  M.  le 
Greffier  en  chef  du  Tribunal. 
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250,000  fr.  sur  vins  à  charger  sur  navires  à  Toiles,  pour 
voyages  de  divers  points  de  la  côte  d'Espagne  jusqu'à 
Buenos-Ayres  ;  que,  d'après  Tavenant  du  10  janvier  1887, 
raliment  a  été  donné  jusqu'à  concurrence  de  161,500  fr., 
en  la  valeur  de  720  pipes,  demi-pipes  ou  quart  de  pipes  vin 
rouge,  chargées  sur  navire  anglais  Minoiillan,  de  gré  à 
gré,  d'un  commun  accord  et  vaille  ou  non  vaille  ; 

Attendu  que  le  Mint^illan  a  naufragé  près  de  Gibraltar 
et  que  les  fûts  vin,  submergés  avec  lui,  ont  élé  ultérieu- 
rement retirés  et  transbordés  aux  frais  des  assureurs,  sur 
le  vapeur  italien  i?6^tr2a,  pour  continuer  leur  route  jus- 
qu'à destination,  sous  le  couvert  de  la  police  susénoncée  ; 

Attendu  que  les  vins  sont  arrivés  h  Buenos-Ayres,  le  18 
avril  1887  ;  que  la  douane  de  la  République  Argentine  a 
refusé  leur  mise  à  la  consommation,  comme  nuisibles  à  la 
santé  publique  ;  que  cette  décision  de  Tadministratiou 
avait  pour  cause  le  mélange  d'eau  salée  signalé  dans  la 
plupart  des  fûts  vérifiés  par  le  sieur  Arato,  chimiste  muni- 
cipal ; 

Attendu  que  sur  le  refus  persistant  de  la  douane,  Rocha 
frères  ont  fait,  à  la  date  du  27  août  1887,  devant  M.  le 
consul  de  France  à  Buenos-Ayres,  abandon  des  vins  dont 
s'agit  au  sieur  de  Boer,  agent  général  des  assureurs  de  cette 
ville  ; 

Que,  malgré  cet  abandon,  Rocha  frères  et  G"  n'en  ont  pas 
moins  postérieurement  adressé  requête  à  M.  le  consul  de 
France  en  nomination  d'experts  pour  constater,  définir  et 
évaluer  lavarie  des  vins  ;  qu'il  a  été  procédé  à  cette  exper- 
tise ainsi  qu'à  une  aulre  expertise  ordonnée  subséquemment 
par  le  juge  fédéral,  en  vue  des  mêmes  constatations  et  éva- 
luations ; 

Que,  nonobstant  ces  deux  expertises,  la  douane  a  persisté 
dans  un  refus  définitif,  après  avoir  pris  Tavis  du  sieur 
Arato  ; 


(116) 

Attendu  que  c'est  en  suite  de  ce  refus  définitif  qu'à  la 
date  du  1"  septembre  1888,  par  exploit  de  Bougearel,  huis- 
sier, Rocha  frères  et  G*  ont  cité  devant  le  Tribunal  de  céans, 
les  assureurs  signataires  de  la  police  ci-dessus,  aux  lins  de 
voir,  en  tant  que  de  besoin,  valider  l'abandon  fait  des  vins 
dont  s'agit  et  s'entendre  condamner,  chacun  pour  sa  part, 
au  paiement  de  161,500  fr.  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  cette  demande 
comme  non-recevable  et  mal  fondée; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  police  d'assurance  du  19  avril  1886  est 
dressée,  il  est  vrai,  au  nom  de  Gueydan  frères;  mais  que 
ceux-ci  y  déclarent  expressément  n'agir  que  pour  compte 
de  qui  il  appartiendra,  avec  ou  sans  ordre  ;  que  kur  qualité 
réelle  de  simples  mandataires  n'a  donc  pu  être  méconnue 
par  les  assureurs,  qui  n'ont  pu  les  considérer  comme  pro- 
priétaires des  vins  assurés  ; 

Que,  par  suite,  et  par  l'effet  même  de  la  police,  les  man- 
dants des  sieurs  Gueydan  frères  se  trouvaient,  comme  seuls 
et  véritables  propriétaires,  substitués  de  droit  à  ces  der- 
niers le  cas  échéant,  dans  l'exercice,  soit  de  Taction  en 
délaissement,  soit  de  l'action  en  avarie  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Rocha  frères  et  G'  ont  donc  régulière^ 
ment  et  valablement  cité  les  défendeurs  en  leur  nom  direct 
et  personnel  et  par  leur  seule  quahié  de  propriétaires 
des  vins  assurés,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  substitution 
régulière  et  en  forme  passée  à  leur  profit  par  Gueydan 
frères,  ou  que  ces  derniers  figurassent  en  nom  au  procès  ; 

Attendu  que  les  termes  de  la  citation  précitée  ne  permet- 
tent aucun  doute  sur  «la  volonté  formelle  de  Rocha  frères 
et  G"  de  faire  abandon  des  vins  assurés  aux  détendeurs  ; 
qu'en  effet,  demander  la  validité  de  l'abandon  de  ces  vins 
et,  colnmè  conséiïuence,  la  condamnation  au  paiement  de 
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161,500  fr.,  c'est  nécessairement  délaisser  la  propriété  de 
l'objet  assuré  aux  assureurs  ; 

Qu'il  serait  inadmissible,  en  effet,  que  l'assuré,  en  for- 
mulant ainsi  ses  conclusions,  eût  eu  la  prétention  d'exiger 
le  paiement  de  la  valeur  assurée  et  de  garder  en  même 
temps  la  chose  représentée  par  cette  valeur  ; 

Que  l'abandon  est  donc  formel  et  que,  du  monient  que 
la  volonté  de  délaisser  l'objet ,  c'est-à-dire  d'en  trans- 
mettre la  propriété  aux  assureurs,  ressort  ainsi  de  l'acte, 
les  termes  de  cet  acte  importent  peu,  la  loi  française  ne 
comportant  aucune  formule  sacramentelle  ; 

Que,  dans  ledit  exploit  de  citation,  la  volonté  de  l'aban- 
don est  d'autant  plus  claire  que  ces  mots  y  contenus  :  et  En 
tant  que  de  besoin,  »  se  réfèrent  évidemment  à  l'aban- 
don du  27  août  1887,  le  confirment,  le  réitèrent  et,  dans 
tous  les  cas,  ont  pour  but  de  le  faire  à  nouveau  ; 

Attendu  que  si  ce  premier  abandon,  devant  M.  le  consul 
de  France,  à  Buenos- Ayres,  n'ayant  pas  été  directement 
signifié  à  Marseille  aux  assureurs  eux-mêmes,  mais  à  leur 
agent  général  à  Buenos-Ayres,  peut  être  considéré  comme 
entaché,  à  ce  point  de  vue  de  la  forme,  d'une  certaine 
irrégularité,  l'abandon  du  1*' septembre  1888  est,  au  con- 
traire, régulier  quant  aux  défendeurs  visés  ; 

Qu'un  seul  point  serait  à  vérifier,  à  savoir  s'il  a  été  réel- 
lement fait  aux  délais  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'article  373  du  Gode  de 
commerce,  Kocha  frères  et  C%  domiciliés  à  Buenos-Ayres, 
avaient  un  an  à  partir  de  la  perte  ; 

Attendu  que  la  perte  par  rapport  à  eux  ne  pouvait  s'en- 
tendre que  de  celle  des  314  fûts  de  vin;  qu'en  des  cir- 
conslances  normales,  cette  perte  aurait  pu  être  établie  par 
vente  aux  enchères  publiques  ou' par  expertise,  et  que  ce 
n'est  qu'après  l'accomplissement  de  l'un  de  ces  deux  modes, 
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que  le    délai  d'an  aa  pour  délaisser  eût  couru  contre 
rassuré  ; 

Mais  attendu  que  la  situation  s'est  compliquée,  dans 
l'espèce,  du  refus  d'entrée  opposé  par  la  douane  ;  que  c'est 
ce  refus  devenu  absolu  et  définitif,  qui  a  constitué  aux 
yeux  de  l'assuré  la  perle  totale  de  sa  inarcliandise  ;  que 
tant  que  ce  refus  n'a  pas  affecté  ce  caractère,  qu'on  a  pu 
espérer  que  la  douane  n'y  persisterait  pas,  des  expertises 
ont  eu  lieu  en  vue  de  pouvoir  l'amener  à  permettre  rentrée 
des  vins  ;  que  ce  n'est  donc  qu'en  novemfee  1887  et  après 
l'avis  formulé  par  le  sieur  Arato,  que  ledit  refus  définilfa 
été  connu  ;  qu'en  fait,  dès  lors,  l'abandon  du  1*'  septem- 
bre 1888  est  intervenu  au  délai  de  la  loi  et  doit  être,  par 
conséquent,  déclaré  recevable  ; 

Au  fond  :  -> 

Attendu  que,  d'après  les  assureurs,  Rocha  frères  et  C' 
n'avaient  droit  qu'à  règlement  de  l'avarie  et  non  à  délais- 
sement, et  que  ce  règlement  est  ofteH  aux  assurés,  sur  les 
bases  et  aux  conditions  prévues  par  la  police  ;  maïs  que 
cette  prétention  des  assureui*s  ne  serait  soutenable  qu'au- 
tant que  le  refus  de  misé  à  la  consommation,  provenant  de 
la  douane  argentine,  eut  été  démontré  avoir  pour  cause  un 
vice  inhérent  à  la  marchandise  et  n'être  pas,  au  contraire, 
une  conséquence  directe  de  Tévénement  de  mer  auquel  les 
vins  assurés  ont  été  exposés  dans  le  cours  de  leur  voyage 
de  Valence  à  Buenos -Ayres  ; 

Que,  sur  ce  dernier  point,  le  fait  est  nettement  établi  et 
que  l'altération  des  vins,  cause  du  refus  de  la  douane, 
vient  de  leur  submersion  prolongée  dans  l'eau  de  mer  dans 
les  cales  du  ikfmo^i7/an  ;  que  cela  ressort  des  analyses  du 
sieur  Arato,  aussi  bien  que  des  expertises  poursuivies  par 
Rocha  frères  et  G*  ;  qu'elles  l'ont  été  dans  un  but  évident, 
celui  de  faire  revenir  la  douane  de  sa  détermination  et,  par 
conséquent,  dans  l'intérêt  des  assureurs  eux-mêmes  ;  que 
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si  ce  bat  n'a  pas  été  aUeiiU  et  si,  par  la  prolongation  du 
temps,  Tavarie  de  la  marchandise  a  pn  jusqu'en  novembre 
s'aggraver  dans  les  magasins  de  la  douane,  les  sieurs  Rocha 
frères  et  G"  n'en  sauraient  être  responsables  ; 

Que  si  les  vins  avaient  pu  être  mis  à  la  consommation, 
la  vente  aux  enchères  publiques  en  aurait  pu  ..avoir  lieu, 
ainsi  que  Tagenl  des  assureurs  l'avait  tout  primitivement 
exigé;  mais  que  celle  vente  est  devenue  impraticable  en 
présence  d'une  interdiction  absolue  et  définitive  des  vins; 

Que,  d'autre  part,  les  expertises  faites  dans  un  but  spé- 
cial, vis-à-vis  de  la  douane,  ne  peuvent  être  prises  en  con- 
sidération ; 

Qu'elles  ont  été  f  ail  es  tout  autant  que  la  mise  à  la  con- 
sommation des  vins  s'en  suivrait  ;  que,  dans  ce  cas,  Topi  - 
nion  des  experts  basée  sur  ce  fait,  aurait  pu  être  opposée  à 
Rocha  frères  et  G%  pour  écarter  leur  prétention  à  délaisse- 
ment ;  mais  que  ceux-ci  n'ont  fait  venir  les  vins  à  Buenos- 
Ayres  que  pour  les  y  avoir  à  leur  disposition  pour  les  mettre 
à  la  consommation  ; 

Que  ni  les  experts,  ni  les  sieurs  llocha  frères  et  G*,  ni  leâ 
assureurs  ou  leurs  représentants  à  Buenos-Ayres,  n'ont  fait 
entrer  dans  leurs  appréciations  la  valeur  des  vins  à  la  réex- 
portation ; 

Que  cette  opération  ne  rentrait  ni  dans  les  prévisions,  ni 
dans  les  calculs  des  sieurs  Rocha  frères  et  G',  et  ne  pouvait 
leur  être  raisonnablement  imposée,  pour  une  marchandise 
dont  l'avarie,  quelle  qu'en  fût  la  quotité,  allant  ou  n'allant 
pas  aux  3/4  de  sa  valeur,était  grave  et  incontestée  et  rendait 
toute  réexportation  impraticable,  étant  données  les  cir- 
constances de  fait  ;  que,  d'ailleurs,  c'eut  été  aux  assureurs, 
à  qui  eussent  incombé  les  chances  de  cette  réexportation,  à 
désignera  l'assuré  le  pays  où  aurait  du  se  faire  cette  réex- 
portation ; 

Attendu,  dès  lorsj  que  Rocha  frères  et  G%  mis  par  le 
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gne,  soit  dans  leurs  prospectus  qu'ils  élaient  les  succes- 
seurs de  cette  maison  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner,  comme  le  demande 
le  sieur  Bréchard  père,  une  modification  quant  à  ce  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  imputer  à  faute  aux 
sieurs  Meyer  frères,  le  fait  d'avoir  établi  leurs  entrepôts 
dans  des  magasins  siâ  à  Marseille,  21,  rue  Sainte»  où  Bré- 
chard père  avait  eu  précédemment  lui-même  un  magasin 
de  gros  pendant  plusieurs  années  ; 

Ou  ils  avaient,  quant  à  ce,  la  liberté  la  plus  absolue,  Bré- 
chard père  ayant  cessé  d'occuper  ce  local  pour  venir  s'éta- 
blir lui-même  rue  Paradis  ; 

Attendu  que  si  une  confusion  a  pu  exister  chez  quelques 
clients  au  sujet  des  deux  magasins  exploités  dans  la  rue 
Paradis,  elle  n'a  pu  provenir  que  du  fait  de  Bréchard 
père  ; 

Qu'en  effet,  depuis  1876,  le  magasin  portant  le  n**  16  de 
la  rue  Paradis,  était  exploité  par  les  époux  MefTre,  sous 
la  raison  commerciale  «  Meffre-Bréchard  ;  » 

Que  ce  n'est  qu'à  Pâques  1885  que  Bréchard  père  a  créé, 
rue  Paradis,  36,  un  magasin  comportant  la  vente  des 
mômes  articles  ; 

Attendu  que  si  Bréchard  père  avait  le  droit  de  s'inataller 
partout  où  il  lui  convenait,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  se 
servir  dans  ses  enseignes  ou  prospectus  de  qualifications 
pouvant  amener  une  confusion  entre  le  magasin  qu'il 
créait  et  celui  dont  l'exploitation  datait  de  1876  ; 

Qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'indiquer  au  public  sur  ces 
enseignes  qu'il  était  la  seule  maison  Bréchard  ; 

Que  celte  indication  est  inexacte  puisqu'il  existe  dans  la 
même  rue  un  magasin  portant  déjà  le  nom  de  Bréchard, 
joint  à  celui  de  Meffre  ; 
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Que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  doit  ordonner 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cette  confusion  ; 

Que  ce  but  sera  atteint  en  ordonnant  la  suppression  des 
mots  ce  seule  maison  ;  » 

Attendu  que  le  sieur  Bréchard  père  ne  justifie  d'aucun 
fait  sérieux  de  concurrence  déloyale  ; 

Que  si  des  erreurs  se  sont  glissées  chez  Meyer  frères, 
pour  l'exécution  de  cerlains  ordres  qui  auraient  été  destinés 
à  Bréchard  père,  le  même  fait  s'est  produit  chez  Bréchard 
père; 

Que  ces  erreurs  ne  se  sont  produites  que  par  suite  de  la 
désignation  faite  par  Bréchard  père  sur  son  enseigne  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  aux  lins  en  en- 
quête prises  par  Bréchard  père,  les  faits  cotes  n'étant  ni 
pertinents,  ni  concluants  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  con  - 
clusions  des  parties  ; 

Déboute  le  sieur  Bréchard  père  tant  de  ses  conclusions 
principales  que  de  ses  fins  en  enquête  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu,  par  suite,  de  statuer  sur  les  fins  en 
garantie  prises  par  Meyer  frères  à  rencontre  des  époux 
Meffre  ; 

De  même  suite,  faisant  droit  aux  fins  reconventionnelles 
prises  par  Meyer  frères  à  rencontre  de  Bréchard  pèra  ; 

Dit  et  ordonne  que  ce  dernier  sera  tenu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  prononcé  du  présent  jugement,  de  faire 
disparaître  la  mention  mise  sur  les  deux  façades  de  son 
magasin  «  seule  maison  Bréchard  ;  » 

Ordonne  la  même  suppression  sur  ses  factures,  pros- 
pectus  ou  réclames  généralement  quelconques,  à  peine  de 
50  fr.  par  chaque  jour  de  retard  ; 
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Condamne  Bréchard  père  à  tous  les  dépens  de  TinsUnce, 
actifs,  passifs  et  de  la  garantie^  sans  autres  dommages- 
intérêts. 

Du  6  juillet  1888,  —  Prés. y  M.  Couve,  juge.  —  PL, 
MM.  de  Jessé  pour  Bréchard,  Bouvier  pour  Moy^r  frères, 
Legré  pour  les  époux  Meffre -Bréchard. 

Appel  par  le  sieur  Bréchard. 

Arrêt. 
La  Cour , 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme. 

Du  27  novembre  1888.  —  Cour  d'Aix(l''  Ch.)—  Prés.^ 
M.  lluBEN  DE  Couder,  l"prés.  —  PL,  MM.  Masson,  Benja- 
min Abram  et  Legré  (du  barreau  de  Marseille). 


Chemin  de  fer  ,  —  Clause  de  non  garantie.  —  Preuve  a 

LA   CHARGE   DU    RÉCLAMANT.    —   EXPERTISE.  —  ObJET  BRISÉ. 

—  Choc  —  Expédition  en  bon  état. 

La  clause  de  non-garantie  insérée  dans  un  tarif  spécial 
de  chemin  de  fer  a  pour  effet,  non  de  décharger  la 
Compagnie  de  la  responsabilité  de  ses  fautes,  mais  de 
mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  de  Vexpédi- 
leur  ou  du  destijiataire , 

La  preuve  est  toutefois  su  ffisammeni  faite  par  un  rapport 
d'expert  constatant  que  le  bris  des  objets  transportés 
(dans  l espèce  des  tuyaux  de  fonte) provient ,  soit  de 
coups  violents  de  tampon  pendant  le  trajet,  soit  du 
jet  sans  précaution  sur  le  sol  lors  du  déchargement, 
lorsque  V absence  de  toute  réserve  à  la  réception  de  ces 


"m"''. 
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objets  par  le  chemin  de  fer  établit  qu'ils  étaient  en  bon 
état  au  moment  de  V expédition  (IJ. 

(Savournin  et  g*  contre  le  Chemin  de  Fer). 

Jugement. 

Attendu  que  l'expert  désigné  pour  la  vérification  des 
tuyaux  transportés  d'Is-sur-Tille  à  Marseille,  à  l'adresse 
des  demandeurs,  a  constaté  qu'ils  étaient  de  bonne  fabri- 
cation et  que  les  cassures  dont  quelques-uns  étaient  atteints, 
avaient  eu  lieu  au  déchargement,  ou  par  un  choc  arrivé 
dans  le  transport,  s'il  y  a  eu  des  coups  violents  de  tampon  ; 

Attendu  que  le  bris  ne  peut  donc  pas  être  attribué  au 
vice  de  fabrication  de  ces  tuyaux  ;  qu'il  n'est  altribuable, 
d'après  l'expert,  qu'à  deux  causes,  un  déchargement  ou  un 
choc  violent  ; 

Que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  est  ainsi  établi  qu'il  y  a 
faute  ou  négligence  de  la  Gompagnie,et  que  si  l'expert  a  pu 
hésiter  sur  le  moment  où  le  bris  peut  avoir  eu  lieu,  soit  au 
cours  du  transport,  soit  au  moment  du  déchargement,  l'in- 
certitude n'existe  pas  sur  les  coups  violents  qui  ont  néces- 
sairement occasionné  ce  bris  et  qui  ne  peuvent  être  impu- 
tables qu'à  la  Compagnie  ; 

Qu'elle  ne  saurait  donc,  en  l'état  de  la  preuve  ainsi  rap- 
portée contre  elle,  invoquer  l'article  du  tarif  spécial  14 
relatif  au  transport  en  petite  vitesse,  sous  lequel  les  tuyaux 
ont  voyagé,  pour  décliner  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 


(l)  Voy.  Conl.  ce  rec.  1882.  h  129* 
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P.-L.-M.  à  payer  à  Savourninet  G*  la  somme  1,566  fr.85  c, 
montant  des  causes  de  la  demande,  avec  inlérôts  de  droit 
et  dépens. 

Du  22  août  1888.  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H  —  PI.,  MM.  Legré  pour  Savournin  et  G%  Aicard  pour 
le  Ghemia  de  fer. 

Appel  parla  Compagnie  du  Gliemin  de  fer. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  la  nature  même  des  matériaux  d'une 
certaine  dureté  et  d'une  résistance  suffisante  ne  les  expo- 
sait pas  facilement  h  des  avaries  ; 

Que  la  casse  n'a  pu  être  et  n'a  été  effectuée  que  par  suite 
d'une  négligence  évidente,  soit  encoure  de  route  par  des 
coups  violents  de  tampon  imprimés  par  la  machine,  soit  au 
moment  du  déchargement  par  le  jet  des  objets  sans 
précaution  sur  le  sol,  ou  bien  par  ces  deux  causes  réunies 
qui  ne  s'excluent  en  aucune  manière  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premi^s  joged^Boa 
contraires  aa  présent  arrêt  ; 

Confirme. 

Du  19  janvier  1889,  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch,)  —  Pris,, 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Rigaud  et  Benja- 
min Abram, 
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ASSUHANCK  TERRESTRE,  —  PoUCE.  —    DeUX  COMPAGNIES 

—  Avenant.  —  Interprétation. 

Lorsque  le  propriétaire  (Tune  usine ^  assuré  contre  Vin- 
eendie  par  deux  Compagnies,  déclare  à  l'une  d'elles  un 
changement  par  lui  fait  dans  F  outilla  ffe,  et  en  obtient 
l' approbation  et  le  maintien  de  ï assurance ySOus  la  con- 
dition que,  si  Vautre  Compagnie  perçoit  une  prime  plus 
élevée,,  il  sera  déchu  de  tout  droit  en  cas  de  sinistre, 
cette  clause  doit  être  considérée,  non  comme  s' appli- 
quant à  la  prime  payée  e7i  vertu  de  la  police  primitive, 
mais  comme  s'appliquant  à  V augmentation  de  prime 
que  r  autre  Compagnie  pourrait  exiger  comme  prix  de 
son  acceptation  de  la  déclaration  ainsi  faite. 

Si  donc  l'autre  Compagnie  n'a  pas  exigé  d'augmentation, 
la  supériorité  de  prime  qu'elle  percevait  dès  l'origine 
du  contrai,;  ne  saurait  être  pour  l'assuré,  en  cas  de 
sinistre,,  une  cause  de  déchéance  vis-à-vis  de  la  pre- 
mière, 

(De  Monvajl  contre  «  La  Métropole  »). 

Jugement. 

Atlendn  que  de  Monval  a  fait  assurer  aux  deux  Compa- 
gnies d^assurances  l'Abeille  et  la  Métropole,  chacune  pour 
lin  total  déterminé  ei  convenu  et  moyennant  une  prime  de 
4  0/0  pour  la  première  de  ces  Compagnies  et  de  3  fr.  75  c. 
0/0  pour  la  deuxième,  un  immeuble  lui  appartenant,  sis  à 
Mai*seille^  quartier  de  la  Pomme,  ledit  immeuble  installé 
pour  moulin  à  farine,  mù  par  des  meules  ; 

Attendu  que  le  8  février  dernier,de  Monval  a  déclaré  à  la 
Compagnie  la  Mètropale  que  son  locataire  avait  supprimé 
deux  meules  et  iostailé  à  la  place  deux  cylindres  ; 
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Atteiida  que  la  Compagnie  la  Métropole  a  accepté  cette 
déclaration  et  ce  changement,  mais  y  a  mis  une  condition, 
à  savoir  que  si  la  Compagnie  Y  Abeille  perçoit  une  prime 
supérieure  à  la  sienne,  le  sieur  de  Monval,  en  cas  d'in- 
cendie, serait  passible  d'une  déchéance  ; 

Attendu  que  ce  cas  d'incendie  est  survenu  et  que  la 
Compagnie  la  ikf^^ropoZe  se  prévaut  contre  de  Monval  de 
cette  déchéance,  stipulée  en  l'avenant  du  14  février  ; 

Qu'elle  soutient,  en  eifet,  que  le  sieur  de  Monval  aurait 
commis  vis-à-vis  d'elle  une  réticence,  en  ne  lui  faisant  pas 
connaître  que  la  Compagnie  l'A èetV/e  touchait  une  prime 
de  4  fr,  0/0,  supérieure,  par  conséquent,  à  celle  de  3  fr. 
75  c.  0/0  touchée  seulement  par  la  Métropole  ; 

Attendu  que  si  l'on  s'en  tenait  au  sens  exclusivement 
strict  et  apparent  des  termes  de  l'avenant,  le  système  de  la 
Compagnie  la  Métropole  pourrait  avoir  quelque  portée  ; 
qu'en  effet,  en  se  servant  de  la  forme  de  l'indicatif  présent, 
lé  sieur  de  Monval  semble  parler  de  la  prime  perçue  par  la 
Compagnie  V Abeille  au  jour  et  à  l'heure  même  de  l'ave- 
nant; 

Mais  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'en  tenir  aux  mots  eux- 
mêmes  ;  qu'il  a  encore  à  rechercher  Tintention  commune 
des  parties  et  le  véritable  sens  que  ces  dernières  ont  dû  atta- 
cher et  ont  attaché,  en  réalité,  à  leurs  accords  ; 

Attendu  que  de  Monval,  en  dénonçant  le  changement 
survenu  dans  son  moulin  à  la  Compagnie  la  Métropole,  n'a 
pu  avoir  en  vue  que  d'éviter  que  son  silence  à  cet  égard 
ne  lui  fût  opposé  en  cas  de  sinistre  par  Tune  ou  l'autre 
des  Compagnies  qui  l'assuraient  ; 

Qu'en  obtenant  le  consentement  et  Tacceptation  de  ce 
changetnent  de  l'une  de  ces  Compagnies,  soit  de  la  Métro- 
pole^ il  ne  pouvait  être  supposé  vouloir  commettre  vis-à- 
vis  d'elle  une  réticence  en  lui  dissimulant  un  fait  quo 
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celle-ci  ne  devait  pasignor^îr,  î'i  savoir  la  prime  payée  à  la 
Compagnie  V Abeille  en  vertu  de  la  police  primitive  ; 
qu'évidemment,  il  n'a  pu  entendre  parler  de  cette  prime 
dans  l'avenant  du  14  février,  puisque  dans  sa  lettre  même 
du  même  jour  et  avant  la  signature  de  cet  avenant,  il 
déclarait  que  le  taux  des  primes  payées  jusqu'A  ce  jour 
était  maintenu  ; 

Que,  dès  lors,  dans  sa  pensée  nécessairement,  la  prime 
supérieure  que  la  Compagnie  la  Méty^opole  devait  croire 
qu'il  payait  à  Y  Abeille,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  un 
surcroit  de  prime  que  cette  dernière  pouvait  être  supposée 
avoir  exigé  de  lui  pour  consentir  au  changement  des  deux 
meules  par  deux  cylindres  ; 

Qu'il  n'y  a  eu  aucun  surcroit  de  prime  ainsi  exigé  par  la 
Compagnie  Y  Abeille  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
eu  réticence  de  la  part  de  de  Monval  ; 

Que  l'ambiguïté  que  présenterait  la  rédaction  de  l'ave- 
nant, si  elle  pouvait  être  sérieuse  et  non  détruile  complè- 
tement par  les  faits  et  les  documents  de  la  cause,  devrait, 
dans  tous  les  cas,  être  opposée  à  la  Compagnie  la  Métro  - 
pôle,  la  rédaction  de  Tavenant  émanant  d'elle-même  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboule  la  Compagnie  \?i  Métropole  Ae^  finset 
conclusions  par  elle  prises  relativement  à  la  déchéance  des 
droits  de  de  Monval  et,  de  même  suite,  la  condamne  à 
payer  au  sieur  de  Monval  :  !•  la  somme  de  37,854  fr.  30  c. 
montant  des  sommes  par  elles  dues  à  raison  de  l'incendie 
dont  s'agit  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'accorder  à  de  Monval  des  dommages-» 
intérêts  ; 

Condamne  la  Compagnie  la  Métropole  aux  intérêts*  de 
droit  ; 

I'**  P.    —  1889.  9 
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Ordonne  l'enregistrement  des  deux  lettres  des  12  et  l'i 
février  dernier,  qui  resteront  anne;céesau  présent  ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  la  Gompagiie  défenderesse. 

Du  2  janvier  1889.  —  Prés.^  M.  Deleveau,  juge.  — 
-PZ.,  MM.  Platy-Stamaty  pour  de  Mon  val,  Db  Jessb  pour  la 
Compagnie. 


Tribunal  de  commerce.  —  Enquête.  —  Nullité. 
—  Nouvelle  enquête  ordonnée  d'office. 

Le  droit  que  l'article  254  du  Code  de  procédure  civile 
reconnaît  au  Tribunal  d'ordonner  d'office  la  preuve 
par  témoins  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants ^ 
existe  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  où,  un  juge- 
ment ayant  déjà  ordonné  cette  preuve  sur  la  requête 
d*îi7ie  des  parties,  l'enquête  n'a  pu  se  faire  faute  de 
dénonciation  du  nom  des  témoins  en  temps  utile  (î). 

(PONTPLLO  contre  LuBRANO). 

Jugement. 

Attendu  que  la  partie  poursuivante,  n'ayant  pas  notifié 
à  son  adversaire  les  noms  de  ses  témoins  dans  le  délai  de 
rigueur  imparti  par  l'article  261  du  Code  de  procélure 
civile,  a  encouru  la  déchéance  édictée  par  ledit  article  ; 

Mais  atlendu  que  l'article  254  du  Code  de  procédure 
civile,  donne  au  Tribunal  le  pouvoir  d'ordonner  d'office  la 
peuve  des  faits  qui  lui  paraissent  concluants  ;  que  si  la 
partie  qui  a  épuisé  une  première  fois  son  'droit  de  faire 
procéder  à  une  enquête,  ne  peut  plus  y  être  autorisée  par 
un  deuxième  jugement,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit 


(1)  Voy.  conf.  ce  roc.  1885.  1.  49  et  1G9.  —  1885.. 2.  48. 
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basé  sur  l'article  254  susvisé^  qui>  n'ayant  pas  encore  été 
exercé,  né  se  trouve  point  épuisé  ;  que  la  question  a  été 
résolue  en  ce  sens  par  divers  jugements  et  «rrêts,et  notam- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février 

1885; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  Tribunal,  usant  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  estime  qu*il  est  nécessaire  à  la  mani- 
festation de  la  vérité  de  faire  procéder  &  une  enquête  dur 
les  faits  tels  qti'ils  sont  cotés  dans  le  jugement  du  Triliutial 
de  céans  en  date  du  3  janvier  courant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  rincident^  déclare  Ponlello  et 
consorts  déchus  du  hénéfice  du  jugement  du  3  janvier  cou*, 
rant  les  autorisant  à  taire  la  preuve  par  témoins  des  faits 
spéciaux  qui  y  Sont  cotés  ;  dépens  de  Tincident  â  leur 
charge  ; 

Et  de  même  suite,  ordonne  d'office  qu'en  vertu  du  pré- 
sent jugement,  il  sera  procédé  â  Tenquéte  sur  lesdits  faits 
à  l'audience  du  24  janvier  courant,  sauf  la  contre-enquête  ; 

Dépens  de  ce  chef  réservés. 

Du  17  janvier  1889.  —  Prés,,  M.  Vassal,  juge.  —  PL, 
M.  Dooôts  pour  Pontello  et  consorîs. 


Agent  de  cfiAMGE*  —  Valeurs  no»  cotÉss.  —  Enthbmise 

NON   OBLIGATOIRE*  —  OPÉRATIONS,  —  VaLÎDÎTÉ* 

Les  opérations  sur  des  valeurs  non  cotées  à  la  Èourse  et 
désignées  sous  Vappellation  générique  de  valeurs  en 
banque,  ne  doivent  pas  nécessairement  être  faites  par 
entremise  d'agent  de  change. 

En  conséquence,  la  partie  qui  doit  une  différence  à  la 
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suite  de  ces  opérations,  ne  peut  exciper  de  ce  qu^êlles 
ont  été  faites  sans  cette  entremise  pour  en  faire  pro- 
noncer là  nullité  (i). 

(Zadok  contre  Pollak). 

Jugement. 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  la  sollicitation  inslante  de 
Pollak  ou  de  son  mandataire,  que  les  demandeurs  ont  con- 
senti à  faire,  à  Paris,  de  ses  ordres  et  pour  son  compte, 
diverses  opérations  d'achat  et  de  vente  de  valeurs  ; 

Qu'une  première  série  d'opérations  ainsi  accomplies  en 
septembre  dernier,  a  été  faite  et  définitivement  réglée  entre 
les  parties; 

Mais  qu'à  la  suite  de  nouveaux  ordres,  les  demandeurs 
sont  demeurés  créanciers  de  Pollak  d'un  reliquat  de 
1,301  fn  35  c,  protêt  compris  ; 

Atleiidu  que  Pollak  avait  ptis  vis-à-vis  des  demandeurs 
l*obligation  spéciale  de  réglei*  ses  différences  le  5  ou  le  6  de 
chaque  mois,  en  lelir  envoyant  les  sommes  nécessaires  ; 

Qu'il  n'a  pas,  malgré  les  réclamations  à  lui  adressées, 
satisfait  à  cette  obligation  et  a  ainsi  donné  aux  deman- 
deurs juste  motif  de  réaliser  pour  son  compte  et  liquider 
les  opérations  à  ses  risques  et  périls,  sans  avoir  à  attendre 
le  31  octobre. 

Attendu  que,les  opérations  ayant  porté,  entre  les  deman- 
deurs et  Pollak,  sur  diverses  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse 
et  désignées  sous  l'appellation  générique  de  valeurs  en 


(l)  Voy.  ce  rec.  1883.  1. 17.  -  1883.  2.  32.  —  1886.  2.  222. 

Sur  la  nulUté  des  opérations  laites  sans  entremise  d'agent  de 
change  sur  des  valevrs  cotéesi  voy.  1881.  1.  133  et  171.  -*  1881.  2. 
^3.  —  188è,  1.  13&  et  199;  —  1883. 1.  249. 
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banque,  rentremise  d'un  agent  de  change  n'était  pas  obli- 
gatoire  pour  donner  à  ces  opérations  un  caractère  régulier 
et  légal  ; 

Qu'elles  ont  pu  valablement  être  pratiquées  par  les 
demandeurs  au  nom  de  Pollak  et  que  celui-ci  s'est  trouvé 
bien  engagé  vis-à-vis  d'eux  ; 

Que  la  nullité  que  ce  dernier  leur  oppose  et  les  consé- 
quences pécuniaires  qu'il  prétend  en  déduire  à  leur  encon- 
tre, sont,  par  suite,  mal  fondées  et  doivent  être  rejetées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur 
Pollak,  le  condamne  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
1,301  fp.  35  c.  montant  de  la  traite  protestée  dont  s'agit  ; 

.    Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  17 Janvier  1889.  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H.  —  P/.,  MM.  Ambard  pour  Zadok,  Aimé  Ailhaud 
pour  Pollak. 


Société  anonymk.  —  Assemblée  générale,  —   Réduction 

.     DU  CAPITAL  SOCIAL.  —  NULLITÉ  A  l'ÉGARD  DES  TIERS. 

Ij)rsque  Rassemblée  générale  des  actionnaires  d*une 
société  anonyme  décide  la  réduction  du  capital 
social,  cette  délibération ,  en  la  supposant  régulière 
entre  les  actionnaires,  est  nulle  de  plein  droit  vis-à-vis 
des  tiers. 

Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  s'il  était  jusfié 
quau  moment  où  elle  a  été  prise,  il  71' existait  aucun 
créancier. 

En  conséquence,  les  actioiinaires  ne  peuvent  requérir  le 
conseil  d'administration  de  faire  sortir  cette  délibé- 
ration à  effet. 
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(Chailan  et  autres  contre  Société  des  Chaux  et  Ciments 

LT  Lapetrouse). 

Jugement. 

Attendu  que  par  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  cbaux  et  ciments 
de  W.  de  Villeneuve,  en  date  du  25  juin  dernier,  il  a  été 
donné  mandat  au  conseil  d'administration  de  rechercher 
les  voies  et  moyens  légaux  et  pratiques  pour  arriver  à  la 
réduction  du  capital  social  ; 

Attendu  que  cette  délîDération  est  considérée  par  les  de- 
Tnandeurs  comme  ayant  ordonné  la  réduction  dudit  capi- 
tal  à  la  moitié  seulement,  et  que  ceux-ci  reprochent  au 
conseil  de  n'avoir  pas  opéré  encore  celte  réduction  et 
requièrent  qu'elle  soit  effectuée  et  qu'au  bénéfice  de  l'offre 
qu'ils  lont  dans  leurs  conclusions,  ils  soient  ûéûnitivement 
et  valablement  libérés  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  aclionnaires  eux-mêmes, 
soit  ceux  qui  sont  porteui's  des  actions,  entièrement 
libérées  attribuées  au  sieur  de  Lapeyrouse,  à  raison  de  ses 
apports  dans  la  Société,  soit  ceux  qui  sont  porteurs  d'actions 
souscrites  et  payables  en  espèces,en  conformité  des  statuts, 
qu'il  est  incontestable  que  la  réduction  ne  pouvait  présenter 
aucune  irrégularité,  ni  aucune  illégalité  de  nature  à  arrêter 
le  conseil  de  surveillance  ; 

Qu'en  effet,  l'article  32  des  statuts  sociaux,  combiné  avec 
l'article  10  de  ces  mêmes  statuts,  rendait  celte  réduction 
obligatoire  pour  tous  du  moment  qu'elle  était  volée  régu- 
lièrement par  la  majorité  des  actionnaires  constitués  con- 
formément auxdits  statuts  ; 

Qu'aucune  distinction  n'était  faite  entre  les  actionnaires 
porteurs  d'actions  entièrement  libérées  ou  d'autres  sous- 
crites et  à  libérer  en  espèces  ; 
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Que  les  premiers,  dont  une  parLie,  d'ailleurs,  a  pris  part 
à  la  délibératio  1,  ne  sauraient  donc  se  plaindre  d'une 
lésion  de  leurs  droits  ;  qu'ils  se  sont  soumis,  par  leur 
adhésion  aux  statuts,  aux  conséquences  qu'entraînerait 
pour  eux  une  réduction  possible,  prévue  et  réservée  expres- 
sément par  lesdi ts  statuts  ; 

Que  la  majorité  a  été  régulièrement  obtenue  à  la  délibé- 
ration susvisée  ; 

Mais  que  cette  délibération,  emportant  vote  de  réduction 
du  capital,  eût- elle  réuni  la  totalité  ou  l'unanimité  des 
actionoaires,  n'en  serait  pas  moins  inexécutable  pour  le 
conseil  d'administration  et  ne  peut  être  pratiquée  ; 

Qu'une  semblable  réduction,  en  effet,  léserait  les  droits 
et  intérêts  des  créanciers  de  la  Société,  puisqu'elle  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  leur  supprimer  la  moitié  du  gage 
de  leur  créance,  à  savoir  la  moitié  du  capital  social  porté 
dans  les  statuts  et  sur  lequel  ils  ont  dû  faire  nécessairement 
conflance  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  qu'au  moment  de  la  délibération 
susvisée,  la  Société  n'eût  aucun  créancier  existant  et  que 
cette  dernière  fût  ainsi  libre  de  modifier  le  capital  social 
pour  l'avenir  ;  i 

Qu'à  ce  point  de  vue,  la  délibération  dont  s'agit  est 
nulle  ; 

Attendu  que  la  dame  de  Lapeyrouse  et  le  sieur  de  Lapey- 
rouse  ont  été  appelés  en  cause  par  les  sieurs  Vincent  et 
consorts,  à  l'effet  d'y  prendre  telles  conclusions  qu'ils 
aviseront,  dans  l'intérêt  de  ladite  dame  ; 

Que  les  époux  de  Lapeyrouse  ôoncluent  à  l'incompétence 
du  Tribunal  de  céans;  que  cette  incompétence  est  recon- 
nue par  les  sieurs  Vincent  et  consorts  eux-mêmes  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du 25  juin  1888  dont  s'agit;  en  conséquence,  déboute  les 
sieurs  Ghailan  et  autres  codemandeurs  de  leurs  fins  et  con- 
clusions, ainsi  que  de  leur  offre;  les  condamne  aux  dépens; 

Se  déclare  incompétent  vis-à  vis  de  la  dame  dé  Lapey- 
rouse  ; 

Dépens  à  la  charge  des  sieurs  Vincent  et  consorts, 

Du22 jayivier  1889.  —  Près, y  M.  Arnaud,  ch.  delà 
Lég.  d'H,  —  PLy  MM.  De  Jessé  pour  Ghailan  et  autres, 
Don  pour  le  conseil  d'administration,  Hornbostel  pour  les 
époux  Lapeyrouse. 


Assurance  terrestre.  —  Accidents,  t-  Ouvriers.  —  Indem- 
nité   QUOTIDIENNE.     —    PAIEMENT  DANS  TOUS    LES    CAS.     — 

Paiement  jour  par  jour. 

La  clause  par  laquelle  une  compagnie  d'assurance  contre 
les  accidents  s'engage  envers^un  patron  à  payer  y  à  ses 
ouvriers  blessés,une  indemnité  quotidienne  d'un  chiffre 
déterminé  et  pendant  une  durée  déterminée,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette  indemnité  doit  être  payée 
à  Vouvrier  dans  tous  les  cas ,  même  dans  celui  où 
aucune  responsabilité  nHncomberait  au  patron  assuré. 

Dans  le  cas  au  conti^aire  où  le  patron  serait  déclaré  res- 
ponsablCy  cette  indemnité  viendrait  en  déduction  de  la 
somme  à  laquelle  il  serait  condamné  et  pour  laquelle 
les  assureurs  devraient  le  garantir. 

Cette  indemnité  doit  être  payée  jour  par  jour  et  non  en 
bloc  à  Cexpimiion  de  la  série  prévue. 


~r^- 
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(Lafosse  contre  Savon  frères  et  Assureurs), 

Attendu  que  Lafosse,  à  la  date  du  18  octobre  dernier,  a 
été  victime  d'un  accident  à  la  main  gauche,  en  travaillant 
à  un  débarquement  de  blé,  comme  ouvrier  des  sieurs  Savon 
frères  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  s'il  y  a  faute  ou  non  impu- 
table à  ces  derniers  et  s'ils  peuvent  être  passibles  d'une  im- 
demnité  vis-à-vis  du  demandeur,  comme  responsables  de 
l'accident,  il  y  a  lieu  d'ordonner  l'enquête  requise  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Savon  frères,  au  moyen  d'une 
police  collective,  se  sont  fait  assurer  par  la  Compagnie  le 
Soletl'Sécuriiéf  dans  l'inlérôt  de  leurs  ouvriers,  contre 
les  accidentsqui  pourraient  les  atteindre  ; 

Que,  par  une  clause  spéciale  de  cette  police ,  en  cas 
d'accident  survenu,  la  Compagnie  doit  payer  une  indem- 
nité quotidienne  pendant  180  jours,  de  2  fr.  pour  les  90 
premiers  jours  et  de  1  fr,  pour  les  90  autres  jours  ; 

Que  la  prétention  de  la  Compagnie  le  Soleil-Sécuriié  de 
ne  payer  cette  indemnité  qu'en  bloc  et  à  l'expiration  de  la 
série  de  jours  prévue,  est  inadmissible,  et  aussi  contraire 
au  texte  formel,  précis  et  indiscutable  de  la  police,  qu'à 
sont  esprit  évident  ; 

Que  c'est  jour  par  jour  que  cette  indemnité  est  payable  à 
l'ouvrier  qui  a  à  la  recevoir  pour  subvenir  à  ses  besoins 
pendant  le  temps  de  l'incapacité  de  son  travail  ;  que  lui 
faire  attendre  ce  paiement  serait  manquer  le  but  que  l'assu- 
rance a  voulu  atteindre,  à  savoir  de  donner  à  l'ouvrier  les 
moyens  de  pouvoir  attendre  sa  guérison  ; 

Qne  cette  indemnité,  ainsi  payable  jour  par  jour,  est  due 
à  l'ouvrier  quoiqu'il  arrive  ; 
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Que  si  la  blessure  par  lui  rerue  ne  lui  a  été  occasionnée 
que  par  un  accident  fortuit  ou  provenant  de  son  fait,  sans 
que  le  patron  soit  responsable  envers  lui  et  ait  à  lui  payer 
une  indemnité,celle  payée  par  là  Compagnie  lui  est  acquise 
pour  le  temps  prévu  ;  que  c'est  un  secours  que  le  patron 
lui  a  ainsi  assuré  par  la  police  ; 

Que  si,  au  contraire,  le  patron  est  tenu  d'une  indemnité 
viS'à-^vis  de  son  ouvrier,  ce  secours  journalier  se  confond 
alors,  au  profit  du  patron,  dans  l'indemnité  due  et  se  com- 
pense avec  elle  jusqu'à  concurrence  de  son  importance  ; 
mais  que  celte  compensation  ne  saurait  être  invoquée  par  la 
Compagnie,  débitrice  de  l'indemnité  quotidienne  dans  tous 
les  cas  et  n'importe  à  qui  elle  protite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  enlre  Lafosse  et  Savon  frères,  auto- 
rise le  premier  à  prouver  par  toutes  sortes  et  manières  de 
preuves  et  même  par  témoins,  à  l'audience  du  6  février  pro- 
chain, les  faits  cotés  dans  ses  conclusions,pour,  sur  la  preuve 
faite  et  rapportée  ou  faute  de  l'être  et  sauf  la  contre-en- 
quêle,  être  dit  ce  que  de  droit,  dépens  réservés  ; 

Faisant  droit  aux  fins  de  Lafosse  en  ce  qui  concerne  l'in- 
demnité de  secours  prévue  par  la  ijolice  dont  s'agit,  con- 
damne les  défendeurs  Savon  frères  et  la  Compagnie  du 
Soleil  Sécîirité,  leur  assureur,  à  payer  audit  Lafosse  la 
somme  de  182  fr,,  montant  de  l'indemnité  de  2  fr.  rpar  jour, 
échue  le  18  octobre  dernier  jusqu'au  17  janvier  courant  ; 

Celle  de  5  fr.  pour  Tindemnilé  de  l  fr.  jusqu'à  ce  jour,  et 
ordonne  que  cette  dernière  indemnité  sera  payée  chaque 
matin  par  les  défendeurs,  conjointement  et  solidairement, 
pendant  '  le  délai  prévu  par  la  police,  sauf  les  droits  de 
Savon  frètes,  le  cas  échéant,  de  compenser  avec  Lafosse  ; 

Les  dépens  à  la  charge  des  défendeurs  ; 


(  139  ) 

Le  présent  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
sans  caution  et  sur  minute,  avant  enregistrement,  vu 
ruigence. 

Du  22  janvier  1889. —  Prés,  y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Nathan  pour  Lafosse,  Stamaty  pour 
Savon  frères  et  les  assureurs. 


CoMPÉTE^xB.  —  Conseil  des  prud'hommes.  —  Lieu 

DE  LA  situation  DE   LA  FABRIQUE. 

La  compétence  des  conseils  des  prud'hommes  ne  dérive 
ni  de  la  résidence  de  Vonvrier,  ni  du  domicile  du 
jpairony  mais  de  la  situation  locale  de  la  fabrique  où 
Vouvrier  travaille  et  gagne  les  salaires  à  raison  des- 
quels des  difficultés  peuvent  surgir  entre  lui  et  son 
patron,  {Décret  du  11  juin  1809,  art.  11), 

Etparcemot  :{eihviqne,  il  faut  eixtendre,  non-seulement 
une  usine,  mais  encore  tout  lieu,  tout  chantier  spécial 
où  unpatton  fait  travailler  des  ouvriers  pour  une  en- 
treprise partial  liére. 

En  C07isèquence,  le  conseil  da  prud'hommes  du  domicile 
du  patron  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  diffi- 
cultés nées  à  raison  du  travail  fait  dans  un  autre  lieu. 

(Danton  et  Vaccaro  contre  Hocca). 

jugkment. 

Attendu  que  Tappel  émis  par  les  sieurs  Danton  et  Vac- 
caro envers  le  jugement  du  conseil  des  prud'hommes  de 
Marseille,  rendu  le  27  novembre  dernier,  au  prolit  du  sieur 
Kocca,  est  régulier  en  la  forme  et  a  eu  lieu  en  temps  utile  ; 

AUendu  que  Danton  et  Vaccaro,  devant  ledit  couseil,  ont 
pris  des  conclusions  en  incompétence,  qui  ont  été  rejetées  ; 
que  c'est  de  ce  chef  qu'ils  attaquent  le  jugement  précité  ; 
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Attendu  que  Danton  et  Vaccaro  étaient  adjudicataires  de 
travaux  à  exécuter  au  port  de  Bône  (Algérie)  ; 

Que  Rocca  s'est  rendu  dans  cette  ville  pour  être  employé 
comme  ouvrier  mécanicien  dans  cette  entreprise  ; 

Que  c'est  à  raison  des  salaires  qui  lui  étaient  dus  que  la 
difficulté  est  née  entre  lui  et  ses  patrons  et  qu'il  a  cru  devoir 
la  porter  devant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Marseille, 
comme  étant  celui  du  lieu  du  domicile  ou  du  principal 
établissement  des  sieurs  Dauton  et  Vaccaro  ; 

Attendu  que  la  juridiction  du  conseil  des  prud'hommes 
est  une  juridiction  exceptionnelle,  dont  la  compétence  est 
spécialement  déterminée  par  les  dispositions  de  l'article  11 
du  décret  du  11  juin  1809  ; 

Que  cet  article,  en  effet,  porte  que  cette  juridiction 
s'étend  sur  tous  les  marchands,  fabricants,  chefs  d'atelier, 
contre-mai  très,  ouvriers,  etc.,  travaillant  pour  la  fabrique 
du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  suivant 
qu'il  serait  exprimé  dans  les  décrets  d'établissement  de  cha- 
cun de  ces  conseils,  à  raison  des  localités,  quel  que  soit 
l'endroit  de  la  résidence  des  ouvriers  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cet  article,  d'une  manière  ex- 
presse, que  la  compétence  desdits  conseils  ne  dérive  ni  de 
la  résidence  de  l'ouvrier,  ni  du  domicile  môme  des  patrons, 
mais  de  la  situation  locale  de  la  fabrique  où  l'ouvrier  tra- 
vaille et  gagne  les  salaires  à  propos  desquels  les  difficultés 
peuvent  surgir  entre  lui  et  ses  patrons  ; 

Que  c'est  donc  par  la  localité  de  la  fabrique  môme  que 
se  détermine  la  compétence  des  conseils  des  prud'hommes  ; 

Que  par  ce  mot  de  a  fabrique  »  il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  une  usine,  mais  tout  lieu,  tout  chantier  spécial 
où  un  patron  fait  travailler  des  ouvriers  pour  une  entre- 
prise particulière; 

Que  le  lieu,  le  chantier  de  l'entreprise  du  patron  doit 


(  1^1  ) 

ainsi  êire  considéré  comme  «  sa  fabrique  »  pour  déterminer 
la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes  qui  doit  con- 
naitre^des  difficultés  survenant  entre  ledit  patron  et  l'ou- 
vrier qui  y  exécute  le  travail  ; 

Attendu  que,  dansTespèce,  l'entreprise  des  sieurs  Danton 
et  Vaccaro,  pour  laquelle  Rocca  travaillait  comme  ouvrier, 
élait  à  Bône  et  que  c'était,  par  conséquent,  devant  le  con- 
seil des  prud'hommes  de  Bône  que  devaient  être  vidés  les 
différends  soulevés  entre  eux  et  leurs  ouvriers,  travail- 
lant pour  ladite  entreprise,  sur  les  chantiers  du  port  de 
Bône; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  comme  régulier  l'appel  émis  par  Dan- 
ton et  Vaccaro  envers  le  jugement  du  conseil  des  pru- 
d'hommes  de  Marseille  du  27  novembre  dernier  ;  dit  que  le 
conseil  a  été  incompétemment  investi  ;  en  conséquence, 
infirme  et  annule  ledit  jugement  et  renvoie  parties  et  ma- 
tières devant  le  conseil  des  prud'hommes  compétent  pour 
en  connaître  ; 

Sans  dommages-intérêts  ; 

Dépens  à  la  charge  de  Rocca . 

Du  23Ja7ivier  1889.  —Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  delaLég. 
d'H.  —  PI, y  MM.  Stamaty  pour  Danton  et  Vaccaro,  Uicavy 
pour  Rocca. 

ScdiÉTÉ.  —  Commandite  simple.  —  Cession  par  le  comman- 
ditaire.—  Sortie  de  la  société.  —  Clause  des  statuts 
l'autorisant.  —  Cession  kn  faveur  du  gérant.  — =• 
Validité. 

En  principe^  la  société  en  commandite  simple  étant  con^ 
tractée  intuitu  personsBj  le  commanditaire  ne  peut  se 
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substituer  personne  et  reste,  par  conséquent ^peif son* 
nettement  tenu  des  ohtigations  quil  a  assit mêeês 

Toutefois,  it  est  permis  de  dérogeir  à  (te  pAntipè  par  une 
clause  de  Vacte  social. 

Est  donc  valide  et  opposable  aux  tiei'S,  â  la  condition 
qu'il  y  ait  eu  publication  régulièf^e,  la  clause  de  tacte 
social  qui  'permet  au  Commanditaire  de  céder  ses  droits 
et  de  sortir  de  la  société  y  pourvu  que  Cette  cession  soit 
signifiée  au  gérant  et  acceptée  par  lui  dans  le  mois, 

A  défaut  de  toute  restriction,  le  droit  ainsi  doiiné  au 
commanditaire  va  jusqu'à  pouvoir  faire  cette  cession 
en  faveur  du  gérant  lui-même. 

Et  en  pareil  cas  la  cession  na  pas  besoin  d'être  signifiée, 
ni  acceptée  ;  elle  produit  ses  effets  par  elle-^même. 

En  conséquence,  le  commanditaire  qui  est  ainsi  sorti  de 
la  société,  ne  saurait  être  tenu,  plus  tard,  et  sur  la  de- 
mande des  liquidateurs,  de  compléter  le  versement  de 
sa  commandite. 

(Liquidateur  de  la  «  Sauvegarde  »  contre  Guibert). 

Jugement, 

Attendu  que  la  Société  ou  Compagnie  d'Assurances  Mari- 
times dite  la  Sauvegarde  Maritime  était  une  société  en 
commandite  simple,  laquelle  ne  se  trouvait  pas  régie  par 
la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  et  les  sociétés  anonymes,  mais  par  les  règleâ  du 
Code  de  commerce  et  du  Code  civil  en  matière  de  société  ; 

Que  s'agissant  d'une  société  en  commandite  simple,  la 
personnalité  du  commanditaire  souscripteur  était  nrî8 
considération  qui  contribuait,  d'après  les  règles  ordinai- 
res, à  sa  formation  et  au  crédit  qu'elle  pouvait  ultérieure- 
ment obtenir,  et  qui  devait  interdire  à  ce  commanditaire 
toute  faculté  de  se  dégager  avant  d'avoir  intégralement 
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versé  le  montant  de  ses  parls^  si  une  exception  à  ce  prin- 
cipe général  n'avait  pas  été  insérée  spécialement  dans  les 
statuts  sociaux  ; 

Attendu  que  Tarticle  6  de^  statuts  sociaux  de  la  Sauve- 
garde Maritime  a,  en  effet,  prévu  le  cas  de'  cession  de  la 
part  d'un  des  commanditaires  et  admis  qu^elle  pourrait 
avoir  lieu  et  permettre  ainsi  à  tout  commanditaire  de  sorlir 
définitivement  de  la  Société,  mais  à  cette  condition  que  la 
cession  serait  signifiée  au  sieur  Vénard,  gérant  de  la  Société, 
et  acceptée  par  liii  dans  le  niois  ; 

Attendu  que  Vénard  était  donc,  à  ce  point  de  vue,  cons- 
titué le  seul  juge  de  Tacceptation  ou  du  rejet  de  la  cession 
et,  à  ce  point  de  vue,  était  le  vérilable  mandataire  de  ses 
co-inléressés  avec  pouvoir  d'agir  et  de  décider  suivant  sa 
volonté  absolue  ; 

Que  la  clause,  en  effet,  était  conçue  de  manière,  tout  en 
ouvrant  un  moyen  de  retrait  à  chaque  associé,  à  ne  pas 
imposer  au  gérant  desco-intéressés  qui  ne  lui  eussent  point 
convenu  ; 

Attendu  qu'une  pareille  clause  n'a  rien  de  contraire  à 
la  loi  et  ne  touche  point  à  l'ordre  public  ; 

Que  l'exception  au  droit  commun  qu'elle  apporte, ne  sau- 
rait être  attaquée  comme  tendant  à  léser  les  droits  des  tiers 
par  la  substitution,  h  leur  détriment  et  à  leur  insu,  d'asso- 
ciés commanditaires  insolvables  aux  souscripteurs  primi- 
tifs ; 

Que  la  nullité  de  la  clause  pourrait  être  soutenue  s'il 
s'agissait  d'une  société  non  légalement  publiée  ;  mais  que 
les  publications  légales  régulières  des  statuts  sociaux  do  la 
Compagnie  la  Sauvegarde  Maritime  ont  été  faites  ; 

Que  les  tiers,  intéressés  à  traiter  avec  elle,  ont  donc  connu 
la  clause  et  pu  apprécier  les  cliances  qu'ils  pouvaient 
courir  ; 
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Allendu  que  si  Tarlicle  6  dont  s'agit,  paraît  plus  spécia- 
lement viser  le  cas  de  cession  à  un  tiers  étranger  à  la  Socié- 
té, et  s'il  ne  parait  pas  prévoir  le  cas  où  celte  cession  serait 
faite. au  géiant  lui-même,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y^ait 
prohibition  ; 

Que,  rien  dans  la  loi  n'interdisant  au  gérant  d'acheler  là 
part  d'un  des  commanditaires,  et  les  statuts  sociaux  delà 
Sauvegarde  Maritime  n'interdisant  pas  au  sieur  Vénard, 
son  gérant,  de  demeurer  cessionnaire  de  l'un  de  ceux-ci, 
le  sieur  Cruibert,  défendeur  au  procès,  a  pu,  dès  l'ors,  vala- 
blement céder,  en  février  1886,  ses  quinze  parts  à  ce  gérant 
qui  les  a  acceptées  ; 

Oue  cette  cession  s'est  bien  opérée  au  profit  de  Guibert,  à 
l'époque  susénoncée,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  sur  ce  point 
aucun  doute,  ni  aucune  suspicion  de  collusion  entre  lui  et 
le  sieur  Vénard  à  une  époque  ultérieure  ; 

Que  cette  cession,  quoique  non  notée  par  le  gérant  sur 
l'original  de  lacté  de  société  ou  sur  un  livre  de  transfert, 
n'est  pas  moins  acquise  à  Guibeit  avec  les  conséquences 
qu'elle  devait  avoir,  c'est-à-dire,  son  retrait  définitif  de  la 
société  à  laquelle  il  avait  souscrit  quinze  parts  ; 

Attendu  que  vainement  on  objecterait  que  l'article  6 
susvisé  exigeait  que  la  cession  fut  signifiée  au  gérant  ;. 

Oue  cetle  signification  était  nécessaire  au  C8S  de  cession  à 
im  tiers  et  qu'il  n'était  pas  imposé,  par  cet  article,  l'obliga- 
tion de  notifier  la  cession  par  un -acte  extrajudiciaire,  mais 
de  porter  la  cession  fi  la  connaissance  du  gérant  par  un  acte 
quelconque  qui  l'en  instruisît  et  le  mît  en  mesure  d'ac- 
cepter ou  de  repousser  la  cession  ; 

Qu'il  est  évident  que,  quand  cette  cession  lui  était  faite  à 
lui-même,  il  ne  pouvait  être  nécessaire  de  la  lui  faire  con- 
naître par  un  acte  quelconque  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Guibert  ne  pouvait  être  personnel- 
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lement  poursuivi  pour  le  paiement  du  troisième  quart  en- 
core dû  sur  les  quinze  parts  qu'il  a  valablement  cédées  à 
Vénard;  que  la  demande  des  liquidateurs  contre  lui  doit 
être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met,  sur  la  demande  formée  contre  lui,  le 
sieur  Guibert  hors  de  cause  et  de  procès  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  24  janvier  1889.  —  Pré«. ,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  P/.,  MM.  Arnoux  pour  les  liquidateurs.  Talon 
pour  Guibert. 


Magasin  général.  —  Récépissé.  *—  Tiers  porteur.  — 
Avances  non  mentionnées.  —  Réclamation  par  lb  maga- 
sin GÉNÉRAL.  —  Tiers  porteur  non  tenu. 

Le  porteur  d^un  récépissé  délivré  par  un  magasin  gêné- 
rai  y  ne  peut  être  astreint^  lorsquHt  vient  retirer  la 
marchandise  y  à  d*  autres  obligations  que  celles  de  payef* 
le  montant  du  warrant  qui  en  a  été  détaché,  et  lés  fraie 
et  droits  que  le  récépissé  énonce  lui-même^ 

Spécialement  y  au  cas  où  le  magasin  génial  a  fait  au  dé^ 
posant  y  indépendamment  du  warrant  y  des  avances  nott 
mentionnées  au  récépissé  y  il  ne  peut  exercer  sur  la  mar- 
chandisCy  à  raison  de  ces  avanceSy  aucun  droit  de  réten- 
iiony  ni  de  privilègCy  à  Vencontre  du  tiers  qui  se 
présente  régulièrement  porteur  du  récépissé* 

(MOUTET  CONTRE  COMPAGNIE   DES  DoGKS). 

JUGEMENf. 

Attendu  que  les  sieurs  Rougier  et  Ripert  ont  déposé  aux 
Docks  et  Entrepôts  de  Marseille  différentes  marchandises, 

1^.-1889.  10 
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parmi  lesquelles  figuraient  les  1666  sacs  blé,  objet  de  la 
demande  du  sieur  Moutet^  qui  les  a  achetés  des  sus- 
nommés ; 

Que  ces  sacs  blé  ont  donné  lieu,  de  la  paft  de  la  Compa- 
gnie des  Docks,  à  la  création  d'un  récépissé  spécial  à  Tordre 
des  sieurs  Ripert  et  Rougier  ; 

Attendu  que  ce  récépissé  constitue  un  titre  ayant  pour 
but  de  constater  l'existence  en  mains  de  la  Compagnie  des 
Docks  desdits  1666  sacs,  et  deTobliger  à  les  délivrer,  contre 
la  présentation  de  ce  document,  au  tiers  à  qui  ledit  titre  se 
trouverait  régulièrement  endossé  ; 

Que  les  charges  que  ce  tiers  a  à  supporter,  pour  que 
cette  livraison  lui  soit  faite,  sont  indiquées  au  récépissé,  à 
savoir  :  le  paiement  des  droits  dûs  aux  contributions  indi- 
rectes, à  la  douane  et  à  Toclroi,  les  frais  de  magasinage 
aHérant  aux  marchandises,  objet  du  récépissé,  les  frais  faits 
pour  sa  conservation  et  le  remboursement  des  warrants 
qui  les  concernent  ; 

Attendu  que  ces  charges,  ainsi  spécialement  énumérées, 
ne  le  sont  pas  à  titre  énonciatif,  mais  bien  à  titre  limi- 
tatif; qu'y  eùt-il  doute  sur  ce  point,  le  doute  devrait 
être  interprété  contre  la  Compagnie  qui  a,  elle-même, 
créé  et  rédigéle  titre;  qu'elle  ne  peut  augmenter,  en  de- 
hors de  celles  qu'elle  a  prévues,  l'étendue  et  l'importance 
des  charges  incombant  à  la  marchandise  ; 

Que  c'est,  en  réalité,  un  véritable  contrat  que  ce  récépissé 
a  formé  entre  la  Compagnie  elle-même,  ses  dépositaires  et 
le  tiers  endosseur  ;  que  celui-ci  ne  peut  avoir  d'autre  obli- 
gation que  celle  que  lui  fait  le  récépissé  qui  lui  est  trans- 
mis ; 

Que  si,  dans  l'intervalle  entre  la  remise  du  récépissé  aux 
déposants  et  -  l'endossement  par  ceux-ci  au  profit  d'un 
tiers,  la  Compagnie  des  Docks  a  continué,  comme  dans 
l'espèce,  à  faire  à  ces  déposants  d'autres  avances  pour 
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d*autres  marchandises  et  reste  créancière  d'un  solde  de  la 
totalité  des  avances,  elle  ne  saurait  avoir  le  droit  de  s'en 
couvrir,  vis-à-vis  du  tiers  endosseur,  sur  les  marchan- 
dises objet  du  récépissé  dont  il  est  devenu  porteur  ; 

Que  des  avances  relatives  à  d'autres  marchandises  ne 
sauraient  venir  grever  sa  propriété  ;  que  ce  serait  là  une 
charge  imprévue,  à  laquelle  il  ne  peut  être  soumis,  et  qui 
constituerait,  contre  le  texte  précis  et  strict  du  récépissé 
lui-mêmCj  une  surprise  à  sa  honne  foi  qu'aucune  réserve 
de  la  part  de  la  Compagnie  n'a  pu  mettre  en  garde  ; 

Que  pareil  résultat  ne  saurait  être  admis  et  détruirait  la 
confiance  qui  doit  s'attacher  au  récépissé,  en  détruisant  du 
même  coup  le  but  que  sa  création  a  voulu  atteindre,  à 
savoir  une  rapide  et  facile  circulation  de  main  en  main  de 
la  marchandise  qu'il  représente  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  ne  saurait  invoquer  ni  ses 
droits  à  la  rétention  de  la  marchandise  comme  déposi- 
taire, ni  un  privilège  comme  commissionnaire  pour  compte 
des  déposants  ; 

Que,  sans  doute,  si  ceux-ci  n'ont  pas  cessé  d'être  déten- 
teurs du  récépissé,  ils  seront  soumis  au  privilège  de  com- 
missionnaire de  la  Compagnie  des  Docks,  et  les  avances  de 
celle-ci  pourront  lui  être  garanties  par  toutes  les  mar- 
chandises appartenant  [aux  déposants,  pourvu  qu'elle  en 
ait  la  possession  ; 

Mais  qu'il  appartenait  à  la  Compagnie  des  Docks  de  re- 
noncer au  bénéfice  de  sa  double  situation  de  privilégiée, 
soit  comme  dépositaire,  soit  comme  commissionnaire,  pour 
le  cas,  parfaitement  prévu  par  elle  et  qui  est  le  but  du  récé- 
pissé, où  ce  titre  est  valablement  transmis  à  un  tiers  ; 

Qu'il  y  a  par  avance,  au  profit  de  ce  dernier,  renonciation 
par  la  Compagnie  à  exiger  d'autres  droits  que  ceux  que  pré- 
voit, qu'indique  et  que  limite  expressément  et  très  claire- 
ment le  récépissé  ; 
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Attendu  que  G,  Moutet  a  fait  à  la  Compagnie  les  offres 
nécessaires  et  suffisantes  pour  que  les  1666  sacs  blé  dont 
s'agit  lui  fussent  remis  ; 

Que  la  Compagnie  des  Docks  n*a  pas  été  fondée  à  les  lui 
refuser  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions  de  la 
Compagnie  des  Docks  et  Entrepôts  de  Marseille,  au  béné  - 
fice  de  Toffre  que  lui  a  fait  le  demandeur  de  lui  payer  les 
frais  de  magasinage  et  autres  dûs  en  raison  des  1666  sacs 
blé  dont  s'agit,  suivant  ses  conclusions  et  à  charge  par  lui 
de  réaliser  ladite  offre,  dit  et  ordonne  que  la  susdite  Com- 
pagnie sera  tenue  de  lui  délivrer  ladite  marchandise,  à 
peine,  en  cas  de  retard,  de  tous  dommages  qu'il  appartien- 
drait ; 

Les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  défenderesse. 

Du  30  janvier  1889,  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H,  —  Pt,y  MM.  Aimé  Ailhaud  pour  Moutet,  Aigard 
pour  la  Compagnie  des  Docks . 


Vente  a  livrer. —  Filière.  —  Action  directe  du  livreur, 
—Acheteur  intermédiaire. —  Défaut  d'action  directe i 

D'après  l'usage  et  la  jurispruderïce ,  en  matière  de 
filières  y  le  droit  du  livreur  d'exiger  le  prix  du  récep^ 
tionnaire,  est  attaché  à  la  qualité  de  livreur  et  à  la 
détention  de  la  marchandise. 

Ce  droit  ne  saurait  passer^  par  subrogation  ou  autre- 
ment  y  sur  la  tête  d'un  acheteur  intermédiaire ,  dans  le 
cas  où  le  livreur  aurait  été  désintéressé  i 
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L'action  contre  le  réceptionnaire  n'appartient  donc^  en 
pareil  cas,  qu'à  son  vendeur*  immédiat  (1), 

Et  il  en  est  ainsi,  non-seulement  lorsqu'il  s'agit  de  fac- 
tion exceptionnelle  attribuant  au  livreur  le  droit  de  se 
faire  payer  par  le  réceptionnaire  de  tout  le  prix  qui  lui 
est  dû,  et  même  au  delà  du  chiffre  de  ce  que  -le  récep^ 
tionnaire  doit  lui-même  à  son  vendeur  immédiat,  mais 
encore  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  réduite  au  montant  de 
la  facture  du  dernier  vendeur  sur  le  réceptionnaire, 

(DiNNER   ET  C   CONTRE   ReYNAUD). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1887.  1.  235)  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  14  juin  1887. 

Appel  par  Dinner  et  G*. 

ÂRRÊt. 

Sur  l'exception  de  chose  jugée  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Et,  en  outre,  attendu  que  le  jugement  du  28  janvier  1887 
n'a  statué  que  sur  une  demande  intentée  par  Olive  contre 
Reynaud,  le  syndic  L.  Roux  et  Dinner  et  G*  ;  que  Reynaud 
n*a  formé  dans  l'instance  aucune  demande  contre  Dinner 
et  G'  et  que,  dès  lors,  le  Tribunal  n'a  pas  eu  à  y  statuer  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Tribunal,  puissent  s'appliquer  à  la  demande  actuellement 
pendante  entre  Reynaud  et  Dinner  ;  que  l'identité  de  la 
question  de  droit  n'équivaut  pas  à  l'identité  des  demandes  ; 


(1)  Voy.  dans  ce  sens,  cerec.  1887.  1.  111  et  les  précédents  cités 
en  note. 
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que  la  chose  jugée  ne  réside  pas  dans  les  motifs,  mais  bien 
dans  le  dispositif  du  jugement  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  soutenir  que  la  demande  actuelle  est 
identique  à  celle  qui  a  été  jugée  le  28  janvier  : 

Au  fond  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Frisch  et  G%  livreurs  en  filière 
d'une  certaine  quantité  de  tourteaux  à  Dinner  et  C%  ont  été 
désintéressés  parleur  acheteur  direct  Olive  ;  que  ce  dernier 
a  été  également  désintéressé  par  son  sous-acheteur  Rey- 
naud  ;  que  Reynaud,  n'ayant  pas  été  payé  par  son  acheteur 
Louis  Roux,  tombé  en  faillite,  réclame  paiement  à  Dinner 
et  C%  acheteurs  de  ce  dernier  et  réceptionnaires,  qui  sou- 
tiennent avoir  payé  L.  Roux,  leur  vendeur  ; 

Attendu  que  la  livraison  de  la  marchandise  a  eu  lieu  le 
15  octobre  1886  et  que  la  suspension  de  L,  Roux  est  arrivée 
le  12  novembre  suivant  ; 

En  droit  : 

Attendu  que  la  vente  de  marchandise  par  filière  constitue 
un  contrat  commercial  innommé  régi  par  les  règlements 
de  la  place  sous  l'empire  desquels  la  filière  est  créée  ; 

Que  les  intéressés  à  la  filière  se  soumettent  aux  susdits 
règlements,  lesquels  deviennent  la  convention  et,  par  con- 
séquent, la  loi  des  parties  ; 

Qu'en  cas  de  difficultés  sur  ces  règlements,  il  incombe 
au  juge  de  les  résoudre,  soit  à  l'aide  d'usages  commer- 
ciaux reconnus  constants,  soit  par  l'application  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  sur  la  place  de  Marseille  que  le 
droit  du  livreur  de  demander  le  prix  de  la  marchandise  au 
réceptionnaire,doit  s'exercer,  sous  peine  de  déchéance,dans 
un  délai  maximum  de  dix  jours  ;  qu'après  ce  délai,  le 
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livreur  est  censé  désintéressé  et  que  le  réceptionnaire  peut 
se  libérer  aux  mains  de  son  vendeur  direct  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de 
filière,  qu'il  n'y  a  de  rapports  directs  qu'entre  ceux  des 
membres  de  la  filière  qui  ont  été  parties  à  la  même  vente, 
et  que  les  marchés  passés  entre  les  diverses  personnes  qui 
y  ont  coopéré,  constituent  autant  de  contrats  distincts  en- 
gendrant des  droits  et  des  actions  séparés  ; 

Que  si  une  exception  a  été  faite  au  profit  du  livreur  à 
l'égard  du  réceptionnaire,  c'est  à  raison  du  quasi-contrat 
qui  naît  entre  eux  du  fait  de  la  livraison  de  la  marchandise 
et  à  raison  du  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement; 

Que  l'action  du  livreur  lui  est  donc  exclusivement  per- 
sonnelle et  qu'elle  ne  passe  pas,  par  subrogation,  à  son 
acheteur,  ni  de  ce  dernier  aux  divers  acheteurs  intermé- 
diaires qui  n'ont  pu  jouir  du  droit  de  rétention  d'une  mar- 
chandivse  qui  n'a  jamais  été  en  leur  possession  ; 

Attendu,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Dînner  et  G% 
n'ayant  reçu  aucune  demande  de  paiement  de  Frisch  et  G% 
livreurs,  ont  pu  se  libérer  valablement  envers  leur  vendeur 
direct,  Louis  Roux,  après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours 
susénoncé  ; 

Que,  d'ailleurs,  Reynaud  n'ayant  traité  qu'avec  Roux, 
n'a  d'action  que  contre  son  acheteur  et  non  contre  Dinner 
et  C%  acheteurs  de  Roux,  qui  ne  doivent  le  prix  qu'à  leur 
vendeur  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  paiement  allégué  par  Dinner 
et  G*  ne  se  serait  effectué  que  par  compensation  ;  qu'ils 
justifient,  par  un  bordereau  d'admission  à  la  faillite  Roux, 
d'une  créance  supérieure  au  prix  d'achat  de  la  marchan- 
dise dont  s'agit  ; 

Attendu  que  Reynaud  conteste  la  validité  de  la  compen- 
sation invoquée  par  Dinner  et  G*  ; 
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Mais  attendu  que  Reynaud,  créancier  dans  une  faillite, 
n'a  pas  le  droit  d'exercer  les  actions  du  failli  contre  le^ 
débiteurs  de  la  faillite  ; 

Que  cette  action  doit,  par  application  des  articles  443  et 
446  du  Code  de  commerce,  appartenir  au  syndic  qui  agit 
dans  l'intérêt  de  la  masse  ; 

Que  Reynaud  n'est  donc  pas  fondé  à  quereller  la  validité 
de  la  compensation  alléguée  et  qu'il  incombe.au  syndic, 
s'il  s'y  croit  fondé,  d'introduire  une  action  de  cette 
nature  ; 

Que  l'action  de  Reynaud  doit  donc  être  écartée  par  une 
double  fin  de  non-recevoir  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  décharge 
Dinner  et  C*  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Reynaud  à 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  21  février  1888.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.).  —  Prés. y 
M.  Chabriniac.  —  M.  (jrassi,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Abram 
pour  Dinner  et  C*,  Bonnafons  (du  barreau  de  Marseille) 
pour  Reynaud. 

Compétence.  —  Saisie-arrêt  faite  a  tort. 
Dommages-intérêts. 

Jugement  étranger.  —   Production  comme  élément 
de  preuve.  —  exequatur  non  nécessaire. 

Le  Tribunal  de  commerce]  incompétent  pour  connaître  dé 
la  demande  en  validité  ou  en  main-levée  d'une  saisie^ 
arrêta  est  cependant  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  une  saisie- 
arrêt  faite  à  tort  par  un  commerçant  au  préjudice  des 
intérêts  commerciaux  d'un  autre. 
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Si  la  formalité  de  Vexeqiiatur  est  nécessaire  pour  donner 
aux  jugements  étrangers  la  force  exécutoire  en  France^ 
il  n'en  est  point  ainsi  lorsque  le  jugement  étranger 
n'est  produit  en  justice  que  comme  élément  de  preuve, 

(BiLLAUD   CONTRE  VEUVE   SeEMER-StOKVIS). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
18  mai  1887  (cerec.  1887.  1.  213). 

Appel  par  Billaud, 

Arrât. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  13  février  1888.  —  Cour  d'Aix  (1'*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Bessat,  1*'  prés.  — M.  Grassi,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Drujon 

et  HiGAUD. 


Fret.  —  Quarter  impérial  anglais.  —  Réduction. 

D'après  F  usage  de  la  place  de  Marseille,  le  quarter  impé- 
rial anglais  équivaut  à  2  hectolitres  88, 

(Capitaine  Bruce  contre  Dreyfus  fils  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Dreyfus  fils  et  C%  affréteurs  du 
vapeur  Navigation,  capitaine  Bruce,  qui  a  apporté  des 
marchandises  diverses  à  leur  consignation  de  Taganrock  à 
Marseille,  devaient  payer  le  fret  de  ce  chargement  à  raison 
de  2  fr.  25  c.  par  chaque  charge  de  blé  de  160  litres  ; 

Que  dans  le  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  le  chargement  ne 
consisterait  pas  en  entier  en  blé,  le  fret  total  dû  au  capi- 
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taine  était  convenu  sur  le  pied  à  forfait  de  9,600  quarters 
impériaux  de  blé  ; 

Attendu  que  le  débat  entre  les  parties  réside  sur  le  point 
de  savoir  de  quelle  manière  doit  être  réduit,  en  mesures 
françaises,  le  quarter  impérial  qui  est  une  mesure  de  capa- 
cité anglaise  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  voudraient  appliquer  à  cette 
réduction  les  règles  usitées  pour  le  cas  d'un  chargement 
général  au  tarif  de  la  Baltique  ; 

Mais  que  ces  règles  n'ont  pas  été  convenues  expressément 
entre  les  parties  ;  que  s'agissant  d'un  chargement  pris  dans 
la  mer  d'Azoff,  on  ne  peut  supposer  que  leur  intention  ait 
été  de  s'y  référer  ; 

Que  Ion  ne  peut  donc  arbitrairement,  et  en  se  fondant 
sur  l'adoption  supposée  de  règles  auxquelles  il  n'a  été  fait 
aucune  allusion,  réduire  une  mesure  de  capacité  étran- 
gère en  une  mesure  de  poids  française,  c'est-à-dire  faire 
du  quarter  l'équivalent  de  480  livres  anglaises,  soit  le  poids 
correspondant  en  kilogrammes  français  ; 

Attendu  que,  d'après  l'usage  sur  la  place  de  Marseille,  le 
quarter  équivaut  à  2  hectolitres  88  ;  que  c'est  sur  ce  pied 
d'équivalence  évidemment  que  les  parties  ont  entendu  ou 
dû  entendre  que  le  fret  serait  réglé  entre  elles,  et  que  cette 
intention  résulte  de  leurs  accords  verbaux  mêmes  où  les 
bases  du  règlement  de  fret  ont  été  posées  sur  des  mesures 
de  capacité,  en  prenant  pour  unité  la  charge  de  blé,  soit 
160  litres  ; 

Que  c'est  donc  dans  le  sens  indiqué  par  les  conclusions 
du  capitaine  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  Dreyfus  frères  et  G*  à  payer  au 
capitaine  Bruce  la  somme  de  2,854  fr.  45  c.  montant  pour 
solde  de  fret  à  lui  dû  ; 
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Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  6  février  1889,  -^  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  laLég. 
d*H.  —  PI. y  MM.  Negretti  pour  le  capitaine,  Talon  pour 
Dreyfus  fils  et  C*. 

Compétence.  —  Etranger.  —  Demandeur  établi  en  France. 
—  Assimilation  aux  étrangers  admis  a  domicile. 

L'étranger  établi  en  France  depuis  plusieurs  années,  y 
faisant  le  commerce  et  y  payant  les  impôts,  doit  être 
assimilé  aux  étrangers  admis  à  domicile. 

Il  jouit,  par  suite,  comme  les  Français,  du  droit  de  citer 
un  autre  étranger  devant  les  Tribunaux  de  France,  en 
vertu  de  V article  14  du  Code  civil  (1), 

(Theologo  contre  Manalopoulos  et  C). 

Jugement. 

Attendu  que  Manalopoulos  et  G*  opposent  une  exception 
d'incompétence,  tirée  de  la  nationalité  des  parties  en  cause, 
à  la  demande  du  sieur   Theologo  ; 

Attendu  qije  le  demandeur  et  les  défendeurs  sont  sujets 
grecs;  mais  que  si  les  Tribunaux  français  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  les  contestations  nées  entre  deux  étrangers,  lors- 
que aucun  d'eux  n'est  domicilié  et  résidant  en  France,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  pour  déférer  ces  contestations 
auxdits  Tribunaux,  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi  du  mo- 
ment que  l'un  des  deux  étrangers  réside  en  France  et  y 
est  domicilié  depuis  de  longues  années,  y  fait  du  commerce 
et  se  trouve  soumis  au  paiement  d'une  patente,  ce  qui  est 
le  cas  du  sieur  Theologo  ; 


(1)  Voy.  2«  Table  générale,  v  Compétence,  n«»  220. 
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Que  bien  que  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  l'étranger  résidant  en  France,  y  faisant  du  com- 
merce, y  payant  patente,  doit,  par  assimilation  à  l'étranger 
autorisé,  être  couvert,  dans  ses  intérêts  pécuniaires  et 
commerciaux,  par  la  protection  des  lois  françaises  ; 

Qu'il  doit  recevoir  justice  lorsqu'il  s'adresse  aux  Tribu- 
naux français  et  peut  invoquer,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence contre  les  étrangers  avec  qui  il  a  à  débattre,  la 
disposition  de  l'article  14  du  Code  civil,  à  rencontre  de 
l'étranger  qui  peut  avoir  contracté  envers  lui  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  au  surplus,  les  sieurs  Mana- 
lopoulos  et  C*  eux-mêmes  doivent  être  considérés  comme 
établis  et  résidant  en  France,  ayant  une  succursale  à 
Marseille  de  leur  maison  de  Pyrgos  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ; 

Renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'audience  du  14 
février  courant  ; 

Dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Manalopoulos  et  Cs 

Du  6  février  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PI.,  MM.  AicARD  pour  Theologo,  Blanchard  pour 
Manalopoulos. 

■        ...... 1     .    .. .  ,  I,        .      ,  ■  ^ 

Compétence.  —  Quasi-délit.  —  Ouvrier  tué  dans  un 
déchargement.  —  action  intentée  par  sa  mère. 

Lts  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  un  quasi-délit, 
qu'autant  que  le  débat  s'agite  entre  deux  commerçants 
et  à  r occasion  de  faits  survenus  dans  V exercice  de  leur 
commerce  (1). 


(1)  Voy.  ce  rec.  1886.  2.-  87.  —  1887.  l.  213  et  232.  —  Voy.  cepen- 
dant 1887.  2.  160. 
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Ils  ne  sont  donc  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  indemnité  intentée^  même  contre  un  com- 
merçant, à  raison  de  la  mort  d'un  ouvrier  employé  à 
un  déchargement,  par  la  mère  de  cet  ouvrier. 

(Dame  veuve  Gandolfo  contre  Bernard). 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Marie  Garibotto,  veuve  Gandolfo, 
actionne  par  devant  le  Tribunal  de  céans  la  veuve  Bernard, 
entrepreneur  aux  Docks,  comme  civilement  responsable  de 
l'accident  mortel  survenu  le  16  octobre  1886  au  sieur  Bar- 
thélémy Gandolfo,  son  fils,  ouvrier,  employé  au  décharge- 
ment d'un  vagon  sur  le  quai  de  la  Joliette  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soulève  les  deux  exceptions 
de  chose  jugée  et  d'incompétence  ; 

Attendu  que  si  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  eu  déjà  à 
se  prononcer  sur  les  causes  et  les  responsabilités  de  Pacci- 
dent  en  question,  la  décision  intervenue  ne  serait  pas 
opposable  à  la  demanderesse  qui  n'était  pas  partie  au 
procès;  qu'en  effet,  l'instance  jugée  par  le  Tribunal 
civil  était  introduite  par  la  veuve  de  la  victime  ;  qu'il  n'y 
aurait  donc  pas  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Garibotto,  mère  de  la  victime; 

Mais  attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  un 
quasi-délit  qu'autant  que  le  débat  s'agite  entre  deux  parties 
également  commerçantes  à  l'occasion  de  faits  survenus 
dans  l'exercice  de  leur  commerce  ;  qu'en  l'espèce,  la  de- 
manderesse n'est  point  commerçante;  qu'elle  doit  donc 
saiâh*  de  son  action  la  juridiction  civile  compétente  au 
même  titre  que  l'avait  déjà  saisie,  à  raison  du  même 
accident,  la  dame  Barthélémy  Gandoifo>  veuve  de  la 
victime  ; 


(  158  ) 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare    incompétent  et  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  8  février  1889,  —  Prés,,  M.  Beau,  juge.   —  PL, 
M.  Segond  pour  Bernard. 


Affrètement.  —  Rivière,  —  Barre  a  franchir. 

—  Vide, 

Ls  capitaine  qui  va  charger  dans  mie  rivière,  et  qui  sait 
que  son  navire  chargé  en  plein  ne  pourrait  franchir 
la  barre,  n^estpas  tenu  de  mettre  à  ses  frais  sur  allèges 
la  partie  de  la  cargaison  quil  ne  peut  prendre  à  son 
bord. 

C'est  à  Vaffréteur  à  mettre,  sHl  le  juge  à  propos,  des 
allèges  à  ses  frais  à  la  disposition  du  capitaine. 

Si  donc  il  n'est  pas  Justifié  que  Vaffréteur  ait  fait  office 
de  ces  allèges,  il  rCy  a  aucune  faute  à  reprocher  au 
capitaine  qui  arrive  avec  un  vide  dans  sa  cale,  et  Vaffré- 
teur ne  saurait,  de  ce  chef,  demander  une  diminution 
du  fret  convenu  en  bloc, 

(Gleize  contre  capitaine  Ghristensen). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Ghristensen,  commandant  le  na- 
vire norwégien  Amazone,  Ta  nolisé  à  Teffet  d'aller  prendre 
un  chargement  d'arachides  à  Parafât,  dans  la  rivière 
d'Angoche  (Mozambique),  moyennant  un  fret  total  con- 
venu, que  le  chargement  fût  plein  ou  non  plein,  ce  char- 
gement devant  être  pris  sous  palan,  aux  frais  et  risques 
des  affréteurs  et  à  l'endroit  que  ceux-ci  désigneraient  ; 
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Attendu  que  le  capitaine  Ghristensen  a  déclaré  que  soil 
navire  pouvait  porter  250  tonneaux  en  poids  lourd  ; 

Attendu  que  le  navire  Amazone  est  arrivé  à  Marseille,  le 
10  janvier  dernier,  avec  un  vide  dans  son  chargement  ;  que 
le  sieur  Gleize,  son  consignataire,  a  fait  constater  par  expert 
que  ce  vide,  équivalent  à  60  tonneaux,  représentait  le  poids 
des  864  sacs  qui  auraient  pu  trouver  place  à  bord  ; 

Que  la  prétention  du  sieur  Gleize  est,  à  raison  de  ce  vide, 
de  faire  supporter  au  capitaine  une  diminution  propor- 
tionnelle sur  le  fret  convenu  en  bloc  ; 

Que  le  capitaine  repousse  cette  prétention  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  allé  charger  dans  une  rivière, 
dont  l'embouchure  est  obstruée  par  une  barre  ; 

Qu'il  n'aurait  pu,  à  Parafât,  prendre  son  plein  charge- 
ment sans  s'exposer,  à  cause  de  la  calaison  de  son  navire,  à 
ne  pouvoir  franchir  la  barre  et  à  ne  plus  se  trouver  à  flot  ; 

Attendu  que,  le  demandeur  ne  conteste  pas  cette  difficulté 
qu'aurait  présentée  la  navigation,  mais  soutient  que  le  capi- 
taine aurait  dû  mettre  sur  allèges,  à  ses  frais,  la  partie  de 
la  cargaison  nécessaire  à  remplir  le  vide,  pour  l'embarquer 
après  avoir  dépassé  l'obstacle  ;  e 

Attendu  que  les  accords  verbaux  des  parties  relatifs  à 
l'affrètement  ne  faisaient  au  capitaine  aucune  obligation  de 
payer  les  allèges  nécessaires  pour  descendre  avec  elles  la 
rivière,  ou  d'alléger  son  navire  au  moment  de  passer  la 
barre,  en  supportant  les  frais  de  cette  opération  ; 

Que  c'était  aux  chargeurs,  dès  lors,  qu'il  incombait  de 
faire  face  à  ces  frais  d'allèges,  s'ils  avaient  été  en  me- 
sure de  livrer  au  capitaine  son  plein  et  entier  chargement  ; 
que  rien  ne  prouve  que  le  capitaine  se  fût  refusé,  dans 
ces  conditions,  de  recevoir  la  marchandise,  soit  864  sacs 
qui  auraient  pu  encore  entrer  dans  les  cales  de  Y  Amazone  ; 
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Qu'il  ne  lui  a  été  fait  aucune  sommation  constatant  l'offre 
de  la  marchandise  et  le  refus  ; 

Qu'au  contraire,  au  moment  de  son  départ,  et  quand  la 
marchandise  s'est  trouvée  embarquée,  le  capitaine,  en  si- 
gnant les  connaissements,  a  constaté  qu'il  partait  avec  un 
vide  et  que  ce  vide  s'expliquait  par  l'impossibilité  de  fran- 
chir la  barre  avec  un  plein  chargement  ; 

Que  cette  mention,  qui  dégageait  le  capitaine  de  toute 
responsabilité  à  raison  de  ce  vide,  a  été  acceptée  sans  pro- 
testation, ni  réserves  contraires  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  sieur  Gleize  de  sa  demande  et, 
reconventionnellement,  le  condamne  à  payer  au  capitaine 
Christensen  la  somme  de  2,644  fr.  45  c.  pour  solde  de  fretj 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  février  1889,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'il.  —  PL,  MM.  HoRNBosTEL  pour  Gleize,  Senès  pour 
le  capitaine. 

"'■'■■'  .♦  ■  ■  . 

Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Vétusté.  —  Age  connu 
DES  assureurs.  —  Innavigabilité.  —  Dépenses  excédant 
LÀ  valeur. 

Les  assureurs  gui  ont  connu  Vâge  du  navire  par  eux 
a'àsuréy  ne  sont  pas  recevables,  en  cas  de  délaissement 
pour  innavigabilité  y  à  alléguer  la  vétusté  comme  un 
vice  propre  qui  a  causé  le  sinistre  (1). 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Assurance  maritime,  n"  463,  468,469.— 
1"  Table  décennale,  Ibid.,  n"  124,  130.  —  2«  Table  décennale, 
Jbid.,  no  83.  —  Ce  rec;  1886.  2.  140. 


' 
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//  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  ,  dans  les  expertises  qui 
ont  abouti  à  la  condamnation  du  navire^  il  n'est  fait 
aucune  constatation  de  vice  propre. 

Un  navire  doit  être  réputé  innavigable  et  peut  être  dé- 
laissé en  vertu  de  Varticle  369  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'il  résulte  d'une  expertise  que  les  sommes  néces- 
saires pour  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  mer, 
dépasseraient  sa  valeur  (1), 

(tournon  contre  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que,  par  police,  en  date  du  12  mars  1887,  de 
Garnier,  courtier,  le  sieur  François  Tournon  a  fait  assurer, 
par  les  Compagnies  défenderesses,  la  somme  de  7,300  fr. 
pour  travail  de  calfatage  et  de  charpentage,  main-d'œuvre 
et  fournitures  au  navire  à  voiles  français  Hippolyte  B,, 
capitaine  A.  Lescot,  vaille  ou  non  vaille  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  4  juin  1888,  de  Gazais,  huis- 
sier, ledit  sieur  F.  Tournon  a  fait  abandon  à  ses  assureurs 
dudît  travail  et  leur  réclame  (chacune  des  Compagnies  pour 
la  part  qui  lui  incombe)  le  montant  de  la  somme  assurée  ; 

Attendu  que  lesdites  Compagnies  contestent  cette  de- 
mande ; 

Attendu  que  la  police  a  été  souscrite  pour  le  cas  de  perte 
du  navire,  dans  les  conditions  de  l'article  369,  spéciale- 
ment visé  ;  que  cet  article  prévoit  notamment  le  délaisse- 
ment par  suite  d'innavigabilité  du  navire  par  fortune  de 
mer; 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  les  diverses  Tablesj  v«  Assurance  tna- 
ritime)  Chap.  9;  g  Innavigabilîté. 


1«  p.  _  188^.  11 
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Attendu  que  les  assureurs  prétendent  que  ce  cas  ne  se 
serait  pas  réalisé  pour  le  navire  Hippolyte  B,  ; 

Que,  d'après  eux,  ce  navire,  dont  la  construction  remon- 
terait à  1864,  n'aurait  été  déclaré  innavigable  à  Saint-Jean 
de  Porto-Rico,  où  les  mauvais  temps  l'avaient  forcé  de  se 
réfugier,  qu'à  cause  de  son  grand  âge  et  de  la  vétusté  et 
pourriture  de  quelques-unes  de  ses  parties  essentielles  ; 

Que,  dès  lors,  Tinnavigabilité  n'étant  imputable  qu'au 
vice  propre  de  la  chose  elle-même,  dans  l'opinion  soutenue 
par  les  assureurs,  ceux-ci  excipent  contre  Tournon  de  la 
disposition  de  l'article  352  du  Gode  sus  visé  ; 

Mais  attendu  que,  lors  de  l'assurance,  Tâge  du  navire 
Hippolyte  B.  a  été  indiqué  aux  assureurs  ;  qu'ils  ont 
néanmoins  passé  outre  à  la  signature  de  la  police  ; 

Que,  d'autre  part,  les  expertises  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé à  Porto-Rico,  n'ont  pas  conclu,  ainsi  que  l'allèguent 
les  assureurs,  à  l'innavigabilité  du  navire  à  raison  de  son 
âge  et  de  l'état  de  pourriture  et  désagrégation  générale  en 
provenant  et  le  rendant  impropre  à  toute  navigation,  même 
avec  des  réparations  ; 

Que  ces  expertises  ont  reconnu,  au  contraire,  que  des 
réparations  auraient  pu  le  mettre  à  même  de  naviguer, 
mais  qu'elles  auraient  excédé  la  valeur  du  navire  et  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  les  faire; 

Que  c'est  en  l'état  de  ces  constatatiops  que  ledit  navire  a 
été  vendu  aux  enchères  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  évident  que,  pour  ce  qui  concerne 
Tournon,  le  cas  prévu  par  Tartiole  369  du  Code  de  com- 
merce, visé  par  la  police  elle-même,  s'est  réalisé  et  qu'il  a 
pu  valablement  faire  délaissement  des  travaux  assurés  sur 
ledit  navire  ; 

Attendu  que,  vainement,  les  assureurs  prétendent  ré- 
duire la  somme  assurée,  d'une  certaine  fraction,  se   réfé- 
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rant,  d'après  eux,  à  des  travaux  étrangers  au  calfatage  ; 
que  ce  n'est  pas  après  l'événement  que  le  détail  de  la 
somme  assurée  leur  est  fournie  ;  qu'ils  en  ont,  au  con- 
traire, connu  la  composition  au  moment  de  la  signature  de 
la  police,  celle-ci  se  basant  sur  la  facture  même  du  aieur 
Tournon  ;  qu'il  n'y  a  donc  rien  à  en  retrancher  comme 
étranger  à  l'assurance  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  des  Compagnies 
défenderesses,  les  condamne  à  payer  au  sieur  François 
Tournon,  chacune  la  somme  de  1,042  fr.  85  c,  représen- 
tant le  septième  de  la  valeur  de  la  somme  assurée,  avec 
intérêts  de  droit,  sans  dommages-intérêts; 

Condamne  lesdites  Compagnies  aux  dépens . 

Du  19  février  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PLy  MM.  Senès  pour  Tournon,  Couve  pour  les 
assureurs. 
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Armateur,  —  Accident.  —  Vapeur.  — Escalier 

DE  LA  cambuse.  — AbSENCB  DE   RAMPE. 

Une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  n'est  pas  en  faute 
pour  n'avoir  pas  fait  munir  d'une  rampe  l'escalier  ou 
échelle  conduisant  à  la  cambuse. 

Cet  escalier,  uniquement  fait  pour  Vusage  des  gens 
du  bord,  ne  saurait  être  assimilé  à  ceux  qui  sont  à 
r usage  des  passagers. 

En  conséquence,  la  Compagnie  n'est  pas  responsable  des 
suites  d'une  chute  faite^  sur  cet  escalier^  par  un  homme 
de  Véquipage. 
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(POLIAN  CONTRE  MESSAGERIES  MâRITIMES). 

Jugement. 

Attendu  que  Polian,  cambusier  à  bord  du  vapeur 
Salazie,k  la  date  du  2  juin  1887,  en  descendant  à  la  cam- 
buse, s'est  laissé  choir  d'une  hauteur  de  plus  d'un  mètre 
et  s'est  fracturé  une  jambe  ; 

Qu'il  prétend  que  des  dommages-intérêts  lui  sont  dus 
par  la  Compagnie  défenderesse  qui  n'aurait  pas  fait  munir 
d'une  rampe  l'escalier  ou  échelle  conduisant  à  ladite 
cambuse  ; 

Attendu  que  cet  appareil  n'existe  sur  aucun  des  bateauï 
de  la.  Compagnie  ;  que  l'installation  de  cet  escalier  est 
faite  dans  les  conditions  normales  et  habituelles  et  répon- 
dant aux  nécessités  de  l'espace  consacré  à  ce  service; 
^ne  cet  escalier,  [fait  pour  l'usage  des  gens  du  bord,  ne 
peut  être,  comme  ceux  consacrés  aux  passagers,  protégé 
par  une  rampe  ;  qu'en  ne  l'ayant  pas  mise  à  l'escalier  dont 
s'agit,  la  Compagnie  n'a  donc  commis  aucune  négligence 
spéciale  et  qui  ait  été  cause  de  l'accident  survenu  à  Polian; 
que  c'est  là,  tout  regrettable  que  cela  puisse  être  pour  lui, 
un  des  accidents  auxquels  l'exposait  son  service  à  bord  du 
Salazie  ;  qu'à  raison  de  cet  accident  professionnel,  la  Com- 
pagnie ne  lui  doit  donc  aucune  indemnité  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Polian  de  sa  demande,  avec 
dépens. 

Du  25  février  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  dé  la 
Lég.  d'H.  —  PI.,  M.  Talon  pour  les  Messagertes. 
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Vente.  —  Blés.  —  Livraison  sous  palan.  —  Usage.  — 
Réduction  de  poids. —  Bonification.  —  Clause.  —  Inter- 
prétation. 

n après  VuBage  de  Maraeilley  le  vendeur  de  blés,  gui  les 
livre  sous  palan,  et  qui  est,  par  suite,  privé  de  son  droit 
de  manipulation  et  de  pelletage,  a  droit  à  une  réduc^ 
tion  d^un  kilogramme  sur  le  poids  que  devaient  avoir 
ces  blés  d'après  le  contrat. 

Diaprés  l'usage  de  la  même  place,  le  vendeur  qui  a  sti^ 
pu  lé  un  prix  pour  le  cas  de  livraison  à  quai  et  qui  livre 
sous  palan,  doit  faire  à  son  acheteur  une  bonification, 
à  cause  des  frais  de  mise  à  quai  qu'il  a  épargnés. 

Lorsque  dans  un  marché  de  blés  avec  faculté  de  livraison 
sous  palan,  il  a  été  stipulé  d'un  côté  que  la  réduction 
de  poids  n'aurait  pas  lieu  au  profit  du  vendeur,  et, 
d'un  autre  côté,  qu'Userait  fait  la  bonification  d'usage, 
cette  dernière  clause  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
une  contradiction  de  la  première,  mais  doit  s'ap- 
pliquer seulement  à  la  boni fication  relative  aux  frais 
de  mise  à  quai. 

(Fleisch  El  G*  contre  Waller  frères). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  2  juillet  dernier,  Fleisch  et  G* 
proposaient  à  Waller  frères  une  certaine  quantité  de  blé 
Ozimo-Azoff,  du  poids  garanti  de  127  kilos  les  160  litres  en 
cas  de  débarquement  à  quai,  ledit  poids  devant,  au  con- 
traire, être  réduit  d'un  kilo  au  cas  de  livraison  sous 
palan  ; 

Attendu  que  Waller  frères  ont  accepté  cette  proposition 
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relativement  aux  quantités  et  au  poids  garanti  ;  qu'ils  ont 
accepté  la  faculté  de  recevoir  sous  palan,  mais  qulls  ont 
pettement  et  formellement  repoussé,  pour  le  dernier  cas, 
la  réduction  d'un  kilogramme,  n'entendant  aucunement 
s'y  soumettre,  et  ont,  par  contre,  formellement  exigé  la 
bonification  d'usage  accordée  aux  réceptions  sous  palan  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  l'acceptation  de  ces  conditions 
de  la  part  des  vendeurs,  il  ne  saurait  leur  être  accordé,  pour 
la  partie  provenant  du  navire  Harold  déchargée  sous  pa- 
lan, la  réduction  d'un  kilogramme  sur  le  poids  de  127  les 
160  litres; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  n'avait  rien  été  stipulé  entre 
les  parties,  les  sieurs  Fleisch  et  C%  pour  le  cas  de  débar- 
quement sous  palan,  auraient  pu  prétendre  droit,  d'après 
un  usage  établi,  à  la  réduction  de  poids  ci-dessus  ;  que 
cet  usage  est  basé  sur  une  considération  d'équité,  à  savoir 
que  le  vendeur  en  livrant  sous  palan  se  trouve  privé  de 
son  droit  de  manipulation  et  de  pelletege  du  blé  qui  aurait 
pu  lui  permettre  de  donner  le  poids  convenu  ;  mais  que  le 
vendeur  peut  renoncer  au  bénéfice  de  cet  usage  et  que 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  l'acheteur  ayant  impérieusement 
déclaré  n'en  pas  vouloir  l'application,  et  exigeant  le  poids 
constant  de  127  kilos  les  160  litres,  que  le  montant  fût 
délivré  à  quai  ou  sous  palan  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si,  dans  l'espèce,  Tacheteur,  écar- 
tant d'un  côté  cet  usage,  a  stipulé,  d'autre  part,  la  bonifi- 
cation d'usage,  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la  bonifica- 
tion à  son  profit  sur  le  prix  convenu  ; 

Ou*en  eflfet,  il  est,  d'après  Tusage,  pour  le  cas  de  débar- 
quement sous  palan,  bonifié  une  certaine  somme  sur  le 
prix  à  l'acheteur,  par  un  motif  également  d'équité,  le  ven- 
deur, dans  pareil  cas,  économisant  les  frais  de  mise  à 
quai  ; 

Oue  c'est  de  cette  dernière  bonification  seulement  que 
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les  sieurs  Waller  frères  ont  pu  entendre  et  vouloir  main- 
tenir l'adjudication  à  leur  piofit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  Waller  frères 
de  payer  à  Fleisch  et  C"  403  fr.  25  c.  et  réalisée  qu'elle  soit^ 
déboute  ces  derniers  de  leur  demande,  avec  dépens. 

Du  25  février  1889,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  Pl.f  MM.  EsTRANGiN  pour  Fleisch  et  C%  Talon 
pour  Waller  frères. 


Vente  a  livrer.  —  Déconfiture  de  l'acheteur,— Caution 
demandée.  —  gltation  devant  un  juge  incompétent. 

Une  citation  donnée  devant  des  juges  incompétents  vaut 
au  moins  comme  mise  en  demeure  relativement  aux 
prétentions  qui  y  sont  exprimées. 

Spécialement  y  lorsqu'un  vendeur  demande  caution  à  son 
acheteur  tombé  en  déconfiture ^  et  le  cite  à  défaut,  en 
résiliation  du  marché,  devant  un  juge  incompétent, 
V acheteur  qui  n'a  pas  don^ié  caution  sur  cette  demande, 
doit  subir  la  résiliation  lorsque,  ultérieurement,  V ins- 
tance est  portée  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître  (1). 

(Ghilini  contre  Holûên). 

Jugement « 

4 

Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Holden  et  fils  envers 
le  jugement  du  22  janvier  1889,  est  rc^guliére  en  la  forme 
et  faite  en  temps  utile  ; 


(l)  Voy.  anal.  2«  Table  décennale,  v»  Vente  à  livrer,  n»^6. 


(  168  ) 
Au  fond  : 

Attendu  qu'en  novembre  et  décembre  1886  et  mai  1887, 
Holden  et  fils  ont  vendu  verbalement  à  Ghilini  frères,  une 
certaine  quantité  de  graines  blanches  de  leur  fabrication, 
sur  laquelle  des  livraisons  ont  été  effectuées  jusqu'en 
juillet  1887  ;  qu'en  octobre  suivant,  Ghilini  frères  étaient 
débiteurs  d'un  solde  de  1,981  fr.  35  c,  et  qu'après  renou- 
vellement à  eux  consenti  de  la  traite  qui  avait  été  fournie 
sur  eux  et  revêtue  de  leur  acceptation,  ils  l'ont  laissé 
retourner  impayée  et  protestée,  et  n'ont  pu  s'en  libérer 
que  près  d'un  an  après,  sur  poursuites  exercées  contre 
eux  et  alors  qu'une  instance  en  résiliation  avait  été  formée 
contre  eux  le  12  décembre  1888  en  réponse  à  une  somma- 
tion par  lettre  du  8  même  mois  de  leur  part,  réclamant 
livraison  du  solde  du  marché  ; 

Attendu  que  la  situation  des  sieurs  Ghilini  frères,  à  ce 
moment,  n'était  plus  celle  qu'ils  avaient  au  moment  des 
conclusions  des  marchés  ;  qu'elle  était  de  nature  à  inspirer 
des  craintes  sérieuses  de  la  part  des  vendeurs  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  1613  du  Code  civil,étaient  en  droit,  dans  de 
telles  circonstances,  à  se  refuser  à  la  délivrance  de  la 
marchandise,  s'il  ne  lui  était  pas  offert  caution  ; 

Que  dans  leur  lettre  du  8  décembre  1888,  Ghilini  frères 
n'offraient  pas  cette  caution  ; 

Que,  d'autre  part,  si  la  citation  en  résiliation  du  12  dé- 
cembre 1888,  était  donnée  devant  des  juges  incompétents, 
elle  valait  tout  au  moins  comme  sommation  et  dénonçait 
ouvertement  l'intention  des  vendeurs  de  ne  plus  faire  con- 
fiance à  leurs  acheteurs  ;  que  ceux-ci  auraient  dû  faire  à 
ce  moment  offre  d'une  caution  ; 

Que  la  résiliation  est  donc  bien  acquise  à  Holden  et 
fils; 


(  169) 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  les  sieurs  Isaac  Holden  et  fils  en  leur 
opposition  en  la  forme  envers  le  jugement  de  défaut  du 
22  janvier  1889  ;  au  fond,  déboute  Ghilini  frères  de  leur 
demande  et  prononce  la  résiliation  des  marchés  dont  s'agit 
au  profit  des  opposants  et  condamne  Ghilini  frères  aux 
dépens,  ceux  de  défaut  tenant. 

Du  27  février  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.—  PI. y  MM.  Henri  Gautier  pour  Ghilini,  Pautrier 
pour  Holden. 

Capitaine.  —  Arrimage.  —  Constatation.  —  Expert 
DU  Lloyd.  —  Demande  postérieure  d'expertise. 

Et  régulière  et  obligatoire  pour  les  parties  la  constatation 
de  Varrimage  faite^  à  l'arrivée  à  Marseille,  par  un 
expert  du  Lloyd,  alors  qu'une  clause  du  connaissement 
ordonnait  qu'elle  serait  faite  ainsi. 

En  Vétat  d'une  constatation  de  bon  arrimage,  faite  dans 
ces  conditions,  le  consignataire  d'une  marchandise  ne 
saurait  obtenir,  après  le  débarquement  et  alors  que 
Varrimage  n'existe  plus,  la  nomination  d'un  nouvel 
expert  pour  constater  une  avarie  qu'il  attribue  au  con- 
tact de  sa  marchandise  avec  une  autre,  c'est-à-dire  à  un 
arrimage  défectueux  (1), 

(Fils  de  Giraud  frères  contre  capitaine  Boulduire), 

Jugement. 

Attendu  que,  conformément  à  l'article  9  du  connaisse- 
ment sous  lequel  sont  arrivés,  par  vapeur  les  Vosges,  les 


(1)  Sur  cette  question,  longtemps  débattue,  voy.  !'•  Table  décen- 
nale, V*  Capitaine,  n*»  75  et  suiv.—  2«  Table  décennale,  7&irf.,  n»  46. 
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sacs  cochenille  à  la  destination  des  demandeurs,  il  a  été, 
dès  Tarrivée  de  ce  navire  à  Marseille,  procédé  à  la  consta- 
tation de  Tétat  de  Tarriniage  par  un  expert  du  Lloyd 
maritime  ; 

Que  ledit  expert  a  constaté  la  présence  à  bord  d'un  gre- 
nier de  maïs  en  état  sain  et  parfaitement  sec  et,  en  contact 
avec  ce  grenier,  les  sacs  cochenille  destinés  aux  deman- 
deurs, lesquels  sacs  ne  présentaient  à  Textérieur  aucune 
trace  d'avarie  ou  d'humidité  ; 

Que  l'expert  a  conclu  que  l'arrimage  de  ces  marchan- 
dises avait  été  bien  et  régulièrement  fait  ; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs  veulent  faire  re- 
monter au  capitaine  l'avarie  qui  aurait  élé  trouvée  dans 
vingt-un  sacs  cochenille  et  demandent  préparatoirement 
un  expert  pour  en  constater  la  cause  ;  qu'ils  prétendent, 
eu  effet,  qu'elle  proviendrait  d'un  vice  d'arrimage,  consis- 
tant à  avoir  mis  en  contact  les  sacs  cochenille  avec  le 
grenier  maïs,  qu'ils  supposent  être  la  cause  du  dommage, 
par  suite  de  leur  humidité  ; 

Attendu  qu'une  expertise  nouvelle  ne  saurait  être  utile- 
ment faite  alors  que  l'arrimage  n'existe  plus  ;  que  l'expert 
du  Lloyd  a,  au  contraire,  vu  cet  arrimage  quand  il  était 
encore  intact  et  a  pu,  par  conséquent,  se  rendre  compte 
exact  de  son  bon  ou  mauvais  conditionnement,  alors  sur- 
tout que  la  constatation  lui  a  été  signalée  et  que  son  atten- 
tion a  été  spécialement  provoquée  ; 

Que  ces  constatations,  faites  en  vertu  d'une  clause  for- 
mant accord  entre  les  parties,  profitent  ou  sont  opposables 
à  celles-ci,  sans  qu'il  puisse  leur  être  permis  de  critiquer 
la  régularité  de  cette  expertise  et  la  constatation  maté- 
rielle de  l'expert  du  Lloyd  maritime,  auquel  elles  ont 
ainsi  attribué  compétence  ; 

Qu'il  s'agit,  en  effet,  de  constatations  matérielles  que  le- 
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dit  expert  était  apte  à  faire  ;  qu'il  doit  être  cru  en  son  affir- 
mation, quand  il  établit  la  parfaite  siccité  du  maïs  et  Tah- 
sence  de  toute  trace  extérieure  d'humidité  sur  les  sacs 
cochenille,  et  qu'il  reconnaît  que  l'arrimage  n'est  pas  fautif 
pour  avoir  mis  ces  marchandises  en  contact,  le  maïs  sec 
ne  pouvant,  par  sa  nature,  altérer  les  cochenilles  ; 

Que  la  supposition  faite  parles  demandeurs  que  les  maïs 
auraient  été  embarqués,  à  Las  Palmas ,  dans  un  état 
d'humidité  considérable,  ne  saurait  être  admise  en  pré- 
sence des  constatations  précises  de  l'expert  du  Lloyd  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  fils  de  Giraud  frères  de  leur 
demande,  avec  dépens. 

Du  28  février  1889,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PL,  MM.  Negretti  pour  les  fils  de  Giraud 
frères,  Estrangin  pour  le  capitaine. 

Avarie  commune. — Forcement  de  voiles.  — Carénage. 

Lorsqu'un  forcement  de  voiles  est  délibéré  et  exécuté 
pour  le  salut  communy  toutes  ses  conséquences  sont  ava- 
ries communes^  notamment  la  réfection  de  la  carène 
ébranlée  par  cette  manœuvre. 

Toutefois,  s'il  est  constaté  que  le  navire  a  éprouvé,  soit 
avant,  soit  après  le  forcement  de  voiles,  diverses  tem- 
pêies  à  la  suite  desquelles  il  a  fait  de  Veau,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  ces  circonstances  dans  le  règlement 
et  de  n'admettre  les  frais  de  carénage  en  avaries  com  • 
munes  que  pour  la  portion  provenant  réellement  du 
sacrifice  volontaire  (î). 


(1)  Voy.  sur  le  forcement  dévoiles  les  Tables  générale  et  décen- 
nales, v»  Avarie  comn>u ne,  n^'  1  et  suiv. 
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(Capitaine  Manoloudis  contre  Allatini  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  son  rapport,  le  sieur  Ghaniel  a  fixé  à 
7,075  fr.  les  frais  nécessaires  pour  la  réfection  entière  de  la 
carène  du  navire  AfroessUy  et  a  émis  l'opinion  que  ces  frais 
devaient  être  exclusivement  considérés  comme  ayant  été 
causés  par  le  forcement  de  voiles  imposé  audit  navire  dans 
les  parages  du  cap  Corse,  pour  le  tirer  de  la  position  dan* 
gereuse  où  il  se  trouvait  ; 

Que  le  capitaine  Manoloudis  ayant  demandé  devant  l'ex- 
pert répartiteur  le  classement  en  avarie  commune  de  ces 
7,075  fr.,  conformément  à  l'opinion  de  l'expert  estimateur, 
une  contestation  s'est  élevée  entre  les  intéressés  et  l'inci- 
dent a  dû  être  soumis  au  Tribunal  ; 

Que  les  assureurs  sur  facultés  interviennent  aux  débats 
à  l'effet,  concurremment  avec  les  consignataires  de  la  car- 
gaison assurée,  de  faire  rejeter  la  prétention  du  capitaine 
Manoloudis  ;  que  cette  intervention  est  régulièrement  faite  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Manoloudis  qu'il  a,  soit  avant,  soit  après  le  forcement  de 
voiles  sur  lequel  est  basé  le  règlement  d'avarie  commune 
ordonné  entre  les  parties,  éprouvé  diverses  tempêtes  dans 
le  courant  de  son  voyage  ;  qu'il  a  constaté  que  son  navire 
faisait  de  l'eau  et  qu'il  a  dû  faire  fonctionner  les  pompes  ; 
que  ces  événements,  qui  constituent  un  cas  fortuit,  ont  dû 
nécessairement  contribuer  à  ébranler  la  carène  du  navire 
et  disjoindre  ses  bordages  dans  une  mesure  plus  considé- 
rable encore  que  le  forcement  de  voiles  qui  n'a  duré  que 
très  peu  d'instants,  le  sacrifice  des  voiles  ayant  été  jugé 
nécessaire  ; 

Attendu  que,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
défendeurs,  à  défaut  du  capitaine,  il  ressort  que  depuis 
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huit  ans  environ  la  carène  dudit  navire  Afroeaaa  n'a  pas 
été  réparée  et  refaite  ;  que,  sans  doute,  si  la  traversée  s'était 
normalement  accomplie  sans  mauvais  temps,  la  nécessité 
de  cette  réfection  aurait  pu  encore  ne  pas  s'imposer  ; 

Mais  qu'il  est  évident  qu'en  l'état  de  cette  carène  déjà 
ancienne  et  des  tempêtes  subies,  le  forcement  de  voiles  n'a 
pu  que  dans  une  certaine  mesure  restreinte,  rendre  une 
carène  totale  actuellement  indispensable  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  n'admettre  qu'un  quart  des  dépenses 
estimées  par  l'expert  estimateur,  en  avarie  commune  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  la  Compagnie  d'Assurances  maritimes 
la  France  maritime  en  son  intervention  en  la  forme  ; 

Au  fond  : 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  des  parties, 
dit  que  sur  les  7,075  fr.  estimés  par  l'expert  estima,- 
teur  comme  frais  nécessaires  à  la  réfection  de  la  carène  du 
navire  Afroeaaa,  il  sera  admis  seulement  un  quart  en 
avarie  commune,  les  trois  quarts  restant  demeurant  à  la 
charge  du  navire  ; 

Dit  que  les  parties  se  retireront  devant  l'expert  réparti- 
teur déjà  nommé  pour  procéder  aux  opérations  du  règle- 
ment d'avarie  commune  ordonné  entre  elles,  sur  les  bases 
ci-dessus  ; 

Dépens  admis  pour  un  quart  en  avarie  commune,  le 
surplus  à  la  charge  du  capitaine  Manoloudis. 

Du  13  mara  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  chev.  de  la 
Lég.  d'H.  —  PI.  y  MM.  Arnoux  pour  le  capitaine,  Horn- 
BosTEL  pour  Allatini  et  C%  Estrangin  pour  les  assureurs. 
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Affrètement.  —  Echelles  prévues.  —  Clause, 

—  Interprétation. 

U affréteur  qui  s'est  réservé  le  droit  de  faire  toucher  le 
navire  à  tant  de  ports  y  parmi  lesquels  deux  ports  indi'^ 
qués  ne  compteront  que  pour  un^  n'excède  pas  son  droit 
en  faisant  aller  le  navire  d^un  de  ces  deux  ports  à  Vau- 
tre et  le  faisant  retourner  au  premier ^  et  en  ne  comp- 
tant ces  trois  échelles  que  pour  une. 

(Capitaine  Russel  contre  Mante  frères  et  Borelli), 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Russel  réclame  des  sieurs 
Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné  dos  surestaries  subies  à 
Mozambique  par  son  navire  Jolani,  des  droits  de  port  à 
Nossi-Bé,  une  consommation  de  charbon  pendant  deux 
jours  de  traversée  de  Mozambique  à  cette  ile,  une  indem- 
nité pour  lesdits  deux  jours  de  route,  et  conteste  la  gratifi- 
cation de  pilote  dont  ils  le  débitent  ; 

Que  les  défendeurs  repoussent  comme  mal  fondées  les 
prétentions  du  capitaine  ; 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  que  s'il  est  vrai  qu'il  a  été 
employé  à  Mozambique  onze  jours  au  lieu  de  sept  pour  les 
opérations  de  débarquement  dans  ce  port,  le  capitaine  en 
est  cause  ;  que,  malgré  les  protestations  des  chargeurs  à 
Marseille,  il  a  embarqué  sans  distinction  les  28,000  barils 
poudre  qu'il  avait  à  livrer  sur  divers  points,  et  que  cet  em- 
barquement, fait  sans  ordre  et  pêle-mêle,  a  exigé  à  Mozam- 
bique le  débarquement  total  pour  extraire  les  barilsi  destinés 
à  ce  port  et  faire  un  classement  ;  que  la  perlç  de  tempo 
éprouvée  reste  donc  à  la  charge  du  capitaine  ;  qu'il  a  à  se 
l'imputer  comme  conséquence  du  mauvais  arrimage  de 
son  navire  : 
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Sur  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  chefs,  que  leur 
solution  dépend  de  la  question  de  savoir  si  les  sieurs  Mante 
frères  et  Borelli  de  Régis  aîné,  affréteurs  du  navire  Jolani, 
ont  excédé  leur  droit  et  fait  toucher  ledit  navire  dans  un 
plus  grand  nombre  de  ports  que  ne  le  comportaient  leurs 
accords  avec  le  capitaine  ; 

Qu'ils  pouvaient,  en  vertu  de  ces  accords,  faire  toucher 
le  navire  dans  six  ports  seulement,  ceux  de  Quilimane  et  de 
Macousa  ne  comptant  que  pour  un  ; 

Attendu  que  le  navire  Jolani  est  allé  d'abord  à  Quili- 
mane, ensuite  à  Macousa,  d'où  il  est  revenu  à  Quilimane  ; 

Que  d'après  le  capitaine,  ce  second  retour  à  Quilimane 
constituerait  l'envoi  dans  le  sixième  port,la  faculté  de  faire 
toucher  une  seule  fois  à  Quilimane  et  à  Macousa  se  trou- 
vant déjà  épuisée  ; 

Mais  que  telle  ne  saurait  être  l'interprétation  à  donner 
aux  accords,  qui  sont  précis  et  formels  ; 

Que  Quilimane  et  Macousa  ne  devaient  être  considérés 
que  comme  un  seul  port,et  que  l'interdiction  de  faire  deux 
opérations  dans  l'un  de  ces  ports  n'existait  pas  ;  que  l'inten- 
tion des  parties,à  cet  égard,  résulte  soit  delà  faculté  laissée 
aux  affréteurs  relativement  au  transport  des  cent  tonnes  de 
marchandises,  soit  de  celle  qu'ils  avaient  de  faire  relever 
le  navire  à  Inhacubane  ;  qu'au  •  surplus,  aucune  douane 
n'existant  à  Macousa,  le  navire  Jolani  devait,  pour  s'expé- 
dier, revenir  nécessairement  à  Quilimane  ;  que  c'est  donc 
bien  le  cinquième  et  non  le  sixième  port,  et  que  les  défen- 
deurs en  indiquant  Nossi-Bé  comme  le  sixième  port  con- 
venu oii  le  navire  avait  à  se  rendre,  se  trouvaient  encore 
dans  leur  droit  et  n'avaient  aucune  indemnité  à  payer  au 
capitaine,  soit  pour  consommation  de  charbon  pendant 
deux  jours  de  traversée,  soit  pour  perte  de  temps  pendant 
ces  deux  jours,  soit  pour  droit  d'entrée  dans  le  port  de 
Nossi-Bé  ;  que  le  tout  était  à  la  charge  du  capitaine,  en 
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exécution  de  robligalion  par  lui  prise  vis-à-vis  rie  ses  affré- 
teurs; 

Attendu,  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  gratification  du 
pilote,  que  de  Quilimane  à  Macousa,  il  n'existe  pas  de  pilo-* 
tage  organisé  administrativement  ;  que  le  capitaine  Russel 
devant  faire  route  sur  cette  dernière  localité  et  ayant  à  s*y 
faire  piloter,  devait  donc  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  pilote  ; 
qu'il  a  été  prévenu  par  le  représentant  des  affréteurs  sur 
les  lieux  que  le  droit  de  pilotage  n'était  pas  de  26  livres, 
tarif  pour  Quilimane,  mais  qu'il  lui  serait  demandé  par  le 
pilote  qui  consentirait  à  l'accompagner,  une  rémunération 
de  60  livres;  que  le  capitaine,  à  qui  le  pilote  a  été  ainsi 
procuré  par  la  maison  qui,  par  ce  fait,  avait  assumé  une 
responsabilité  directe  vis-à-vis  de  ce  pilote,  a  eu  le  tort  de 
ne  pas  faire  avec  lui  un  accord  pour  un  prix  inférieur  et 
ne  peut  opposer  aux  défendeurs,  qui  ont  fait  l'avance,  le 
tarif  du  pilotage  pour  le  port  de  Quilimane  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Russel  de  sa  demande, 
avec  dépens. 

Du  14  mars  1889.  —  Prés, y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PLy  MM.  AutRANpour  le  capitaine,  Hornbostel 
pour  Mante  frères  et  BoreUi. 


Assurance  terrestre  .  —  Aggravation  des  risques. 

—  Déclaration. 

Lorsque  la  police  d'assurance  d'une  usine  oblige  l'assuré 
à  déclarer  tous  changements  ou  constructions  pouvant 
augmenter  les  risques,  l'assuré  nest  tenu  à  aucune 
déclaration  dans  le  cas  de  changements  qui  laissent 
subsister  les  risques  tels  quHls  étaient  auparavant. 

Spécialement,  au  caé  d'assurance  d\bne  minoterie  décla^ 
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rée  comme  fonctiomant  au  moyen  de  six  paires  de 
meules^  Vadj onction  i* un  cylindre  n'oblige  pas  V assuré 
à  déclaration,  s'il  est  constant  que  V insuffisance  de  la 
force  motrice  a  nécessité,  en  même  temps,  la  suppres- 
sion  d'une  paire  de  meules. 

(aubîrt  contre  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  3  septembre  1888,  un  incendie 
s*est  déclaré  dans  la  minoterie  Sainte-Colombe,  dont  le 
sieur  Aubert  est  propriétaire  ; 

Que  les  dommages  causés  par  ce  sinistreaudit  immeuble, 
se  sont  élevés  à  la  somme  de  80,842  fr.  53  c,  suivant  dire 
d'experts  ; 

Qu'Anbert  réclame  cette  somme  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances contre  l'incendie  Y  Urbaine^  à  laquelle,  à  la  date  du 
11  août  1880,  il  a  fait  assu^^er  son  dit  moulin,  pour  une 
valeur  convenue,  comprenant  bâtiment  principal  et  bâti- 
ments accessoires,  matériel  et  recours  du  voisin,  le  tout 
moyennant  une  prime  déterminée  ; 

Que  le  sieur  Aubert  a  déclaré  à  la  Compagnie  Y  Urbaine, 
en  contractant  cette  assurance,  que  son  moulin,  qu'il  ex- 
ploitait alors  lui-même,  avait  six  paires  de  meules  ; 

Attendu  que  postérieurement  et  en  1882,  le  sieur  Aubert 
a  eu  pour  locataire  de  son  Inouliil  les  sieurs  Devieux  et 
Ferraud,  lesquels,  en  l'année  1886,  y  ont  fait  installer  un 
appareil  à  cylindre  dit  Weglnann  ; 

Attendu  que  les  clauses  générales  de  la  police  de  la  Com- 
pagnie T  C/rôaenc  (art.  9)  font  une  obligation  à  l'assuré, 
avant  de  faire  dans  les  bâtiments  assurés  ou  renfermant  les 
objets  assurés,  des  changements  ou  des  constructions  qui 
augmentent  les  risques,  de  le  déclarer  et  de  le  faire  men- 
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tionner  dans  sa  police,  moyennait  augmentation  de  pri- 
me, 8*11  y  a  lieu  ; 

Que  la  Compagnie,  lors  de  cette  ôêclaration,  se  réserve 
(d'après  Tarticle  11)  le  droit  de  résilier  la  police  ; 

Attendu  que  lapompagnie  VUrbaine  excipe  de  la  dispo- 
sition des  arlicleà  précités  de  sa  police,  pour  s'affranchir  de 
l'obligation  de  payer  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées 
par  Aubert  ; 

Qu'elle  lui  reproche,  en  effet,  d'avoir  laissé  modifier,  par 
ses  locataires,  le  nombre  de  paires  de  meules  déclarées  le 
11 'août  1880,  par  l'adjonction  du  cylindre  Wegmann,  et 
d'avoir  négligé  de  faire,  conformément  aux  articles  pré- 
QitéS)  la  déclaration  préalable  à  l'accomplissement  de  cette 
modification  ; 

Que  de  celte  négligence  ou  de  cet  oubli  de  la  part  de  Tas- 
suré)  la  Compagnie  conclut  à  la  nullité  de  l'assurance  con- 
tractée au  profit  d'Aubert,  à  partir  du  jour  même  où  la 
modification  a  été  accomplie,  c'est-à-dire  en  1886  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  la  déclaration  préalable  ne 
s'impose  à  l'assuré  que  dans  le  cas  où  les  changements  et 
modifications  qu'il  entend  apporter  à  la  chose  assurée,  sont 
de  nature  à  augmenter  les  risques  et  les  dangers  du  feu  ; 

Attendu  qu'il  pourrait  être,  en  effet,  soutenu  par  la  Com- 
pagnie, que  l'adjonction  du  cylindre  Wegmann  aux  six 
paires  de  meules  déclarées  fonctionnant  dans  l'usine  Sainte- 
Colombe,  serait  une  aggravation  du  risque  prévu,  si  ce 
cylindre  et  les  six  paires  de  meules  avaient  été  employés 
tous  ensemble  à  la  fabrication  ; 

Mais  que,  sur  ce  point  spécial,  des  doutes»  sérieux  s'élè- 
vent au  profit  de  l'assuré  ; 

Qu^il  soutient,  en  effet,  qu'à  partir  du  jour  où  les  sieurs 
Devieux  et  Ferraud,  ses  locataires,  ont  installé  le  cylindre 
W  egmann,  il  est  devenu  matériellement  impossible  de  le 
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faire  marcher  enmême  tenips  que  les  six  paires  de  meules, 
par  suite  de  Tinsuffisauce  absolue  de  la  force  motrice  dont 
peut  disposer  l'usine  de  Sain  te- Colombe,  et  qu'il  n'y  a  plus 
eu  que  cinq  paires  de  meules  et  le  cylindre  qui  ont  conti- 
nué à  être  mis  en  mouvement  ; 

Que  la  sixième  paire  de  meules,  étant  devenue  inutile, 
n'a  plus  été  employée,  ne  pouvant  plus  l'être  désormais, 
et  a  été  mise  hors  d'état  de  fonctionner,  dès  l'installation 
du  cylindre  Wegmann  ; 

Qu'en  effet,  un  fait  qui  donne  à  cette  dernière  assertion 
un  caractère  de  présomption  grave,  a  été  constaté  ; 

Que,  dès  que  le  sinistre  a  éclaté,  il  a  été  sans  retard  pro- 
cédé aux  vérifications  nécessaires,  et  qu'il  est  constant  que 
le  pignon  de  commande  de  l'une  des  paires  de  meules 
avait  été  enlevé  et  placé  dans  le  sous-sol  de  l'usine  où  il  a 
été  trouvé  et  vu  ; 

Qu'en  cet  état,  cette  paire  de  meules  avait  été  mise  dans 
l'impossibilité  d'être  utilisée  et  que,  si  cet  état  de  choses 
remonte  à  la  mise  en  place  du  cylindre  Wegmann,  il  est 
clair  que  cette  paire  de  meules  a  été  ainsi  effectivement 
supprimée  et  n'a  plus  pu  fonctionner  depuis  ; 

Que  ce  fait,  s'il  était  tel  que  l'allègue  l'assuré,  coïnci- 
dant avec  l'insuffisance  de  la  force  motrice,  si  cette  insuf- 
fisance venait  à  être  également  établie»  aurait  dispensé  le 
sieur  Âubert  de  faire  une  déclaration  préalable  à  l'installa^ 
tien  du  cylindre  Wegmann  ; 

Que  ce  cylindre,  remplaçant  ainsi  une  des  six  paires  de 
meules,  au  lieu  de  constituer  une  aggravation  du  risque 
assuré,  en  eût  été,  au  contraire,  la  diminution,  ce  qui  au- 
rait rendu  une  déclaration  préalable  non  nécessaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  à  la  fois  une 
expertise  et  une  enquête  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  préparatoirement  ; 

En  premier  lieu  : 

Nomme  MM.  Lagrafel,  Vence  et  Fortuaé  Lombard,  ex- 
perts, à  Teffet,  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Pré- 
sident, d'accéder  sur  l'usine  appartenant  au  sieur  Aubert, 
dite  de  Sainte-Colombe  (quartier  de  Saint-Barnabe),  de 
rechercher  et  de  constater  quelle  est  la  force  motrice 
hydraulique  dont  cette  usine  peut  disposer  ;  dire  si  elle  est 
de  25  chevaux  de  force  hydraulique  seulement,  ou  au- 
dessus,  et  cette  constatation  faite,  dire  si  la  force  par  eux 
reconnue  exister,  peut  faire  tourner  à  la  fois  les  six  paires 
de  meules  dudit  moulin,  plus  l'appareil  à  cylindre  Weg- 
mann,  ou  si  leur  fonctionnement  simultané  avec  celui-ci 
est  impossible  et  si,  par  suite,  le  nombre  de  paires  de 
meules  a  dû  être  restreint  à  cinq;  pour,  sur  leur  rapport, 
être  dit  ce  que  de  droit  ; 

En  second  lieu  : 

Autorise  Aubert  à  prouver  par  toutes  sortes  et  manières 
de  preuves  et  même  par  témoins,  à  l'audience  du  11  avril 
courant,  que  le  pignon  de  commande  de  Tune  des  paires 
de  meules  a  été  enlevé  à  partir  du  moment  où  le  cylindre 
Wegmann  a  été  placé  dans  l'usine  ;  que  ce  pignon  a  été 
descendu  dans  le  sous-sol  de  l'usine  et  y  est  toujoure 
demeuré,  sans  avoir  jamais  été  remis  en  place,  et  que  la- 
dite paire  de  meules,  mise  ainsi  hoî*s  d'état  de  fonctionner, 
y  est  toujours  demeurée  jusqu'au  jour  du  sinistre  ; 

Pour,  sut  ladite  preuve  faite  et  rapportée,  ou  faute  de 
l'être  et  sauf  la  contre-enquête,  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  réservés. 

bu  19  mars  l'88Q,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  de  Perre-LagraNge  pour  Aubert,  Tàloîî 
pour  les  assureurs; 
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Faillite.  —  Article  44T  du  Gode  de  commerck.  —  Rétrac- 

TATION  DE  la  FAILLITE.  —  PAIEMENT.  —  NOUVELLE   DÉCLA- 
RATION. 

On  ne  saurait  considérer  comme  sujet  à  rapport  par 
application  de  Varticle  447  du  Code  de  commerce, 
un  paiement  reçu  à  une  époque  de  la  période  suspecte  où 
la  faillite  du  débiteur,  d'abord  déclarée,  allait  être 
rétractée  par  jugement  postérieur. 

Le  créancier  qui  a  reçu  dans  ces  circonstatices,  ne  peut 
être  réputé  avoir  connu  la  cessation  de  paiements  de 
son  débiteur, 

(Syndic  Agnel  contre  Gavot). 

Jugement. 

Attendu  que  Allemand,  syndic  de  la  faillite  Agnel,  a  cité 
les  hoirs  Gavot,  en  vertu  de  Tarticle  447  du  Code  de  com-» 
merce,  en  recomblement  d'une  somme  de  601  fr.  85  c, 
touchée  par  leur  auteur  le  25  juin  1886; 

Attendu  que  la  faillite  du  sieur  Agnel,  déclarée  le  17 
juillet  1888,  a  été  reportée,  par  jugement  postérieur  du  21 
septembre  1888,  au  12  mars  1886;  que  le  paiement  dont 
s'agit  a  été  fait  et  reçu  après  la  date  fixée  comme  étant 
celle  de  la  cessation  des  paiements  du  sieu  Agnel  ;  mais 
attendu  que  la  nullité  édictée  par  l'article  447  du  Gode  de 
commerce  est  purement  facultative  et  laissée,  dans  tous  les 
cas,  à  l'entière  appréciation  des  juges  ;  qu'il  importe  donc 
de  résoudre  la  question  eu  égard  aux  circonstances  de  fait  ; 

Attendu  qu'un  premier  jugement  du  Tribunal  de  céans, 
en  date  du  12  mars  1886,  avait  déjà  déclaré  la  faillite  du 
sieur  Agnel,  mais  qu'un  jugement  du  13  juillet  suivant 
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l'avait  rétractée  ;  que  le  paiement  fait,  dans  l'intervalle, 
le  25  juin,  s'explique  par  le  désir  du  sieur  Agnel  d'obtenir 
cette  rétractation  ;  que  le  fait  même  de  cette  rétractation 
indique  bien  qu'à  l'époque  dont  s'agit,  la  suspension  des 
paiements  du  sieur  Agnel  n'était  ni  notoire  ni  certaine  ;  que 
la  décision  de  justice  du  13  juillet  1886  semble  même  im- 
pliquer le  contraire  ;  que  si  un  jugement  postérieur,  celui 
du  21  septembre  1888,  en  a  jugé  autrement,  il  serait  peu 
équitable  d'en  faire  supporter  les  conséquences  aux  hoirs 
Gavot  qui  ont  pu,  sur  la  foi  de  l'affirmation  du  jugement 
de  rétractation,  considérer  comme  acquis  le  paiement  dont 
s'agit,  fait  par  un  débiteur  qu'une  décision  de  justicedécla- 
rait  implicitement  n'avoir  pas  cessé  ses  paiements  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  le  syndic  de  sa  demande  et  le  con- 
damne, ès-qualités,  aux  dépens. 

Lu  22  mars  1889.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  — 
PL  y  MM.  Thierry  pour  le  syndic,  de  La  Marchb  pour 
Gavot. 


GoMPÉTENCB.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Femme  commune. 
—  Dette  commerciale  antérieure  au  mariage.  —  Con- 
testation DE  l'antériorité. 

Le  principe  que  lacompètence  sur  la  demande  principale 
comporte  compétence  sur  les  questions  incidentes,  ne 
s' applique  pas  aux  Tribunaux  d* exception. 

Si  V action  en  paiement  d^une  dette  commerciale  con- 
tractée avant  son  mariage  par  une  femme  commune  en 
biens,  peut  être  portée  devant  le  Tribunal  de  commerce , 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  ?nari  assigné  comme 
chef  de  la  communauté,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  le 
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mari  conteste  que  cette  dette  soit  antérieure  au  ma- 
riage. 

CTeet  là  une  question  civile  sur  laquelle  le   Tribunal  de 
commerce  est  incompétent, 

(Veuve  Crémieux  contre  époux  Schwabb). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  veuve  Elodie  Crémieux  et  C*  ré- 
clament à  la  dame  Julie  Cassegrain ,  épouse  du  sieur 
Schvsrabb,  et  à  ce  dernier,  tant  en  son  propre,  que  comme 
mari,  le  paiement  d'une  somme  de  200  fr.,  montant  de 
fournitures  faites  pour  les  besoins  du  commerce  exploité 
par  ladite  dame  Schwabb,  antérieurement  à  son  mariage  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schwabb,  tout  en  déclarant  qu'il 
refuse  d'autoriser  son  épouse  à  ester  en  justice,  invoque  les 
prescriptions  de  l'article  1410  du  Code  civil  et  soutient 
qu'il  ne  peut  être  personnellement  engagé,  la  communauté 
n'étant,  aux  termes  dudit  article,  tenue  des  dettes  mobi- 
lières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  ma- 
riage, ou  ayant  reçu  une  date  certaine  avant  la  même 
époque  ; 

Qu'il  oppose,  en  conséquence,  une  exception  d'incompé- 
tence à  la  demande  des  sieurs  veuve  Elodie  Crémieux 
et  C*  ; 

Attendu  que  si  l'action  en  paiement  d'une  dette  com- 
merciale contractée  par  une  femme  avant  son  mariage, 
peut  être  formée  devant  le  Tribunal  de  commerce  tant 
contre  la  femme  que  contre  le  mari  assigné  en  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  il  ne  saurait  en  être  de  môme 
lorsque  le  mari  soulève,  comme  dans  le  cas  actuel,  pour 
écarter  l'action,  une  question  incidente  purement  civile  ; 
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Que  le  principe  que  la  compétence  sur  la  demande  prin- 
cipale emporte  compétence  sur  les  questions  incidentes,  ne 
s'appliquant  pas  aux  tribunaux  d'exception,  il  s'ensuit  que 
le  Tribunal  de  commerce  devant  lequel  cette  question  inci- 
dente est  soulevée,  est  incompétent  pour  en  connaître  et  en 
retenir  le  jugement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ;  renvoie,  en  consé- 
quence, parties  et  matières  par  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  les  sieurs  veuve  Elodie  Crémieux  et  C"  aux 
dépens  de  l'incident. 

Du  22  mars  1889,  —  Prés.,  M.  Couve,  juge.  —  PL^ 
MM.  Bartoli  pour  veuve  Crémieux,  Isnel  pour  les  époux 
Schwabb . 


Compétence.  —  Société  par  actions.  —  Augmentation  de 
CAPITAL.  —  Société  nouvelle,  —  Poursuite  en  verse- 
ment DU  premier  quart.  —  Domicile  du  défendeur. 

Une  Société  par  actions  qui  augmente  son  capital  primi-^ 
tify  doit  être  considérée^  par  rapport  aux  souscrip-' 
teurs  du  capital  nouveau,  comme  une  Société  nouvelle. 

Une  Société  par  actions  n'étant  constituée  qu'après  le  ver^ 
sèment  du  premier  quart  y  V  action  introduite  contre  les 
souscripteurs  en  paiement  de  ce  premier  quart ,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  action  en  matière  de  Société 
de  la  compétence  du  Tribunal  du  siège  social. 

Elle  doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile 
personnel  du  souscripteur. 
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(Journaux  régionaux  contre  Duluc  et  HiGGiNgON), 

Jugement. 

Attendu  que  les  défendeurs,  domiciliés  à  Paris,  contes- 
tent la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  de  céans  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Journaux  régionaux, 
poursuites  et  diligences  de  M.  Colonna^  son  administrateur, 
réclame  aux  défendeurs  la  somme  de  2,500  fr.,  montant  du 
premier  quart  exigible  sur  vingt  actions  de  ladite  Société., 
souscrites  par  Duluc  le  22  février  1888,  et  dont  le  paie- 
ment a  été  garanti  par  Higginson  ; 

Attendu  qu'une  Société  des  Journaux  régionaux  existe  au 
capital  de  200,000  fr.  ;  qu'en  vertu  de  ses  statuts,  elle  a 
porté  ce  capital  à  600,000  fr.  et  fait  un  nouvel  appel  aux 
souscriptions  des  tiers,  parmi  lesquels  les  défendeurs  au 
procès  actuel  ; 

Qu'il  s'agit,  en'  réalité,  au  regard  de  ces  derniers,  d'une 
nouvelle  Société  fonctionnant  avec  un  nouveau  capital,  la- 
quelle Société,  pour  être  valablement  et  légalement  cons- 
tituée, doit  remplir  toutes  les  conditions  substantielles  exi- 
gées par  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  nouvelle  Société,  qui 
poursuit  encore  le  versement  du  premier  quart  du  nou- 
veau capital  souscrit^  n'est  pas  constituée  à  cette  heure  ; 
qu'elle  n'existe  pas  en  tant  que  personnalité  juridique 
ayant  un  domicile  propre  ;  que,  par  suite,  l'action  des 
fondateurs  contre  les  souscripteurs  à  l'effet  de  poursuivre 
le  versement  du  premier  quart  exigible,  ne  saurait 
être  intentée,  conforméjnent  au  droit  commun,  que  de- 
vant les  Tribunaux  des  domiciles  respectifs  des  défen- 
deurs ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclara  incompétent  ;  met  les  dépens  de 
l'incident  à  la  charge  de  la  Société  des  Journaux  régio- 
naux. 

Du  28  mars  1889.  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  —  PL, 
MM.  Camille  Pélissibr  pour  les  Journaux  régionaux,  Timon- 
Davip  et  Bédarrides  pour  les  défendeurs. 

■  Il  i.i  .■■■■_'  '     '  '  ■■■  '     * 

Affrètement.  —  Clause,  —  Interprétation. 

En  principe  ei  dans  les  usages  du  commerce,  une  charte^ 
partie  ne  présente  pas  les  caractères  d^ un  contrat  aléa- 
toire, mais  d'une  convention  ferme  et  devant  sortir  à 
effet. 

La  résiliation  d'un  pareil  contrat  n^est  même  point  opérée 
par  les  événements  de  force  majeure,  toutes  les  fois  an 
moins  que  V obstacle  qui  en  résulte  n'est  que  momen^ 
tané. 

Si  les  parties  peuvent  convenir  que  cette  résiliation  résul- 
tera de  la  seule  échéance  d'un  terme  déterminé  avant 
toute  opération  d'embarquement,  il  faut  au  moins  que, 
pour  avoir  cette  portée,  la  stipulation  de  la  charte- 
partie  soit  claire  et  sans  ambiguité,  ni  contradiction. 

Ne  présente  pas  ce  caractère  la  stipulation  d'une  charte- 
partie  portant  que  l'embarquement  ne  pourra  com- 
mencer ni  avant  telle  date,  ni  après  telle  autre,  s'il  est 
convenu  aussi  que  cet  embarquement  aura  lieu  à  tour 
de  rôle  et  l'état  de  la  mer  et  du  temps  le  permettant. 

En  conséquence,  le  capitaine  qui,  lié  par  cette  charte- 
partie,  quitte  le  port  d'embarquement  dès  que  la  se^ 
conde  de  ces  deux  dates  est  arrivée,  manque  à  ses  enga- 
gements et  est  passible  de  dommages-intérêts. 
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(DONAUDY  CONTRE  GODPPA 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  jugé  en  sens 
contraire  le  25  juin  1888  (ce  rec.  1888.  l.  325). 

Appel  par  Donaudy. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  Donaudy  a  affrété  le  navire  AdelphU 
Couppa  pour  aller  prendre  en  Sicile,  sur  un  point  à  déter- 
miner, un  chargement  de  1,500  tonneaux  de  soufre  en  gre- 
nier; 

Considérant  qu'entre  autres  mentions,  la  charte-partie 
signée  à  Marseille  le  6  décembre  1887 ,  porte  les  clauses 
suivantes  :  a  L'embarquement  en  Sicile  ne  pourra  pas 
commencer  avant  le  20y  ni  après  le  31  courant.  —  L'em- 
barquement en  Sicile  sera  fait  à  tour  de  rôle  des  vapeurs^ 
sans  perte  de  temps,  à  la  diligence  du  bord,  Vétat  de  la  mer 
et  du  tetnps  le  permettant .  —  Cinq  jours  de  surestaries  à 
raison  de  500  fr.  par  jour  ;  » 

Considérant  que  le  navire -4rfc/pAi-Coti^/)a  est  arrivé  le 
26  décembre  à  Port  Empédocle  ;  que  le  point  de  charge- 
ment qui  lui  a  été  désigné  est  la  rade  foraine  de  Monte- 
grande  ;  que  le  navire  s'y  est  rendu  ;  qu'il  y  a  séjourné  du 
26  au  31  décembre  ;  qu'il  en  est  reparti,  immédiatement 
après  l'expiration  de  ce  délai,avant  d'avoir  pu,  par  suite  de 
l'état  de  la  mer  et  du  mauvais  temps,  commencer  toute 
opération  d'embarquement  ; 

Considérant  qu'à  raison  du  départ  du  navire  sans  char- 
gement, Donaudy  prétend  exiger  de  Couppa  des  dom- 
mages'intérets,  notamment  le  bénéfice  de  la  clause  pénale 
insérée  en  la  charte-partie,  qui,  pour  le  cas  de  non  exécu- 
tion de  l'engagement,  alloue  le  montant  du  fret  ; 
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Considérant  que  Couppa  soutient,  au  contraire,  qu'en 
tenant  son  navire  à  la  disposition  de  TafTréteur  jusqu'au 
31  déceinbre,il  avait  rempli  toutes  ses  obligaitions  ;  que  du 
moment  que  l'embarquement  n'avait  pu  être  commencé  à 
cette  date  extrême,  il  avait  repris  la  libre  direction  de  son 
bâtiment  ;  qu'il  ne  s'était  engagé  que  pour  une  période 
déterminée,  restreinte  en  vue  d'un  chargement  limité  en- 
tre les  deux  dates  du  20  et  du  31  décembre  pour  le  com- 
mencement des  opérations  ; 

Considérant  qu'en  principe  et  dans  les  usages  ordinaires 
du  commerce  maritime,  une  charte-partie  ne  présente  pas 
les  caractères  d'un  contrat  aléatoire,  mais  d'une  convention 
ferme,  utile,  devant  sortir  à  effet  dans  l'intérêt  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  ;  que  cette  puissance  d'effet  est  ex- 
pressément affirmée  par  l'article  277  du  Code  de  commerce  ; 
qu'elle  est  maintenue  et  que  la  résiliation  des  conventions 
n'est  même  point  opérée  par  les  événements  de  force  ma- 
jeure, toutes  les  fois  au  moins  que  l'obstacle  qui  en  résulte 
n'est  que  momentané  ; 

Considérant,  sans  doute,  que  les  parties  peuvent  subor- 
donner l'exécution  d'un  contrat  d'affrètement  à  un  char- 
gement ou  à  un  commencement  de  chargement  pendant 
un  délai  déterminé,  et  attacher  une  résiliation  de  plein 
droit  à  la  seule  échéance  du  terme  avant  toute  opération 
d'embarquement  ;  mais  que  pour  avoir  cette  portée  juridi- 
que les  stipulations  de  la  charte-partie  doivent  être  claires, 
sans  ambiguïté,  ni  contradiction  ;  qu'autrement  il  y  aurait 
lieu  à  surprises  faciles,  contraires  à  la  loyauté  com- 
merciale ; 

Considérant  que  dans  l'espèce,  s'il  est  dit  que  l'embarque- 
ment en  Sicile  ne  pourra  commencer  avant  le  20,  ni  après 
le  31  décembre,  ce  délai  est  susceptible  de  prorogation  ; 
qu'il  peut  s'étendre  aii  delà,  au  moins  en  cas  de  deux  évé- 
nements expressément  prévus  par  la  charte-partie  :  r  sui- 
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vant  le  retard  nécessité  par  1»3  tour  de  rôle  des  vapeurs  ; 
2"  suivant  Vètai  de  la  mer  et  le  temps  le  permettant; 

Considérant  que  des  surestaries  sont  stipulées  dans  des 
conditions  ordinaires  de  chartes-parties  ; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  jusqu'au  3 1 
décembre  tout  commencement  de  chargement  a  été  rendu 
impossible  par  le  mauvais  état  de  la  mer  ;  qu'en  opérant 
son  départ  immédiatement  à  l'expiration  du  délai  imparti, 
le  capitaine  du  navire  Adelphi-Couppa  a  fait  subir  à 
Donaudy  les  conséquences  de  la  force  majeure,  contraire- 
ment aux  règles  générales  du  droit  (art.  277)  et  aux  dispo- 
sitions particulières  de  la  charte-partie  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
l'état,  de  faire  application  de  la  clause  pénale  fixée  pour  la 
non  exécution  de  l'engagement  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille dont  est  appel  ;  prononce  la  résiliation  de  la  charte- 
partie  du  7  décembre  1887  aux  torts  de  Gouppa  ;  le  con- 
damne, en  conséquence,  à  payer  à  Donaudy  le  montant  du 
fret,  soit  16,500  fr.,  avec  intérêts  de  droit;  le  condamne^ 
en  outre,  à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  19  février  1889 .  —  Cour  d'Aix  (1'*  Ch.)  —  Prés.,  M. 
RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Jourdan  (du  bar- 
reau de  Marseille)  pour  Donaudy,  Hornbostel  (du  même 
barreau)  pour  Côuppa. 


Propriété  industrielle.  —  Marque  de  fabrique. 
^—  Lieu  de  fabrication. 

Le  nom  du  lieu  de  fabrication  d'une  fnarchandise  appar- 
tient à  tous  les  industriels  qui  y  fabriquent  y  et  peut 


\ 

\ 
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figurer^  non  seulement  sur  leur  marchandise ,  à  côté  de 
leur  nom,  mais  même  sur  leur  marque  de  fabrique. 

Vemploi  du  nom  de  ce  lieu  sur  la  marque  de  fabrique  ne 
saurait  donc  constituer  une  concurrence  déloyale,  si, 
d'ailleurs,  les  détails  de  cette  marque  ne  sont  pas  cal- 
culés de  manière  à  amener  une  confusion  avec  Une 
marque  concurrente  (1). 

(Roux  CONTRE  SiLVESTRE). 

Jugement. 

Attendu  que  M.  et  P.  Roux,  soit  par  leur  prédécesseur  le 
sieur  Domergue,  soit  par  eux-mêmes,  sont  en  possession, 
depuis  1872,  d'une  marque  de  fabrique  représentant  un 
buste  de  femme  ornée  d'une  couronne  murale,  avec  ces 
mots  inscrits  dessous  :  Ville  de  Marseille  ; 

Attendu  que  L.  Silvestre,  d'autre  part,  depuis  le  12  jan- 
vier 1888,  a  adopté  pour  marque  de  fabrique  une  statue  de 
femme  assise,  tenant  divers  attributs,  notamment  une 
ancre,  également  avec  une  couronne  murale  sur  la  tête  et 
ce  mot  inscrit  au  dessous  :  Marseille  ; 

Attendu  que  M.  et  P.  Roux  voient,  dans  Fadoption  par 
Silvestre  de  cette  marque  de  fabrique,  un  fait  de  concur- 
rence déloyale,  consistant  à  avoir  pris  la  ville  de  Marseille 
comme  emblème  de  sa  fabrication,  à  l'effet  d'amener  une 
confusion  dans  la  clientèle,  par  suite  de  cette  identité  de 
représentation,  quoique  non  servile,  de  la  ville  portant  le 
nom  de  Marseille  ; 

Attendu  que  ce  lieu  de  fabrication  de  savon  appartient  à 


(l)  Voy.  !'•  Table  décennale,  v*  Propriété  industrielle,  n«  4. 
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tous  les  industries  gui  y  sont  établis  et  qui  s'y  livrent  à 
cette  exploitation  ; 

Qu'ils  peuvent  donc  se  servir  de  ce  nom  et  Tinsérer  et  le 
faire  figurer  ,  non  seulemenl  sur  leur  marchandise  à  côté 
de  leur  nom,  mais  même  sur  leur  marque  de  fabrique  ; 

Que  la  seule  condition,  en  ce  qui  concerne  cette  marque 
de  fabrique,  est  qu'elle  ne  doit  point  être  calculée  de  telle 
sorte  que,  même  avec  ses  détails  particuliers  dissem- 
blables, elle  affecte  une  apparence  générale  de  nature  à  la 
faire  confondre,  aux  yeux  d'un  client,  avec  toute  autre 
marque  de  concurrent  ; 

Attendu  que  ce  dessein  d'amener  une  pareille  confusion 
entre  sa  marque  et  celle  des  demandeurs,  ne  se  rencontre 
point  chez  L.  Silvestre  ; 

Qu'en  effet,  le  client  le  plus  înattentif  ne  saurait  con- 
fondre un  instant  les  deux  marques,  entièrement  diffé- 
rentes de  sujet  particulier  et  d'aspect  général,  et  que  la 
place  adoptée  pour  l'inscription  du  nom  de  la  ville  ne  peut 
amener  aucune  confusion  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  et  ne  peut  y  avoir  aucune  concurrence 
déloyale  dans  le  fait  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  M.  et  P.  Roux  de  leur  demande  ; 
Avec  dépens. 

Du  V  avril  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  Roux,  Ambard  pour  Sil- 
vestre. 
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Faillite.  —  Privilège.  —  Frais  faits  pour  la  conser- 
vation DE  LA  CHOSE. 

Pour  qu^une  créance  jouisse  du  privilège  attaché  par  la 
loi  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  il 
ne  suffit  pas  que  les  avances  faites  aient  profité  en  fait 
aux  créanciers  en  empêchant  la  perte  totale  ou  partielle 
de  leur  gage. 

Il  faut  encore  qu^elles  aient  eu  lieu  dans  le  but  exclusif 
et  particulièrement  intentionnel  de  procurer  cette  con» 
servation  (1), 

Spécialement,  celui  qui  a  fait  une  saisie-arrêt  au  mo- 
yen de  laquelle  il  a  pu  se  faire  payer  une  créance,  et  qui 
a  dû  ensuite,  son  débiteur  étant  tombé  en  faillite,  rap- 
porter cette  somme  à  la  masse,  ne  peut  être  admis  par 
privilège  dans  la  faillite,  pour  les  frais  de  la  saisie- 
arrêts 

(BbUTREDX  CONTRE  SYNDIC  ArTUFEL). 

Jugement. 

Attendu  que  Boutreux  réclame  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  Artufel,  en  qualité  de  créancier  privilégiéj 
pour  la  somme  de  307  fr.  montant  des  frais  d'une  saisie- 
arrêt  et  d'une  saisie-exécution  pratiquée  autrefois  à  ren- 
contre dudit  Artufel,  par  les  motifs  que  les  frais  dont  il 
s'agit  auraient  eu  pour  effet  de  conserver,  au  profit  des 
créanciers,  une  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ; 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  ci-dessus,  p.  72;  —  En  sens  contraire 
ce  i*ëc.  1888.  2.  146. 
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Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'écarter  les  frais 
d'une  saisie-exécution  sur  un  mobilier  déjà  frappé  d'une 
saisie  antérieure,  et  qui,  par  suite,  ne  pouvait  produire 
aucun^effet  utile  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  saisie -arrêt,  et 
sans  examiner  jusqu'à  quel  point  ces  frais  auraient  pro- 
fité à  la  masse  des  créanciers,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  créance  jouisse  du  privilège  attaché  par  la  loi  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  que  les  avances 
faites  aient  profité,  en  fait,  aux  créanciers  en  empêchant 
la  perte  totale  ou  partielle  de  leur  gage  ;  qu'il  faut  encore 
qu'elles  aient  eu  lieu  dans  le  but  exclusif  et  particulière- 
ment intentionnel  de  procurer  cette  conservation  ; 

Attendu  que  Boutreux,  en  l'espèce,  n'a  agi  que  dans  un 
intérêt  particulier,  en  poursuivant  judiciairement  le  recou- 
vrement d'une  créance  personnelle  ;  que  s'il  a  dû,  plus  tard, 
recombler  les  sommes  par  lui  touchées  après  la  cessation 
des  paiements  de  son  débiteur,  il  ne  saurait  opposer  à  ses 
créanciers  les  frais  par  lui  exposés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  ïribunalj  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  syndic 
d'admettre  Boutreux  au  passif  de  la  faillite  Artufel,  en 
qualité  de  créancier  chirographaire,  pour  la  somme  de 
307  fr.,  déboute  Boutreux  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  4  avril  1889.  — :  Prés,,  M.  Lapierre,  juge.  —  P/., 
MM.  Alexandre  Pemssier  pouit  Boutreux,  Vidal-Nàquet 
pour  le  syndic. 


Ire  p,  _  1889.  13 
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Vente.  —  Pesage.  —  Réception  et  agrément  présumés.  — 
Prise  d'échantillon.  —  Contestation  sur  la  qualité. — 
Non~recevabilité. 

Le  fait  du  pemge  implique  par  lui-même  agrément  et 
réception  de  la  marchandise  par  r  acheteur  y  à  moins  de 
réserve  et  de  stipulation  expresse  contraire. 

Ne  saurait  être  considérée  comme  réserve  contraire^  en 
Vétat  de  la  dénégation  du  vendeur  y  le  prélèvement  d'un 
échantillon  cacheté,  lorsque  cet  échantillon  peut  servir, 
non  seulement  à  une  expertise  sur  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, mais  encore  à  l'analyse  nécessaire  pour  déter-- 
miner  les  bonifications  à  faire  sur  le  prix. 

L'acheteur  n^est  donc  plus  recevablCy  dans  ce  caSy  à  con- 
tester la  qualité  de  la  marchandise  pesée. 

(Fils  pe  Fournier  -contre  Griozel  et  Goutte^. 

Jugement. 

Attendu  qu'à  la  date  du  5  février  dernier,  les  sieurs 
Griozel  et  Goutte  avaient  encore  à  livrer,  sur  les  graisses  à 
fabrique  par  eux  viîrbalement  vendues  aux  sieurs  Fils  de 
Frédéric  Fournier,  pour  être  livrées  en  novembre  et  décem- 
bre 1888,  un  solde  de  41,474  kilos,  dont  la  livraison  s'était 
trouvée  tacitement  prorogée  jusqu'à  ladite  date  ; 

Que  ledit  jour  les  Filsjde  Frédéric  Fournier  ont  fait  som- 
mation à  leur  vendeur  d'avoir  à  leur  livrer  immédiate- 
ment toute  cette  quantité  ;  que  le  6  février  Griozel  et 
Goutte  ont  renvoyé  au  9  pour  livrer  une  partie  et  le  solde  à 
fin  février  ;  que  les  Fils  de  Frédéric  Fournier  ont  consenti 
à  attendre  jusqu'au  9  février,  mais  avec  avis  qu'ils  exige- 
raient la  résiliation  de  tout  ce  qui  ne  leur  serait  pas  livré 
à  cette  dernière  date  ; 
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Attendu  que  le  9  février,  Griozel  et  Goutte  n'ont  présenté 
en  livraison  que  17,317  kilos,  contenus  en  99  fûts  ; 

Attendu  que  ces  fûts  ont  été  pesés  par  les  Fils  de  Fré- 
déric Foumier  et  qu'ils  ont  prélevé  sur  la  marchandise  un 
échantillon  qu'ils  ont  cacheté  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si,pour  ces  17,317  kilos,  la 
réception  peut  être  considérée  comme  définitive  du  fait  des 
acheteurs,et  s'ils  peuvent  aujourd'hui  demander  une  exper- 
tise pour  constater  leur  qualité  et  leur  conformité  aux 
accords  et  à  un  échantillon  type  ; 

Attendu  que  le  fait  du  pesage  implique  par  lui-même 
agrément  et  réception  de  la  marchandise  par  Tacheteur,  à 
moins  de  réserve  et  de  stipulation  expresse  contraire  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  Fils  de  Frédéric  Fournier  allèguent  qu'ils 
n'ont  pas  entendu  agréer  et  recevoir  la  marchandise  et 
s'être  réservé  la  vérilication  de  la  qualité  ;  que  cette  allé- 
gation est  sans  preuve  de  leur  part  et  déniée  par  les  ven- 
deurs ;  que  le  fait  du  prélèvement  de  l'échantillon  n'est  pas 
la  confirmation  de  lallégation  des  sieurs  Fils  de  Frédéric 
Fournier  ;  que  cet  échantillon  n'a  pas  eu  pour  but  unique 
et  spécial,  de  servir  à  la  vérification  de  la  qualité  des  grais- 
ses, mais  bien,  au  contraire,  de  servir  aux  analyses  chi- 
miques, nécessaires  pour  la  détermination  des  degrés 
d'acide  gras  et  corps  étrangers  contenus  en  la  matière 
offerte  en  livraison  ; 

Que,  dès  lors,  les  fins  des  sieurs  Fils  de  Frédéric  Four- 
nier, relativement  à  ces  17,317  kilos,  ainsi  définitivement 
agréés,  doivent  être  rejetées  ; 

Attendu,  quant  aux  24,157  kilos  restant,  que  les  sieurs 
Griozel  et  Goutte  sont  en  faute  de  ne  les  avoir  pas  offerts 
le  9  février  ;  qu'ils  étaient  sommés  depuis  le  5  février  et 
avaient  eu,  par  conséquent,  le  temps  nécessaire  de  se  met- 
tre en  mesure  de  livrer  ;  que  la  nécessité  de  cette  livraison 
à  ladite  époque  s'imposait  d'autant  plus  à  eux,  qu'ils 
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étaient  prévenus  d'avance  de  la  ferme  intention  des  ache- 
teurs de  demander  la  résiliation  de  ce  qui  ne  serait  pas 
livré  ledit  jour  ;  que  ce  n'est  effectivement  que  le  12  février 
qu'ils  ont  offert  de  livrer  les  24,157  kilos  ;  qu'ils  ne  peuvent 
soutenir  qu'ils  avaient,  depuis  le  9,  cette  quantité  à  la  dis- 
position des  acheteurs  et  qu'elle  n'aurait  pas  été  retirée  par 
eux  faute  de  temps  suffisant,  la  journée  du  9  ayant  été  ab- 
sorbée entièrement  par  la  réception  des  17,317  kilos  ci- 
dessus  ; 

Que  c'est  là  une  pure  allégation  sans  preuve,  et  que  le 
retard  par  eux  apporté  jusqu'au  12  février  démontre  bien 
que  le  9  ils  n*étaient  pas  encore  en  mesure  de  livrer  toute 
la  quantité  par  eux  due  ;  que  le  12  ils  n'étaient  plus  à 
tempsd'offrir  le  solde  susindiqué,  la  i^ésiliation  étant  ac- 
quise aux  acheteurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  les  Fils  de  Frédéric  Fournier  de  leur 
demande  en  ce  qui  touche  les  17,317  kilos  graisses  de  fabri- 
que ;  dit  que  cette  marchandise  a  été  définitivement  agréée 
par  ces  derniers  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  expertise 
quant  à  sa  qualité  et  conformément  aux  accords,  et  que  la 
vente  verbale  sortira  à  effet  entre  les  parties,  sauf  et  réservé 
le  dtoit  des  acheteurs  pour  la  bonification  qui  leur  est  due 
pour  la  différence  des  degrés  d'acide  gras  et  la  proportioil 
des  corps  étrangers  ; 

Relativement  aux  24,157  kiloâ^formant  solde  de  la  vente, 
résilie  ladite  quantité  au  profit  des  sieurs  Fils  dé  Frédéric 
Fournier  et  condamne  les  sieurs  Griozel  et  Goutte  à  leur 
payer  la  différence  qui  pourra  exister  entre  le  prix  convenu 
et  la  valeur  de  ladite  marchandise  à  la  date  du  7  février 
dernier,  telle  qu'elle  sera  fixée  par  le  syndicat  de  iscour- 
tiers  inscrits  de  Marseille,  aucun  échantillon  type  Contra- 
dictoirement  et  régulièrement  prélevé  ne  pouvant  étrls  ad^ 
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mis,  et  c'est  avec  intérêts  de  [droit  et  exécution  provisoire 
du  jugement  sur  ce  chef,  nonobstant  appel,  sans  caution  ; 

Dépens  partagés,  vu  la  succombance  mutuelle  des 
parties, 

Du  4  avril  1889,  —  Prés.^  M.  Arnaud,  ch.  dejla  Lég. 
d'H.  — Prés.,  MM.  Talon  pour  les  Fils  de  Fournier,  Sicard 
pour  Griozel  et  Goutte. 


Vente. — Expédition.  —  Interdiction  de  charger  a  fond 

DE  CALE Interprétation. 

Par  le  mot  fond  de  cale,  on  doit  entendre  la  partie  la 
plus  basse  du  navire,  soit  la  partie  inférieure  de  la 
cale  destinée  à  recevoir  la  marchandise. 

Alors  même  qu'une  cale  est  située  au  dessus  d'un  water- 
ballast,  et  en  est  séparée  par  un  épais  plancher,  on 
n'en  doit  pas  moins  considérer  sa  partie  inférieure 
comme  fond  de  cale. 

En  conséquence, le  vendeur  qui  s'est  interdit  de  charger  à 
fond  de  cale  la  marchandise  par  lui  expédiée  à  son 
acheteur,  manque  à  son  engagement  s'il  l'a  chargée 
dans  les  cojiditions  ci-dessus , 

CAmSINK  ET  G*  CONTRE  MiCHEL  BlANCHERl). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  des  sieurs  Amsink  et  G*  envers 
le  jugement  de  défaut  du  27  janvier  1889  qui  les  con- 
damne à  2,192  fr.  au  profit  du  sieur  Michel  Biancheri  est 
régulière  en  la  forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Attendu,  au  fond,  que  Michel  Biancheri  a  fait  constater 
par  expert  que  le  grenier  blé,  chargé  à  New-York  à  sa  des- 
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tination  sur  le  navire  Archiméde,  était  avarié  et  que  le 
chiflre  ci-dessus  résulte  de  Tévaluation  de  cette  avarie  ; 

Attendu  que  Michel  Biancheri  a  imposé  spécialement 
aux  chargeurs  Tobligalion  de  ne  pas  charger  ledit  grenier 
blé  à  fond  de  cale,  et  qu'il  leur  reproche  de  ne  pas  l'avoir 
remplie  ; 

Que  les  sieurs  Amsink  et  G'  soutiennent^  au  contraire, 
qu'ils  s'y  sont  conformés  en  faisant  charger  cette  mar- 
chandise dans  la  partie  de  la  cale  arrière,  dans  un  compar- 
timent séparé,  situé  au-dessus  du  water-ballast  et  pro- 
tégé contre  ce  water-ballast  par  un  plancher  épais  de  deux 
pouces  environ,  qui  a  été  constaté  être  parfaitement  étan- 
che  et  sec,  par  le  capitaine  Ricoux,  expert  désigné  par  le 
Tribunal  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'interpréter  ces  mots  à  fond  de  cale 
et  de  rechercher  quelle  peut  avoir  été  la  commune  inlen^ 
lion  des  parties,  en  prenant  un  pareil  accord  ; 

Attendu  que  par  fond  de  cale  on  doit  entendre  la  partie 
la  plus  basse  du  navire,  soit  la  partie  inférieure  de  la  cavité 
du  navire  destinée  à  recevoir  la  marchandise  ; 

Que,  relativement  à  la  partie  arrière  du  navire  Archi- 
méde, ce  vapeur  étant  pourvu  d'un  water-ballast,  le  com- 
partiment situé  au-dessus  de  ce  water-ballast  constituait 
donc  véritablement  la  cale  du  navire,  et  que  le  plancher  de 
ce  compartiment  était,  par  conséquent,  le  fond  de  cale,  l'es- 
pace réservé  au  water-ballast  et  non  destiné  à  recevoir  des 
marchandises,  ne  pouvant  lui-même  être  considéré  comme 
compris  dans  la  cale,  ou  cavité  réservée  à  celle-ci  ; 

Que,  conséquemment,  Amsink  et  G%  en  chargeant  sur  ce 
plancher  les  blés  du  sieur  Biancheri,  ont  réellement  char- 
gé à  fond  de  cale  au  mépris  de  leur  obligation  ; 

Que  le  but  que  Biancheri  a,  en  effet.,  voulu  atteindre,  a 
été  évidemment  de  préserver  sa  marchandise,  non-seule- 
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ment  de  rhumidité  gui  existe  généralement  à  fond  de  cale» 
mais  de  l'eau  qui  peut  s'y  rendre  par  les  hauts  du  navire 
en  suivant  les  parois  intérieures,  et  qui,  en  s'accumulant 
ainsi  à  fond  de  cale  et  en  s'y  étendant,  peut  avarier  le^s 
marchandises  qui  reposent  directement  sur  ce  fond  ; 

Que  tel  est  certainement  le  cas  de  l'espèce  ; 

Que  si  l'expert  Ricoux  a  trouvé  un  plancher  étanche  et 
sec,  au  moment  de  son  accédit,  il  a  dû  constater,  d'autre 
part,  des- traces  d'écoulement  d'eau  par  les  parois  ; 

Que  l'avarie  du  blé  du  sieur  Biancheri  doit  donc  être 
laissée  à  la  charge  des  opposants  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  admet  en  la  forme  Amsink  et  G*  en  leur  op- 
position envers  le  jugement  de  défaut  du  27  janvier 
1889;  . 

Au  fond,  ctmfirme  le  susdit  jugement  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Avec  plus  grands  dépens. 

Du  10  avril  1889.—  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PLf  MM.  Talon  pour  Amsink  et  C%  Nathan  pour 
Biancheri, 


Assurance  maritimet,  —  Charbons. —  Briquettes.  — Incen- 
die, —  Combustion  spontanée.  —  Vice  propre. 

Si  le  charbon  naturel  en  7'oche  est  une  matière  suscepti- 
ble de  combustion  spontanée,  il  en  est  autrement  des 
briquettes  de  charbon. 

En  conséquence  y  l'incendie  qui  a  dévoré  un  char  gemment 
de  briquettes f  ne  peut  être  attribué  à  une  combustion 
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spontanée^  ni^par  suite^  au  vice  propre,  par  cela  seul 
qu'on  ne  pourrait  en  indiquer  la  cause  (1) 

(Syndicat  d'Exportation  des  Charbons  Français 

CONTRE  Assureurs). 

Jugement* 

Attendu  qu'en  exécution  de  la  police  in  quovis  du  22  dé- 
cembre 1886,  courtier  Massot,  le  syndicat  d'exportation 
des  charbons  français  a  appliqué  une  somme  de  15,200  fr. 
sur  un  chargement  par  navire  autrichien  \ema,  capitaine 
Héglisch,  de  sortie  de  Cette  pour  Beyrouth  ; 

Que  ce  chargement,  quoique  désigné  comme  charbon, 
se  composait,  en  réalité,  non  de  charbon  naturel  en  roche, 
mais  de  briquettes  de  charbon  ;  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  eu 
aucune  difficulté  soulevée,  le  fait  étant  reconnu  exact  et 
admis  comme  tel  dans  les  débats  ; 

Attendu  que  le  navire  a  pu  effectuer  sa  navigation  jus- 
que sur  les  côtes  de  l'Ile  de  Candie  ;  mais  que,  parvenu  à 
ce  point  de  son  voyage,  un  incendie  qui  a  éclaté  dans  le 
chargement  avec  la  plus  grande  violence,  a  contraint 
l'équipage  à  abandonner  le  Yema,  qui  a  été  dévoré  par  le 
feu  et  s'est  englouti  avec  toutes  les  marchandises  assurées  ; 

Que  le  syndicat  demandeur,  réclamant  à  ses  assureurs  le 
montant  de  l'assurance,  se  voit  repousser  dans  sa  demande 
par  ses  assureurs,  qui  allèguent  que  la  marchandise  a  péri 
par  un  vice  propre,  soit  par  suite  d'une  combustion  spon- 
tanée, aucun  événement  de  mer  ne  pouvant,  d'après  les 
détendeurs,  avoir  été  la  cause  de  l'événement  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  et  constant  aux  débats  qu'il  ne 


(l)  Voy.    à  cet  égard,  ce  rec.  1884.  2. 126  et  la  note. 
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s'agit  pas  de  charbon  naturel  en  roche,  matière  incontes- 
tablement susceptible  de  prendre  feu  spontanément,  par 
suite  de  l'action  chimique  que  peut  produire  le  mélange  et 
le  contact  de  Toxygène  de  Tair  décomposé  par  réchauffe- 
ment de  la  cale,  avec  les  parties  pyrileuses  que  le  char- 
bon peut  contenir  ; 

Mais  que  semblable  phénomène,  inhérent  à  la  constitu- 
tion physique  et  moléculaire  du  charbon,  ne  saurait  se 
reproduire  pour  les  briquettes  de  charbon  elles-mêmes  ; 

Que  celles-ci  constituent  une  marchandise  de  fabrica- 
tion spéciale,  dans  laquelle  la  poussière  ou  menu  de  char- 
bon est  agglomérée  fortement  et  agglutinée  avec  du  brai, 
au  moyen  d'une  puissante  compression,  et  après  que  cette 
poussière  de  charbon  a  été  tout  préalablement  soumise  à 
un  lavage  qui  a  pour  effet  de  la  purger  de  ses  molécules 
pyriteuses  ; 

Que  rinflammabilité  spontanée  de  la  matière  du  charbon, 
divisée  à  l'infini,  comprimée,  réunie  à  une  matière  étran- 
gère, le  brai,  insuscéptible,  par  sa  nature,  de  s'enflammer 
spontanément,  ne  peut  donc  être  admise  comme  la  cause 
réelle  et  nécessaire  du  sinistre  arrivé  au  navire  Vema  ; 

Que  cette  cause  ne  peut  se  supposer,  puisqu'elle  n'existe 
pas  et  ne  peut  pas  exister  ;  que  cette  impossibilité  est 
démontrée  non-seulement  par  la  science,  mais  par  l'expé- 
rience et  la  pratique  ;  qu'il  n'est  pas,  en  effet,  d'exemple 
qu'il  y  ait  jamais  eu  un  incendie  spontané  produit  dans 
des  chargements  de  briquettes;  que,  cependant,  ces  sortes 
de  chargements  s'opèrent  depuis  longtemps  et  en  nombre 
de  plus  en  plus  considérable  ; 

Attendu  que,  pour  expliquer  l'incendie  spontané  qu'ils 
allèguent  dans  le  chargement  dont  s'agit,  les  assureurs  sont 
obligés  de  supposer  un  vice  de  fabrication,  par  suite  d'un 
surchauffage  du  brai,  qui  aurait  volatilisé  ce  corps  et  au- 
rait laissé  les  briquettes  à  l'état  d'épongé,  pouvant  facile- 
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ment  recevoir  Toxygène  de  Tair  décomposé  dans  la  cale,  et 
se  combiner  avec  lui  pour  produire  le  prétendu  incendie 
spontané  ; 

Mais  que  ce  vice  de  fabrication  n'est  pas  admissible,  et 
n'est  d'ailleurs  pas  démontré  ;  que  le  connaissement  ne 
contient  aucune  réserve  relative  à  la  qualité  de  la  mar- 
chandise embarquée  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  cause  de  l'incendie  du  Vema 
doit  être  recherchée  ailleurs  que  dans  un  incendie  produit 
spontanément  par  le  vice  propre  de  la  marchandise  char- 
gée ;  que  Tlncendie  a  donc  toute  autre  cause  et  peut  prove- 
nir notamment  de  l'introduction  de  l'eau  de  mer  dans  la 
cale,  pendant  les  deux  tempêtes  qui  ont  assailli  le  navire 
Vema^  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  mer  du  capi«^ 
taine  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  et 
prétentions  des  défendeurs,  et  sans  avoir  à  recourir  à  une 
expertise  subsidiaire,  condamne  ces  derniers  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  15,200  fr.  montant  des  causes  de 
la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens, 

Du  10  avril  1889.  —  Prés.^  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  Talon  pour  le  syndicat,  Dcbkrnad  pour 
les  assureurs. 


Abordage.  —  Rapports  contradictoires.  —  Vue  par  tri- 
bord. —  Route  continuée.  —  Faute. 

En  cas  d'abordage  et  de  contradiction  entre  les  deux  rap- 
ports de  mer,  on  doit  tenir  pour  vraies  les  allégations 
de  celui  qui  indique  en  termes  précis  la  position  y  le  mo- 
ment où  Vautre  navire  a  été  aperçu ,  la  route  suivie^  le 
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point  et  le  moment  exact  dU  choc,  préférahlement  aux 
allégations  de  celui  qui,  donnant  la  situation  d*une 
manière  approximative,  ne  dit  rien  des  autres  points 
ci-dessus. 

Le  capitaine  d*un  vapeur  gui,  ayant  vu  un  autre  vapeur 
par  tribord,  ne  s'est  pas  écarté  de  la  route  de  l'autre 
(règlement  du  V'  septembre  1884,  art. 16  J,  et  qui  Ta 
abordé, ne  saurait  reprocher  à  l'abordé  d'avoir  suivi  sa 
route  sans  en  dévier  et  d'avoir,  par  ce  défaut  de  ma- 
nœuvre, été  cause  de  l'abordage. 

Les  dispositions  de  l'article  23  de  ce  règlement,  ordon- 
nant de  tenir  compte  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  forcer  à  s'écarter  des  règles  prescrites,  ne  peu- 
vent, en  pareil  cas,  être  alléguées  pour  atténuer  la 
faute  commise  par  Vahordeur  en  violation  de  l'arti^ 
de  16. 

(Capitaine  Klein  contre  capitaine  Mancini), 

Jugement. 

Attendu  qu*il  ressort  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
Klein,  commandant  le  vapeur  hollandais  Sotirabaya,  qu*é- 
tant  sorti  du  port  de  Marseille  pour  Rotterdam,  le  23  mai 
1888,  à  11  h.  du  matin,  il  se  trouvait,  à  midi,  à  une  lieue 
anglaise  de  Planier,  le  cap  au  S.-O.  1/2  S.;  qu'à  midi  30, 
il  a  aperçu  à  bâbord,  à  deux  lieues  et  demie  anglaises,  le 
vapeur  italien  Regina,  suivant  nne  même  direction  et 
s'approchant  de  plus  en  plus  ;  qu'à  1  h.  45,  ce  navire  élait 
à  une  encablure  du  Sourabaya,  un  point  avant,  par  le  tra- 
vers ;  que  tout  à  coup  le  vapeur  Regina  mit  la  barre  à 
bâbord,  et  qu'avant  qu'à  bord  du  Sourabaya  on  put  pren- 
dre des  mesures  pour  éviter  l'abordage,  ce  dernier  vapeur 
fut  heurté  dans  le  flanc  à  bâbord  à  la  hauteur  dé  la  cham- 
bre des  iriachines  ;  qu'après  le  choc,  le  Regina  continua  de 
tourner  en  avant  ;  qu'on  lui  cria   de  stopper  et  qu'il  fit 
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machine  en  arrière  ;  que  ledit  abordage  eut  lieu  à  42°  58' 
latitude  et  4*  52'  longitude  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Mancini  éta- 
blit, de  son  côté,  que  le  Regina^  qu'il  commandait,  est 
parti  de  Gênes  le  22  mai  pour  Buenos-Ayres  ;  que  le  23 
mai,  vers  2  h.  après  midi,  à  18  milles  environ  de  Planier, 
dans  la  direction  du  S.-O.,  faisant  route  à  TO.  1/2  N.,  un 
choc  violent  se  produisit  (c'était  l'abordage  avec  le  vapeur 
Soiitabaya)  ;  que  le  capitaine,  qui  était  alors  dans  sa  ca- 
bine, vint  immédiatement  sur  le  pont  et  vit  que  leRegina 
faisait  machine  en  arrière  à  toute  vitesse,  quoique  entraîné 
parla  marche  en  avant  que  ne  cessait  de  faire  le  Soura- 
baya  ;  qu'au  moment  de  cet  abordage,  le  Regina  avait  le 
cap  au  sud-sud-ouest  et  que  le  Sourabaya  suivait  une 
route  presque  perpendiculaire  à  celle  du  Regina  ; 

Attendu  que  de  ces  deux  rapports,  qui  sont  évidemment 
en  contradiction,  celui  du  capitaine  Klein  est  incontesta^ 
blement  le  plus  précis,  puisqu'il  donne  d'une  manière 
nette  et  claire  les  positions  et  la  route  de  son  navire  et  si- 
gnale le  point  mathématique  exact  où  s'est  produit  rabor* 
dage; 

Que  la  même  clarté  et  la  même  précision  ne  se  rencon- 
trent pas  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine  Mancini  ;  que 
s'il  se  trouve  d'accord  avec  le  capitaine  Klein  pour  placer  à 
18  milles  environ  de  Planier  le  lieu  de  l'abordage,  il  ne 
fournit  aucun  renseignement  sur  le  moment  où  il  aurait 
aperçu  le  vapeur  Sourabaya  et  sur  la  marche  et  les  ma- 
nœuvres du  Regma  au  moment  qui  a  précédé  l'abordage, 
ni  sur  le  point  exact  où  il  s'est  produit  ; 

Que  s'il  donne  la  routé  que  suivait  le  Regina^  vers  les 
2  heures  après  midi,  comme  étant  à  l'O.  1/2  N.,  il  se 
trouve  varier  ensuite  sur  ce  point  essentiel  ;  que  cette 
route,  faute  d'autre  indication,  ne  pouvait  être  que  la 
route  du  monde  et  non  celle  du  compas,  comme  il  l'a  pré- 
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tendu  x^ostérieurement,  quand  il  lui  a  été  démontré,  ainsi 
que  cela  ressort  de  l'expertise  elle-même,  que  la  route 
0.  1/2  N.  du  monde,  qu'il  suivait,  l'amenait  directement 
au  point  signalé  par  le  capitaine  Klein,  comme  étant  celui 
de  Tabordage  ; 

Que  de  là  ressorlent  l'exactitude  et  la  véracité  des  asser  - 
tions  du  rapport  de  mer  dudit  capitaine  Klein,  puisqu'elles 
se  trouvent  confirmées  par  le  rapport  de  mer  adverse,  sur 
un  point  important  et  essentiel  du  débat,  et  que  l'intérêt 
que  le  capitaine  Mancini  parait  attacher  à  détruire  l'indi- 
cation par  lui  inscrite  spontanément  dans  son  rapport,  est 
un  indice  de  la  gravité  qu'il  reconnaît  à  ce  fait  et  de  la 
présomption  de  faute  qui  en  découle  pour  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  allait  directement  au  point  où  il 
devait  fatalement  rencontrer  le  Sourabaya,  en  continuant 
cette  route  ; 

Que,  si  le  capitaine  Mancini  ne  précise  rien,  quant  au 
moment  où  il  a  dû  apercevoir  le  Sourahaytt^  il  est  certain 
que  c'est  longteitipâ  avant  le  moment  de  l'abordage  ;  qu'on 
était,  en  effet,  au  milieu  du  jour,  par  un  ciel  sans  nuage 
fet  une  mer  sans  brouillai*d  et  parfaitement  calme  ;  que  le 
Regina  pouvait  donc  veiller  à  sa  marche  et  gouverner  pour 
éviter  toute  rencontre  ;  que  c'était  à  lui,  en  effet,  .que  cette 
obligation  incombait  ;  qu'il  voyait  par  tribord  le  Soura- 
hayay  et  que,  dans  cette  situation  respective  des  deux 
navires,  dont  les  routes  presque  perpendiculaires  pouvaient 
faire  craindre  un  croisement  et  un  abordage,  l'attiple  16 
du  règlement  international  du  1"  septembre  1884  imposait 
au  Regina  seul  de  s'écarter  de  la  route  du  Sourabaya  ; 

Qiie  celui-ci  n'avait  pas  à  dévier  de  la  siënûe  et  n'avait 
qu'à  aller  en  ligne  droite  devant  lui,  laissant  au  navire 
qu'il  voyait  par  bâbord  le  soin  de  gouverner  selon  la  règle  ; 

Qu'en  réalité,  le  Sourabaya  n'a  paâ  dévié  de  sa  route  ; 
que  ce  fait  résulte,  non-seulement  des  affirmations  du  ca- 
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pitaine  Klein  et  des  témoignages,  comme  aussi  de  l'appré- 
ciation des  experts,  mais  est  démontré  vrai  par  le  rapport 
même  du  capitaine  Mancini,  puisque  ce  document  établit 
que  le  «Souraiaya  n'avait  pas  cessé  de  faire  sa  marche  en 
avant  ;  que  c'était  toujours  incontestablement  dans  le 
même  sens  et  dans  la  même  direction,  aucun  changement 
de  route  n'ayant  été  imprimé  au  Sourabaya^  par  un  mou- 
vement à  bâbord,  avant  Tabordage  ; 

Qu'aucun  des  rapports  de  mer  ne  mentionne  un  pareil 
changement  et  que  rien  ne  démontre  qu'il  ait  été  exécuté 
par  le  capitaine  Klein  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ]à  que  le  navire  Sourabaya^ 
ayant  toujours  suivi  sa  route,  n'a  commis  aucune  faute  et 
que  c'était  au  vapeur  Regina,  doué  d'ailleurs  d'une  vitesse 
plus  grande,  à  ne  pas  chercher  à  lui  couper  sa  ligne  et  à 
s'écarter  de  lui  pour  éviter  tout  risque  d'abordage  ; 

Que  le  temps,  lespace,  la  facilité  de  manœuvrer  n'ont 
pas  manqué  au  Regina,  et  que,  s'il  eût  gouverné  et  ma- 
nœuvré régulièrement,  il  serait  allé  sur  tribord  ou  bien, 
conformément  encore  à  Tarticle  18  du  règlement  précité,  il 
aurait  dû,  quand  il  s'est  vu  proche  du  Sourabaya,  après 
avoir  commis  l'imprudence  de  continuer  à  s'avancer  sur 
lui,  ralentir  sa  marche,  ou"stopper,  ou  faire  machine  en 
arrière  ; 

Qu'en  fait,  il  est  vrai,  il  a  fait  machine  en  arrière,  et  que 
c'est  grâce  à  cette  manœuvre  que  la  violence  du  choc  du 
Regina  contre  les  tlancsdu  Sourabaya  a  été  amortie,et  que 
ce  dernier  vapeur  n'a  pas  été  coulé  à  pic  ;  mais  que  ce  n'est 
pas  en  temps  assez  utile  que  cette  manœuvre  a  été  opérée, 
puisque  Tabordage  n'a  pu  être  évité,  malgré  cela; 

Qu'en  outre,  puisque  le  Sourabaya  suivait  sa  route  et 
qu'il  a  été  abordé  par  le  travers,  il  est  certain  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  été  l'abordeur  ;  que  c'est,au  contraire,  lui  qui 
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a  été  abordé  par  le  Regina  qui  est  venu,  de  son  avant,  don- 
ner à  bâbord  dans  le  flanc  du  Sourabaya  ; 

Que  c'est  là  la  démonstration  matérielle  de  l'abordage 
par  le  Regina,  soit  que  lui-même  ait  suivi  sans  dévier  sa 
première  direction,  soit  que,  se  trouvant  presque  parallèle 
au  Sourabaya,  au  lieu  de  s'éloigner  de  lui  en  manœuvrant 
à  tribord,  il  ait,  par  suite  d'une  erreur  inexplicable,  ma- 
nœuvré à  bâbord,  comme  l'indique  le  rapport  de  mer  du 
capitaine  Klein  ;  , 

Que  c'est  à  supposer  qu'il  a  dû  en  être  ainsi,  puisque  le 
Sourabaya  n'a  eu  le  temps  de  faire  aucune  manœuvre 
lui-même  pour  éviter  l'abordage  ;  qull  ne  pouvait,  en  effet, 
supposer  que  le  Regina,  au  lieu  de  s'écarter,  viendrait  se 
jeter  sur  son  travers,  brusquement  et  inopinément  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  appartenir  au 
capitaine  Mancini  de  taxer  de  faute  le  capitaine  Klein, pour 
n'avoir  pas  fait  lui-même  de  manœuvres  à  l'effet  d'em- 
pêcher ou  d'atténuer  l'abordage,  suivant  l'article  23  du 
règlement  précité  ;  que  ce  capitaine,  suivant  sa  route  nor- 
male, n'avait  pas  de  manœuvre  anticipée  à  exécuter  ; 

Attendu  que  c'est  donc  au  navire  Regina  seul  qu'est  im- 
putable ledit  abordage  ;  que  les  avaries  et  dommages 
divers  subis  par  le  navire  Sourabaya  sont  à  la  charge,  dès 
lors,  des  défendeurs  ; 

Que,  sur  ce  point,  le  Tribunal  n'ayant  pas  les  éléments 
d'évaluation  et  d'appréciation,  doit  renvoyer  les  parties 
devant  un  arbitre- rapporteur  pour  fixer  ces  dommages  par 
état; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  dit  que  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre  les 
navires  Sourabaya  et  Regina,  le  23  mai  dernier,  provient 
du  fait  et  de  la  faute  du  capitaine  de  ce  dernier  navire  ; 
en  conséquence,  déboute  le  capitaine  Mancini  de  ses  fins  et 
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conclusions  et  le  déclare  seul  responsable  des  conséquences 
et  dommages  que  cet  abordage  a  pu  occasionner  au  capi- 
taine Klein,soit  au  navire  Sourabaya,  et  préparatoirement, 
renvoie  les  parties  devant  M' Lejourdan,  avocat,  arbitre- 
rapporteur,  à  l'effet  d'établir  et  fixer  sur  état,  le  chiffre 
desdits  dommages,  et  présenter  un  rapport  sur  les  contesta- 
tions soulevées  à  cet  égard,  pour,  sur  ledit  rapport  fait  et 
déposé,  être  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  à  la  charge  du  capitaine  du  navire  Regina* 

Du  11  avril  1889.  —  Près.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  EsTRANGiN  pour  le  capitaine  Klein, 
HoRNBosTEL  et  Negretti  pour  le  capitaine  Mancini. 


Compétence.  —  Marin.  —  Accident.   —  Mort.  —  Action 

INTENTÉE   par  LA  VEUVE. 

Les  Tribunaux  de  commerce ,  compétents  pour  connaître 
de  la  demande  en  dommages^intérêts  formée  par  un 
marin  contre  l'armateur  à  raison  de  blessures  attri- 
buées à  la  faute  d\cn  homme  de  r équipage , le  sont  aussi 
dans  le  cas  où,  le  marin  ayant  perdu  la  vie  dans  Vac- 
cidenty  l'action  est  intentée  par  sa  veuve  ou  ses  héri- 
tiers  (1). 

(Veuve  Guibert  contre  MorèlliK 

Du  25  mai  1887,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Nice, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Joseph  Guibert,  embarqué  comme  matelot  à 
bord  du  navrire  la  Louise,  commandé  par  François  Pal- 


Ci)  Voy.  dans  ce  sens,  ce  rec.  1884.  2.  88  et  la  note.  —  Voyi  cépeti- 
tiant  ci-dessus  ,  p.  156. 
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maro,  a  péri  en  mer,  le  13  janvier  1886,  par  suite  de  Tabor- 
dage  de  ce  navire  par  le  paquebot  Persévérant^  commandé 
par  Castelli  et  appartenant  à  la  Compagnie  de  navigation  à 
vapeur  Morelli  et  C*  ; 

Attendu  que  la  dame  Guibert  attribue  cet  accident  à  la 
faute  des  deux  capitaines  et  qu'elle  poursuit  contre  eux  et 
contre  les  armateurs  de  la  Louise  et  la  Compagnie  Morelli, 
la  réparation  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  elle  et 
pour  Henriette  Guibert,  sa  fille  mineure  ; 

Attendu  que  cette  action  n'a  aucun  caractère  commercial  ; 

Qu'elle  ne  se  rapporte  en  aucune  façon  à  l'engagement 
contracté  par  Joseph  Guibert  ; 

Qu'elle  est  absolument  personnelle  à  la  demanderesse  et 
à  sa  fille  ; 

Qu'elle  a  son  principe  dans  le  fait  dommageable  imputé 
aux  capitaines  des  deux  navires,  et  son  fondement,  dans  les 
dispositions  de  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  sommaire  et  en  premier 
ressort,  rejette  l'exception  d'incompétence  proposée;  retient 
la  cause  et  la  renvoie,  pour  être  plaidée  au  fond,  à  l'au- 
dience du  4  juillet  prochain  ;  ordonne  que  les  dépens  de 
l'incident  seront  joints  à  ceux  du  fond. 

Appel  par  Morelli. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  engagements  des  gens  de  mer  pour  le 
Service  des  bâtiments  de  commerce  sont,  aux  termes  de 
l'article  633  du  Code  de  commerce,  réputés  actes  de  com- 
merce; que,  par  conséquent,  les  contestations  qui  en  déri- 
vent sont  dévolues,  par  l'article  631  du  même  Code,  à  là 
juridiction  consulaire  ; 

!•  P.  —  1889.  14 
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non  à  leur  encontre  et  que,  dès  lors,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  leur  action^il  est  nécessaire  de  rechercher  si  les  capi- 
taines  ont  été  en  faute  vis-à-vis  de  Guibert  à  raison  de  leurs 
agissements  respectifs,  et  que  ces  agissements  constituant 
des  actes  de  commerce  sont  dévolus  à  la  juridiction  consu- 
laire; 

r 

Par  ces  motifs-, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  dit  que  le 
Tribunal  civil  était  incompétent  et  renvoie  la  veuve  Gui- 
bert  à  se  pourvoir  devant  qui  il  appartiendra  ;  la  condamne 
aux  dépens,  ordonne  la  restitution  de  Tamende. 

Du  15  mars  4888.  —  Cour  d'AixCl^Ch.).  —  Pr'éi^f  M. 
Ghabruuag.  —PL 9  MM.  Abram  et  Dru/on^ 

JUayoœ.  —  Sbrvicb  postal.  —  Subvention. 

— -  InSAISISSABIZiITÉ. 

La  loi  du  30  juillet  1793  sur  le  service  postal^  quoique 
visant  plus  spécialement  le  service  de  terre  ^  s'applique 
également  au  service  de  mer. 

En  conséquence,  la  subvention  accordée  par  VEtat  à  une 
Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  chargée  d'un  service 
postal,  est  insaisissable  aussi  bien  que  les  navires  em- 
ployés à  ce  service  (1), 

(Administration  de  la  Marine  oontrb  Compaonie  MorbUix), 

Jugement* 

Attendu  qu'à  la  date  du  12  décembre  1867,  l'Administra -^ 
tion  de  la  Marine,  agissant  en  son  nom  personnel  et  comme 


w^^mmmmm 


(1)  Voy.  ce  rec.  1885.  t.  295.  —  1887.  1.  193.  -  1888.  1.  113.  — 
1888.  2.  56. 
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rôprésôntanl  les  gens  de  mer,,  pour  avoir  paiement  de^ 
salaires  restant  dûs  aux  équipages  des  navires  Vaninat 
SampierOj  Congo  et  Ministre- Abaiucci  de  la  Compagnie 
Morelli,  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  en  mains  de  M.  le  tré- 
sorier-payeur général  des  Bouches-du-Rhône  sur  les  som- 
mes que  ladite  Compagnie  doit  toucher  pour  le  trausport 
des  dépêches,  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre  qu'elle 
a  effectué  pour  le  compte  de  l'Etat  ; 

Que  l'Administration  de  la  Marine  demande  au  Tribunal 
la  validité  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  567  du  Code  de 
procédure  civile,  tout  créancier  peut  saisir-arrêter  les  som- 
mes et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  il  est  fait  à  ce 
principe  général  des  exceptions  prévues  par  l'article  581 
du  même  Code  qui  dit  :  a  sont  insaisissables  les  choses  dé- 
clarées insaisissables  par  la  loi  ;  » 

Attendu  que  Tarticle  76  du  décret  des  24-30  juillet  1793, 
sur  l'organisation  des  Postes,  porte  que  «  les  paiements 
«  ainsi  que  les  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équipages 
«  destiùés  au  service  de  la  poste,  ne  pourront  être  saisis 
«  sous  aucun  prétexte  ;  » 

Qu'iLy  a  lieu  d'examiner  si  cet  article  s'applique  à  la 
cause  actuelle  ; 

Attendu  que  si  l'organisation  du  service  des  Postes  par 
les  maîtres  de  postes  a  été  modifiée,  et  si  ceux-ci  ont  été 
supprimés,  il  y  a  été  substitué  un  mode  d'adjudication  qui 
rétablit  le  service  dans  les  mêmes  conditions  d'exactitude^ 
de  célérité  et  de  garantie,  et  place  les  adjudicataires  sous  la 
surveillance  directe  du  Directeur  général  des  Postes  ; 

Que,  dans  Tespèce,  il  résulte  de  l'examen  du  cahier  des 
fcharges  passé  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie  Mo- 
relli, qu'il  y  a  entre  les  anciens  maîtres  de  poste  et  ladite 
Compagnie,  au  point  de  vue  de  leurs  obligations  et  de  leurià 
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devoirs,  une  ressemblance  suffisante  pour  que  rartîcle  76 
du  décret  de  1793  soit  applicable  à  cette  dernière  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  s'agit  d'un  service  public  qui 
ne  peut  subir  ni  retard,  ni  interruption  ;  que  ce  serait  com- 
promettre l'intérêt  de  tous  si,  par  suite  de  saisie  pratiquée 
sur  la  subvention  qu'il  reçoit  de  l'Etat,  l'adjudicataire  se 
trouvait  obligé  de  suspendre  un  service  aussi  important 
que  celui  du  transport  des  dépêches  ;  que  ce  sont  là  les 
motifs  d'ordre  public  qui  ont  dicté  Particle  76  du  décret  de 
1793  ; 

Que  ces  motifs  existent  toujours  ;  qulls  relèvent  de  l'in- 
térêt général  qui  doit  primer  l'intérêt  des  créanciers  quel- 
que.sympathiques  qu'ils  puissent  être  ; 

Que  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'ont  jugé  deux  décisions 
récentes  du  Tribunal  de  céans  confirmées  par  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  au  profit  de  la  même  Compagnie  Morelli  ; 

Qu'en  conséquence,  l'Administration  de  la  Marine  en 
frappant  d'une  saisie-arrêt  les  sommes  dues  par  le  Gouver- 
nement à  la  Compagnie  Morelli  pour  le  transport  des  dépê- 
ches, du  personnel  et  du  matériel  de  l'Etat,  a  atteint  des 
choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  et  que  mainlevée 
doit  être  donnée  de  ladite  saisie-arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  l'Administration  de  la  Marine  de  ses  fins  et  con- 
clusions ;  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
saisie-arrêt  qu'elle  a  faite,  le  12  décembre  1887,  à  rencon- 
tre de  la  Compagnie  Morelli,  entre  les  mains  de  M.  le  tréso- 
rier payeur  général  des  Bouches-du- Rhône,  ordonne  la 
mainlevée  pure  et  simple  de  la  dite  saisie  et  autorise  la 
Compagnie  Morelli  à  toucher  des  mains  des  tiers  saisis  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  ; 

Condamne  l'Administration  de  ia  Marine  aux  dépetis  ; 
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ordonne  rexécntion  provisoire  du  présent  Jugement,  no^ 
nobstant  appel,  sans  caution. 

Du  22  février  188S.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(!'*  Ch.)  —  Prés,f  U*  JuLUBNi  juge.  •*-«  Pl.^  MM.  Nboiietti 
et  RouvlÈRB  • 

Appel  par  TAdministration  de  la  Marine. 

Arrêt. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
La  Cour  confirme. 

Du  17 juillet  1888.  ~  Cour  d'Aix  (l'-Ch.).  —  Prés.,  M. 
Chabriniag.  —  Pl.y  MM.  Grémieuz  et  Abram. 

t 

Armateur.  —  Responsabilité.  —  Piqueur  de  sel. 
•— •  Blessure  a  l'obil.  «^  Absence  dé  lunettes. 

Uhê  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  est  en  faute  lors- 
qu'elle ne  met  pas  de  lunettes  à  la  disposition  d'un  ou- 
vrier piqueur  de  sel  et  de  rouille  travaillant  dans  ses 
ateliers. 

En  conséquence,  si  l'ouvrier  est  blessé  à  Vœil  par  un 
éclat  de  rouille,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  est 
engagée^ 

La  preuve  qu'elle  ferait  qu'il  y  avait  des  lunettes  à  ladis^ 

position  de  ceux  qui  en  auraient  demandé,  ne  pourrait 

qu'atténuer  sa  faute  et  faire  peser  une  partie  de  la  res^ 

ponsahilité  seulement  sur  l'ouvrier  qui  a  négligé  d'en 

faire  la  demande  (4). 


(1)  Voy.  oe  reo.  1888. 1. 8Ô2  et  817. 
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(Persïani  contre  Compagnie  Tr ANSATLAiiiTiotJE) . 

Jugement. 

Attendu,  en  principe,  que  le  patron,  qui  fournit  à  l'ou- 
vrier travaillant  sous  ses  ordres  les  engins  du  travail,  doit 
prendre  ses  mesures  pour  que  lesdits  engins  soient  en  bon 
état  et  mettent  l'ouvrier  autant  que  'possible  à  Tabri  du 
danger  ;  qull  doit  même,  lorsqu'un  coniplément  de  l'ou- 
tillage est  révélé  par  la  science  ou  par  l'usage  de  chaque 
jour,  recourir  à  ce  complément; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  établi  par  l'enquête 
que  le  jeune  Persiani,  qui  travaillait  à  bord  d'un  des  navi- 
res de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  comme 
piqueur  de  sel  et  de  rouille,  a  été  victime  d'un  accident 
survenu,  le  30  avril  1887,  par  l'éclat  d'une  fracture  de 
sédiment  de  rouille  qui  a  frappé  sur  son  œil  gauche  et  lui 
a  occasionné  une  blessure  qui  a  rendu  nécessaire  l'ablation 
de  l'œil  ;  que  ce  jeune  homme,  âgé  à  peine  de  16  ans  et 
demi,  se  trouve  diminué  dans  ses  facultés  physiques  par 
une  infirmité  permanente  et  qu'il  a  droit  à  une  réparation  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  lui  doit  cette 
réparation  par  suite  d'une  faute  qu'elle  a  commise  en  ne 
mettant  pas  à  sa  disposition  des  lunettes  dont  l'emploi  est 
reconnu  nécessaire  pour  préserver  la  vue  des  ouvriers  occu- 
pés à  des  ouvi'ages  dangereux  ; 

Que,  vainement,  la  Compagnie  Transatlantique  a  soutenu 
qu'elle  tenait  à  la  disposition  de  tous  ses  ouvriers  ce  moyen 
de  préservation,  et  que  le  jeune  Persiani  a  eu  tort  de  ne 
pas  le  réclamer,  parce  qu'on  se  serait  empressé  de  faire 
droit  à  sa  demande  ; 

Attendu  qu'une  certaine  contradiction  s'est  produite  daïis 
les  témoignages  fournis  à  l'audience  ;  mais  que  de  l'en- 
semble des  dépositions  entendues  il  résulte  que,  jusqu'au 
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30  avril  dernier,  la  Compagnie  Transatlantique  avait  pu 
fournir  des  lunettes  aux  ouvriers  chaudronniers  ou  chan- 
frineurs,  mais  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'elle  ait  fourni 
ce  moyen  de  préservation  aux  piqueurs  de  sel  et  de  rouille 
antérieurement  à  l'accident  ;  que  l'on  s'explique,  dès  lors, 
pourquoi  le  jeune  Persiani  n'a  pas  eu  la  pensée  de  deman- 
der des  lunettes  ; 

Attendu,  en  outré,  que  la  Compagnie,  avertie  par  l'évé- 
nement du  30  avril,  a  pensé  qu'elle  avait  l'obligation  de 
mettre  des  lunettes  à  la  disposition  des  piqueurs  de  sel  et 
de  rouille,  auxquels  elle  l'a  fait  savoir  par  un  placard  affi- 
ché à  la  porte  du  magasin  de  l'outillage  ; 

Attendu,  cependant,  que  le  jeune  Persiani  lui-même, 
qui  n'était  pas  nouveau  venu  dans  les  ateliers,  puisque  son 
père  y  travaille  depuis  de  longues  années  comme  chau- 
dronnier, aurait  dû  savoir  que  les  lunettes  sont  un  moyen 
de  préservation  très  utile  et,  dès  lors,  adresser  une  demande 
aux  agents  de  la  Compagnie  afin  d'en  avoir  à  sa  disposi- 
tion ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  commis  une  faute  légère 
qui  permet  d'apporter  un  certain  tempérament  dans 
l'appréciation  des  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal^  faisant  droit  aux  conclusions  du  demandeur, 
condamne  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  à  payer 
à  Persiani  père,  ès-qualité,  une  somme  de  3,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  réparation  du  préjudice  souffert 
par  le  jeune  Persiani  ;  ordonne  que  ladite  somme  sera 
placée  en  rente  trois  pour  cent  sur  l'Etat  français,  en  un 
titre  nominatif  immatriculé  au  nom  de  Jean  Persiani  fils, 
lequel  ne  pourra  toucher  ce  capital  qu'à  sa  majorité  ; 
condamne  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens. 

• 

Du  12  janvier  1888.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(2-  Ch.)^ Prés.,  M.  de  Rossi.  —  PL,  MM.  MM.  Chanot  et 
Neghetti. 
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Appel  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Arrêt. 

Sur  le  principe  des  responsabilités  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  montant  de  Tindemnité  : 

Attendu  que  les  premiers  Juges  n'ont  pas  suffisamment 
tenu  compte,  dans  Talloeation  des  dommages- intérêts  dus 
à  Persiani,  de  cette  circonstance  que  ce  dernier,  dont  le 
père  est  chaudronnier  depuis  de  longues  années  dans  la  Com- 
pagnie, aurait  dû  réclamer  des  lunettes  qu'il  savait  être  un 
moyen  de  préservation  contre  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement,  réduit  toutefois  l'in- 
demnité à  2,000  fr.  ;  condamne  la  Compagnie  à  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  de  l'appel  incident,  au  besoin  à 
titre  de  dommages-intérêts  supplémentaires. 

Du  17  Juillet  1888.  —  Cour  d'Aix  (f  Ch.)  —  Prés,,  M. 
Chabrinuc.  —  PL,  MM.  AsRAMet  Ch.  Tavernibr. 


Titres  au  porteur.  —  Vol.  —  Remise  a  un  banquier. 
—  Prix  avancé.  — [Délai  de  trois  ans.  — Revendication 
ÉTEINTE.  —  Faute.  —  Action  en  responsabilité. 

Xe  banquier  à  qui  une  valeur  au  porteur  est  remise  pour 
la  vendre,  avant  toute  opposition,  et  qui  en  paie  le  prix 
cCavance  au  remettant^  fait  de  cette  vente  son  affaire 
propre,  et  possède  désormais  cette  valeur^  non  à  titre 
précaire,  mais  à  titre  de  propriétaire. 


;»-^- 
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Sur  l'exception  tirée  de  Tarticle  76  du  Code  de  com- 
merce : 

Considérant  que  cet  article  assimile  aux  effets  publics  les 
effets  qui  viennent  à  être  reconnus  susceptibles  d'être  cotés, 
ce  qui  doit  se  comprendre  des  effets  dont  le  cours  est  habi- 
tuellement relevé,  conformément  à  l'article  72  du  C.  com,, 
et  qui,  par  les  conditions  de  régularité,  de  garanties  sérieu- 
ses et  de  fréquence  d'échanges  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vent, ont  été  jugés  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change  aptes  à  être  portés  sur  la  cote  officielle  de  la  Bourse; 
que  ces  effets  seuls  sont  soumis  au  privilège  des  agents  de 
change  ; 

4 

Considérant  que  telle  est  sur  le  marché  financier  la  situa- 
tion des  titres  de  la  dette  extérieure  espagnole  et  des  obli- 
gations de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  1315  du  Code 
civil,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit 
faire  preuve  des  conditions  essentielles  de  sa  validité*;  que 
la  demande  de  Zadock  de  Jong  et  C*  a  pour  objet  un  compte 
d'opérations  de  Bourse  ;  que  Zadock  de  Jong  et  C"  n'ont  pas 
la  qualité  d'agents  de  change  ;  qu'il  leur  incombe  d'établir 
que  lesdites  opérations  ont  été  effectuées  par  un  agent 
ayant  qualité  pour  les  faire  ; 

Considérant  que,  s'agissant  d'une  règle  d*ordre  public, 
Zadock  de  Jong  et  C'  ne  peuvent  exciper  d'aucun  acquiesce- 
ment de  Polack  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  titres  de  Rio,  qu'il  ne 
s'agit  point  de  valeurs  figurant  à  la  cote;  que,  par  consé- 
quent, la  vente  en  a  pu  être  effectuée  en  coulisse  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  maintient  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qui 
concernis  les  titres  Rio  ; 


Ville  de  Paris  et  des  titres  de  la  dette  extérieure  espa- 
gnole; 

Condamne  Zadock  de  Jong  et  G"  à  restituer  à  Pollack  les 
valeurs  par  lui  remises  à  titre  de  couvertuce,  ou  à  défaut 
à  lui  en  payer  le  prix  au  cours  de  la  Bourse  de  ce  jour  ; 

Dit  que,  faute  de  ce  faire,  Zadock  de  Jong  et  C  deyront 
être  condamnés  à  20  fr.  par  chaque  jour  de  retard  et 
pendant  un  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit  ; 

Autorise  néanmoins  Zadock  de  Jong  et  C*  à  retenir  sur  la 
couvertnre  les  sommes  s'appUquant  aux  opérations  relati- 
ves aux  titres  Rio  ; 

Et  vn  la  succombance  respective  des  parties,  fait  masse 
des  dépens,  les  met  un  tiers  à  la  charge  de  Pollack  et  deux 
tiers  à  la  charge  de  Zadock  de  Jong  et  C  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  9  mai  JS89.  —  Cour  d'Aix  (1-  Gh.)  —  Prés.,  M. 
RuBEN  DE  GoxiDEA,  1"  prés. —  PI,,  MM.  Dbujon  pour  Pollack, 
Paul  RiGAUD  pour  Zadock. 


Vente.  —  Paiement.  —  Facture  acquittée  pak  un  commis. 
—   Clause  imprimée,    —   Paiement   sur   acouit   de    la 

MAISON. 

L'acquit  donné  par  un  commis,  au  bas  d'une  facture,avec 

la  formule  :  par  procuration  ou  par  autorisation  du  ven- 
deur aonpairon,  n'est  libératoire  pour  l'acheteur  qu'au- 
tant que  des  circulaires, un  pouvoir  exprès  ou  une  appro- 
bation constante  auraient  annoncé  que  le  commis  a  réel- 
lement eepouvoir  ou  celte  autorisation. 
Mais  l'acheteur  paie  irrégulièrement  et  n'etipaa  valable- 
ment libéré  sur  une  signature  pareille,  lorsque  la  fae- 
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iure porte  une  clause  imprimée  indiquant  qu'elle  n*est 
payable  que  sur  l'acquit  de  la  maison. 

(Michel  contre  Hugues). 

Jugement. 

Attendu  que  Michel  aîné  réclame  à  Hugues,  épicier,  le 
paiement  d'une  somme  de  218  fr.  10  c,  montant  du  prix  de 
marchandises  à  lui  vendues  et  livrées,  suivant  facture  re- 
mise ; 

Que  Hugues  oppose  à  cette  demande  le  paiement  par  lui 
effectué  en  main  d'un  sieur  Lejeune,  employé  de  Michel 
aîné,  et  l'acquit  que  ledit  employé  lui  a  délivré  au  pied 
même  de  la  facture  ; 

Mais  que  Michel  aîné  soutient  que  ce  paiement  a  été 
effectué  à  tort  audit  Lejeune  qui  n'avait,  selon  lui,  aucun 
mandat  pour  en  recevoir  le  montant  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  l'acquit  invo- 
qué par  Hugues  le  libère  valablement  et  si  chacune  des 
parties  n'a  pas  à  se  reprocher  des  fautes  ou  des  impru- 
dences pouvant  entraîner  sa  responsabilité  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  livraison  de  la  marchandise  ven- 
due à  Hugues  par  Michel  aîné,  par  l'entremise  de  Lejeune, 
a  été  accompagnée  de  la  remise  d'une  facture  portant  en 
marge  la  mention  imprimée  suivante:  Les  factures  ne  sont 
payables  que  contre  V acquit  de  la  maison  ; 

Que  quelques  jours  après  la  remise  de  cette  facture,  Le- 
jeune s'est  présenté  dans  le  magasin  de  Hugues  pour  en 
encaisser  le  montant  et  que,  le  paiement  réalisé,  il  en  a 
donné  quittance  en  signant  l'acquit  au  nom  et  par  autorisa- 
tion de  Michel  aîné  ; 

Que  dès  que  Michel  aîné  a  eu  connaissance  des  encais- 
sements opérés  par  son  employé  soit  chez  le  défendeur,  soit 
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chez  d'autres  clients,  il  a  porté  contre  Lejeune  une  plainte 
en  abus  de  confiance,  à  la  suite  de  laquelle  une  instruction 
a  été  ouverte  et  a  abouti  à  la  condamnation  de  cet  em^- 
ployé  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  commis  ou  employés  doi- 
vent être,  vis-à-vis  des  tiers,  considérés  comme  de  simples 
mandataires  et  réputés  agir  pour  le  compte  de  leurs  patrons, 
ils  n'obligent  valablement  ces  derniers  qu'autant  qu'ils 
restent  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  ont  élé  con- 
férés, ,et  ne  les  lient  plus  s'ils  excèdent  ces  limites  ; 

Que  la  signature  qu'ils  apposent  à  des  acquits  ou  à  tout 
autre  document,  même  avec  la  formule  par  procuration 
ou  par  autorisation,  ne  peut  obliger  les  mandants  qu'au- 
tant que  des  circulaires,  un  pouvoir  exprès,  ou  une  appro- 
bation constante  auraient  annoncé  qu'ils  ont  réellement  ce 
pouvoir  où  cette  autorisation  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1239  du  Code  civil,  tout  paie- 
ment n'est  valable  que  s'il  est  effectué  dans  ces  conditions 
expresses  et  formelles; 

Que,  dès  lors,  il  est  du  devoir  de  celui  qui  paye  de  s'as- 
surer de  la  régularité  et  de  la  validité  de  la  signatiire  ap- 
posée au  pied  du  reçu  ; 

Attendu  qu'en  l^espèce,  Hugues  a  été  d'autant  plus  im- 
prudent que  la  mention  imprimée  de  la  facture,  bien  faite 
pour  éveiller  son  attention,  lui  commandait  impérieuse- 
ment de  remplir  ce  devoir,  alors  surtout  qu'aucun  précé-  * 
dent  ne  l'autorisait  à  faire  confiance  à  l'employé  de  la  mai- 
son Michel  aine,  et  qu'il  est  constant  que  l'usage  de  Michel 
est  de  faire  effectuer  ses  encaissements  sur  des  acquits  se-' 
parés  et  signés  de  lui,  et  non  par  des  reçus  délivrés  par  ses 
einployés  sur  les  factures  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  un  grief  au  demandeur 
d'avoir  porté  plainte  directement  contre  son  employé  pour 
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en  déduire  qu'il  s'est  reconnu,  par  cela 
du  fait  de  celui-ci; 

Qu'il  n'a  pas  figuré  comme  partie  au 
nel  et  n'a  jamais  entendu,  dans  tons  le: 
droit  incontestable  qui  lui  était  réserv 
recouvrement  de  sa  créance  à  l'encont 
direct  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  bien  que  lat 
ne  puisse  être  mise  en  doute,  aucune  de 
la  cause  ne  peut  être  invoquée  par  1 
qu'une  négligence  quelconque  de  son  ve 
l'erreur  commise  pour  ainsi  dire  inév 
remonter  _  jusqu'à  ce  dernier  la  resp 
erreur  ; 

Attendu  que  la  demaude  en  domma^ 
reconventionnellement  par  Hugues,  n'i 


Far  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  aux  fins  et  conclusions 
boute  de  sa  demande  reconTentionnelle 
rfils  et  le  condamne  à  payer  à  Michel 
218  fr.  10  c,  montant  du  prix  des 
s'agit  ; 

Et  (i'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépèi 

Du  1"  mai  Î889.  —  Prés.,  M.  Ji 
MM.  Car  pour  Michel,  MAR-rrapour  Hug 


Que,  partant,  au  moment  de  la  remise  des  pièces  docu- 
mentaires, ils  ont  eu  à  toucher  la  somme  convenue,  com- 
prenant à  la  fois  le  coût  de  la  marchandise,  le  montant  du 
fret  et  la  prime  d'assurance  de  Bagdad  à  New- York  ; 

Que,  toutefois,  le  fret  dont  ils  avaient  à  être  ainsi 
payés,  ne  devant  être  acquitté  qu'à  New- York,  Asfar  frères 
auraient  dû  déduire,  sur  le  prix  convenu,  le  montant  du 
fret,  pourque  l'acheteureût  ainsi  certitude  qu'à  l'arrivée 
des  ballea  laine  à  New- York,  celles-ci  ne  seraient  pas  ex- 
posées à  répoudre  au  capitaine  d'un  fret  non  payé  par  ses 
vendeurs  ; 

Attendu  que  si  cette  déduction  du  fret  n'a  pas  été  faite 
par  Asfar  frères  au  pied  d'une  facture,  suivant  la  pratique 
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établit  entre  le  vendeur  et  Taclieteiir  un  véritable  forfait, 
qui  met  à  la  charge  de  ce  dernier  tous  les  risques  ; 

Que  le  vendeur,  payé  qu'il  est  de  son  prix  convenu  et 
n'étant  plus  propriétaire  des  pièces  documentaires  définiti- 
vement transmises  à  son  acquéreur,  n*a  plus  ni  intérêt,  ni 
droit  de  se  préoccuper  des  risques  ultérieurs  ; 

Que,  comme  conséquence  de  cette  situation,  il  ne  saurait 
avoir  à  exciper  de  la  perte  du  navire  porteur  de  la  mar  - 
chandise,  pour  réclamer  la  restitution  du  fret  non  acquis 
au  capitaine  par  Teffét  de  ce  sinistre  ; 

Que  cet  événement  ne  peut  plus  concerner  que  l'ache- 
teur qui  a  seul  à  en  subir  les  résultats  ou  à  en  bénéficier  ; 

Que,  différemment,  ce  serait  permettre  au  vendeur  de 
devenir  sur  un  règlement  définitif  entre  lui  et  l'acheteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Asf ar  frères  de  leur  demande,  avec 
dépens. 

J)u  2  mai  1889.  -^  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég» 
d'H.  — PL,  MM.  HoRNBOBTEL  pour  Asf  ar  frères,  Senès  pour 
Olive. 


Vbnte. — ExpÉDiTioi^.  —  Refus  pour  défaut  de  qualité. 
—  Preuve   a  la  charge  de   l'acheteur.  —  Vente  Aux 

ENCHÈRES  publiques  AVANT  EXPERTISE. 

Vacheteur  qui  prétend  que  la  marchandise  offerte  n'eéi 
pas  de  la  qualité  convenue^  est  demandeur  dans  cette 
exception  et  doit  faire  la  preuve  en  provoquant  une 
expertise. 

Faute  par  lui  de  V avoir  fait^  et  si  la  marchandise  remise 
â  un  tiers  consignàtaire  est  vendue  aux  enôhèi*es,  cette 


t. 
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'oenie  reste  pour  son  compte  et  il  demeure  tenu  du  paie- 
ment du  prix  via-'à-vis  de  son  vendeur  flj, 

(Earsenty  contre  Malek), 

Jugement. 

Attendu  que  Topposition  de  Kalfon  Maleck  au  jugement 
de  défaut  du  22  octobre  1888  est  régulière  en  la  forment 
faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Earsenty  fils  et  C%négociants  à  Marseille,  ont 
vendu  et  expédié  à  Ealfon  Malek,  négociant  à  Oran,  vingt 
barils  miel  rouge  ;  que  l'acheteur  a  refusa  la  marchandise 
comme  étant  avariée  ;  qu'il  l'a  fait  déposer  chez  un  tiers 
cpnsignataire,  à  la  requête  duquel  ladite  marchandise  a  été 
vendue  aux  enchères  publiques  au  bout  d'un  certain 
délai  ; 

Attendu  qu'auaune  expertise  ne  saurait  aujourd'hui, 
par  suite  dé  la  disparition  de  la  marchandise,  intervenir 
utilement  ;  qu'il  appartenait  à  Tacheteur,  qui  arguait  d'un 
défaut  de  qualité,  de  justifier  son  refus  de  la  marchandise 
en  faisant  la  preuve  de  son  allégation  ;  que  faute  d'avoir 
-fait  cette  preuve,  ledit  acheteur  doit  être  réputé  avoir  reçu 
une  marchandise  de  bonne  qualité  et  dans  les  conditions 
du  marché  ;  que  cette  présomption,  en  l'espèce,  est  d'au- 
tant plus  conforme  à  la  réalité  des  faits,  que  la  vente  de  la 
marchandise  aux  enchères  a  donné  un  produit  sensible- 
ment égal  au  prix  convenu,  ce  qui  explique  évidemment 
le  bon  état  et  la  bonne  qualité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ont  touché  le  produit  net  de  la 


(1)  Voy.  ce  rec.  1888. 1.  235.  — 1888,  2.  7. 


Altendu  que  Mignoret  a  vendu  à  Turcan  un  fonds  de 
commerce,  dit  Ca^é  du  Centre,  au.  Pont-de-Vivaux  ;  que 

(1)  Voy.  Cent,  ce  rec.  1885. 1.  U7. 
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Tacheteur  a  fait  insérer  dans  le  Petit  Provençal  du  11 
avril  dernier  un  avis  de  ladite  vente  mettant  les  créanciers 
du  vendeur  en  demeure  de  produire  leurs  créances  dans 
la  huitaine,  sous  peine  de  déchéance  ;  que  par  le  fait  de 
cette  insertion,  l'acheteur  prenait  rohligation  personnelle 
de  ne  pas  se  dessaisir  du  prix  pendant  le  délai  sus- 
indiqué  ; 

Attendu  que  Buisson  et  AUaix,  créanciers  de  Mignoret,ont 
produit  leur  réclamation  le  19  ;  que  ce  môme  jour  l'ache- 
teur s'était  libéré  en  mains  des  créanciers  premiers  oppo- 
sants ;  qu'il  excipe  à  rencontre  de  Buisson  et  AUaix  de  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  et  de  la  déchéance  y  attachée  ; 

Attendu,  conformément  à  la  jurisprudence  du  Tribunal 
de  céans,  que  le  délai  de  huitaine  doit  être  entendu  dans  le 
sens  d'une  huitaine  franche,  c'est-à-dire  non  compris  le 
jour  de  l'insertion  ; 

Qu'en  l'espèce,  le  19  avril  était  encore  un  jour  utile  et 
le  dernier  de  la  huitaine  ;  qu'en  se  dessaisissant  trop  hâti- 
vement du  prix  qu'il  s'était  engagé  à  détenir  huit  jours, 
soit  huit  jours  francs,  Turcan  a  commis  une  faute  enga- 
geant sa*  responsabilité  personnelle  ; 

Attendu,  toutefois,  que  Turcan  ne  saurait  être  tenu  de 
payer  aux  demandeurs  plus  que  ces  derniers  n'auraient 
touché  s'ils  avaient  effectivement  participé  à  la  distribution 
du  prix,  concurremment  avec  les  créanciers  déjà  payés  ; 

Attendu  que  Mignoret  fait  défaut;  que  la  demande  est 
justifiée  à  son  encontre  ;  i 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  par  défaut  à  rencontre  de  Migno- 
ret, le  condamne  à  payer  à  Buisson  et  Allaix  la  somme  de 
392  fr.  05  c.  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens  ; 


AT- 
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Et  de  même  suite,  statuant  contradictoirement  à  rencon*- 
tre  de  Turcan,  dit  et  déclare  que  ce  dernier  sera  tenu  de 
payer  à  Buisson  et  Aliaix,  à  la  décharge  de  Mignoret^  la 
somme  ou  le  dividende  qu'il  leur  eût  payé  si  ces  derniers 
eussent  concouru  à  la  distribution  du  prix  faite  par  ledit 
Turcan  aux  créanciers  de  Mignoret  ;  en  cas  de  difficulté 
sur  le  règlement,  renvoie  les  parties  par  devant  M'Ch, 
Cauvet,  arbitre-rapporteur  ;  condamne  Turcan  aux  dépens 
en  ce  qui  le  concerne  ; 

Commet  Gazais,  huissier  de  service,  pour  la  signification 
du  présent  jugement  au  défendeur  défaillant. 

Du  9  mai  1889.  —  Pr^».,  M.  Palais,  juge.  —  PL,  M, 
ttuiTTON  pour  Turcan . 


Compétence.  —  Suisse.  —  Traités  internationaux  . 
—  article  420  DU  Code  de  procédure. 

Le8  avantages  attribués  aux  sujets  suisses  par  les  traités 
internationaux j  en  matiè)re  de  compétence ^  consistent 
seulement  à  écarter  l'application  de  V article  14  du 
Code  civil. 

Mais  ces  traités  laissent  subsister  relativement  aux  SuiS" 
ses  les  règles  de  compétence  résultant  de  V  article  420 
du  Code  de  procédure. 

Un  Suisse  est  donc  à  bon  droit  cité  par  un  Français  de- 
vant le  Tribunal  civil  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  (1), 


(Ij  Voy.  en  sens  contraire»  l"*  Table  décennale,  v»  Compétence 
n«  183.  --2*  Table  décennale,  Ibid,,  n*  233.  —  Ce  rec,  1885.  1.  278. 
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(Chalon  contre  Dateiro  et  Begker} 

Jugement. 

Attendu  que  ^Chalon  a  cité  conjointement  devant  le 
Tribunal  de  céans  Daveiro,  sujet  suisse,  domicilié  à 
Zurich,  et  Becker,  son  représentant,  domicilié  à  Marseille  ; 
que  Daveiro  élève  Fexception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  les  avantages  accordés  aux  sujets  Suisses  par 
les  traités  internationaux  entre  la  France  et  la  Suisse,  con- 
sistent à  écarter  l'application  de  l'article  14  du  Code  civil, 
mais  ne  sauraient  donner  à  l'étranger  d'autres  droits  que 
ceux  dont  aurait  joui  un  citoyen  français  en  pareille  cir- 
constance ;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  litige  où  Mar- 
seille est  à  la  fois  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  ta 
marchandise  livrée  ;  que  le  Tribunal  de  céans  est  réguliè- 
rement compétent  aux  termes  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Daveiro  de  son  exception  d'incom 
pétence  ;  renvoie,  pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'audience 
du  23  mai  courant  ;  condamne  Daveiro  aux  dépens  de  l'in- 
cident; 

Du  9  mai  1889.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  PL,  MM. 
Thierry  pour  Chalon,  De  Ferre-Lagrangb  pour  Daveiro. 


Vente.-^  Cout,  fret,  assurance. —  Cafés. — Poms  détau^lé. 

—  Usage. 

Diaprés   Vusage  du  Havre,  dans  un  connaissement  de 
cafés,  le  poids  détaillé  est  indiqué  par  deux  sacs. 

D'après  l'usage  de  Marseille,  il  est  indiqué  sac  par  sac. 
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soient  les  retards^  difficultés,  exceptions  ou  déchéances, 
auxquels  il  peut  lui-nême  se  trouver  exposé  vis-à-vis 
de  ses  assureurs  (1), 

(Grasset  contre  De  vieux  et  Ferrand). 

JUG£B££NT. 

Attendu  que  Grasset  a  confié  à  Devieux  et  Ferrand^  mi  - 
notiers,  une  certaine  quantité  de  blé  pour  en  opérer  la 
mouture  ;  que  la  marchandise  a  péri  dans  un  incendie  sur- 
venu au  moulin  ; 

Attendu  que  le  prix  de  la  mouture,  d'après  les  usages  de 
la  place,  comprend  implicitement  la  prime  d'assurance  de 
la  marchandise  confiée  au  minotier  ;  que  cet  usage  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  ce  dernier  est  personnellement 
responsable  à  Tégard  du  déposant  des  risques  d'incendie  ; 
que  le  déposant,  qui  n'a  pas  traité  avec  les  assureurs,  ne 
saurait  courir  les  risques  des  déchéances,  fins  de  non-rece- 
voir  ei  même  de  simples  atermoiements  que  ceux-ci  peu- 
vent opposer  à  la  demande  de  leur  assuré  ;  qu'en  l'espèce, 
il  importe  peu  que  le  sinistre  dont  s'agit  n'ait  pas  encore 
été  réglé  par  les  assureurs  et  que  le  règlement  soit  tenu  en 
suspens  par  des  difficultés  et  des  procès  en  cours  ;  que 
Devieux  et  Ferrand  n'en  doivent  pas  moins  le  rembourse- 
ment immédiat  d'une  marchandise  dont  ils  ont  pris  charge, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  assureurs  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  existe  une  contestation  sur  le 
montant  de  la  somme  à  rembourser  ;  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  un. arbitre-rapporteur,  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes  ; 


(1)  Voy.  ce  rcc.  1884.  1.  123  et  246. 
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Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  sans  s*arrêter  aux  fins  en  sursis  prises 
parDevieux  et  Ferrand,  les  condamne  à  payer  à  Grasset  le 
montant  des  marchandises  à  eux  confiées  par  ce  dernier 
pour  en  opérer  la  mouture,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

Commet  M*  Ch.  Cauvét  comme  arbitre-rapporteur,  à 
l'effet  de  liquider  tes  comptes  des  parties  ;  dépens  de  ce  chef 
réservés. 

Du  9  mai 

ÂIGARD   pour 

Perrand. 


\i  1889.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  PL,  MM. 
jr  Grasset,  De  Fehre-Lagaange  pour  Devieui  et 


Fin  de  non-recevoir.  —  Déficit. 

La  fin  de  non-recevoir  des  aHicles  435^  et  436  du  Code 
de  commerce,  pour  le  cas  d^avaries  à  la  marcharidise 
transportée^  n'est  pas  applicable  au  cas  de  déficit  (1), 

(Capitaine  Holman  contre  Simon); 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  anglais  Elengoil  est  arrivé  à  Mar« 
seiile  avec  une  quantité  de  balles  d'arachides  à  la  destina- 
tion du  sieur  François  Simon  ; 

Que  cette  quantité  énoncée  au  connaissement,  sans  au- 
cune réserve,  quant  à  l'exactitude  du  nombre,  était  de 
25,328  balles  ; 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1887.  1.  38,  144  et  223.—  En  sens  contraire, 
un  arrêt  de  cassation  du  13  février  1889,  rapporté  dans  le  présent 
volume,  2*  partie,  p.  123.  . 


tion  dans  les  vingt-quatre  heures,  que  la  déchéance  de 

l'article  435  est  édictée  ; 

Mais  qu'il  ne  saurait  être  admis  que  le  capitaine,  qui  ne 
représente  pas  la  mar(5handise  qui  lui  a  été  confiée,  qui, 
par  conséquent,  en  doit  la  valeur  toute  entière,  comme  s'il 
en  était  devenu  lui-même  l'acheteur,  puisse  invoquer  la 
prescription  du  dit  article; 

Que  c'est  donner  audit  article  un  sens  torcé  que  de  con- 
sidérer comme  reçue  une  marchandise  dont  la  réception, 
au  contraire,  n'a  jamais  pu  se  faire,  et  comme  ayant  subi 
un  dommage,  c'est-à-dire  une  simple  diminution  de 
valeur,  une  marchandise  dont  la  valeur  toute  entière  est 
disparue  ; 


ii.mjiijwijuii 
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Ou'iniposer  au  commerce,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  se 
conformer  à  des  prescriptions  à  accomplir  dans  un  si' 
bref  délai,  ce  serait  l'exposer  k  des  pertes  certaines  ou  à 
des  frais  répétés  ;  que,  sans  doute,  si  telle  était  clairement 
laloi,  elle  devrait  être  obéîe;  mais  que,  le  cas  prévu  par 
l'article  435  précité,  n'étant  pas  celui  de  la  non  réception 
de  la  marchandise,  il  n'y  a,  pour  ce  dernier  cas,  aucun 
délai  à  observer  rigoureusement  ; 

,  Attendu,en  fait,d'aifleurs,qu'il  est  constant  que  François 
Simon  a  réclamé  sa  marchandise  non  livrée  ou  à  défaut  son 
montant;  qu'il  est  certain  et  incontestable  qu'entre  lui 
et  le  capitaine,  soit  le  mandataire  représentant  les  intérêts 
de  ce  dernier,  il  y  a  eu  des  pourparlers  qui  ont  abouti  à 
cette  situation  d'établir  la  facture  des  292  balles  non  re- 
çues et  de  ne  faire  verser  par  François  Simon  à  valoir  sur 
sur  le  fret  qu'une  Iraction  et  non  l'intégralité  immédiate,  la 
fraction  laissée  en  ses  mains  contrebalançant,  i  peu  près  et 
sauf  règlement,  la  valeur  des  292  balles  ; 

Que  cette  situation,  ainsi  prise  et  qui  indique  suffisam- 
ment qu'un  accord  est  intervenu  réellement,  n'a  pu  de- 
meurer inconnue  et  étrangère  au  capitaine  et  que,  dès 
lors,  la  compensation  prévue  et  consentie  de  fait  à  François 
Simon,  doit  sortir  son  effet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bënéflcede  l'ofl're  que  fait  François  Si- 
mon de  la  somme  de  489  fr.  pour  solde  de  fret,  compen- 
sation faite  du  prix  des  292  balles  arachides  dont  s'agit, 
déboute  le  capitaine  et  les  armateurs  du  navire  Elengoil 
de  leurs  Uns  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  mai  4889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  — PL,  MM.  Neqretti  pour  le  capitaine,  Skiiès  pour 
Simon. 
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Commissionnaire  de  transports.  —  Avance  de  droits  de 
DOUANE. — Réclamation  tardive. —  Commissionnaire  de 
transit.  —  Réexpédition. 

Le  commissionnaire  de  transport  commet  une  faute  s'il 
ne  réclame  pas  au  destinataire,  au  moment  de  la  livrai- 
son, le  montant  des  droits  de  douane  qu^il  a  avancés, 
ou  si  tout  au  moins  il  ne  l'avertit  pas  du  paiement 
qu'il  aura  à  en  faire. 

Si  donc  le  destinataire  est  un  commissionnaire  de  transit, 
qui  se  soit  dessaisi  des  colis  en  les  réexpédiant  lui-même 
au  destinataire  véritable,  le  commissionnaire  de  trans- 
ports est  non  recevable  à  lui  réclamer,  ultérieurement 
et  après  la  réexpédition,  le  montant  des  droits  qU'il  a 
avancés. 

(Chemin  de  fer  P.-L.-M.    contre  Prélaz  et  C*). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M. 
réclame  aux  sieurs  E.  Prélaz  et  G*  325  fr.  43  c,  montant  des 
droits  de  douane  par  elle  avancés  sur  diverses  expéditions 
faites  par  le  sieur  Roos  de  Chaumetz,  de  colis  contenant 
des  objets  de  bonneterie,  à  l'adresse  des  sieurs  E.  Prélaz 
etC*; 

Attendu  que  ceux-ci,  n'agissant  que  comme  commis- 
sionnaires de  transit,  ont  fait,  à  leur  tour,  parvenir  ces 
marchandises  aux  véritables  destinât aires,5en  Algérie,  de 
ces  marchandises  ; 

Qu'au  moment  où  E.  Prélaz  et  C'  les  ont  reçues,  la  Com^ 
pagnie  de  chemin  de  fer  P.-L.-M.,  qui  n'avait  pas  encore 
eu  mains  les  documents  établissant  l'avance  de  ces  droits 
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de  douane  qu'elle  a  dû  payer  à  la  Douane  de  Bellegarde 
(Ain),  ne  les  a  pas  exigés  des  sieurs  Prélaz  et  C^  ; 

Que  si  ces  derniers  avaient  été  mis  en  demeure  de  payer 
ces  droits,  ils  auraient  eu  à  voir  s'il  leur  convenait  de  faire 
une  semblable  avance  ou  de  refuser  les  colis  ; 

Qu'ils  n'étaient  pas  tenus,  en  effet,  vis  à-vis  de  leur  ex- 
péditeur, de  remplir  i;n  mandat  qui  les  eût  ainsi  constitués 
en  débours  au  delà  de  ce  qu'ils  auraient  pu  estimer  pru- 
dent ; 

Que  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer,  en  ne  réclamant 
pas  alors  le  montant  des  droits  dont  s'agit  aux  sieurs 
E.  Prélaz  et  C%  a  commis  une  imprudence  dont  la  consé- 
quence serait  d'exposer  E.  Prélaz  et  C"à  perdre  eux-mêmes 
ces  droits,  la  marchandise  qui  aurait  été  leur  garantie 
n'existant  plus  en  leurs  mains  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
P.-L.-M.  de  sa  demande  à  rencontre  des  sieurs  E.  Prélaz 
et  G"  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  14  mai  1889.  —  Prés,,  M..  Arnaud,  ch.  de  la 
Lég.  d'H.  -^  PL  y  MM.  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer, 
Legré  pour  Prélaz  et  C". 


Compétence.  —  Assurance  mutuelle.  —    Clause  de  sou- 
mission A  arbitres.  —  Interprétation, 

La  clause  des  statuts  dhine  Compagnie  d^assurance  mu- 
tuelle portant  que  toutes  les  contestations  relatives  au 
contrat  d'assurance  seront  soumises  à  arbitres,  ne  peut 
s'entendre  que  des  contestations  que  le  signataire  de  la 
police  pour^ra  avoir  avec  la  Compagnie  en  sa  qualité 
d'assuré. 

l'«  P.  —  1889.  16 


'      r  ■?»?n^i 
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Bile  ne  saurait  s'entendre  de  celles  gui  peuvent  naître  de 
sa  qualité  de  membre  de  la  Société,  spécialement  de 
la  demande  formée  contre  lui  en  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  sinistres  ayant  frappé  les  autres 
assurés. 

(«Providence  Maritime»  contre  Maurois). 

Jugement, 

Attendu  que  le  liquidateur  de  la  Compagnie  d'assurances 
mutuelles  la  Providence  Maritime  réclame  à  Maurois, 
membre  de  ladite  Société,  la  somme  de  1,723  fr.  75  c, 
montant  de  sa  part  contributive  dans  les  sinistres  et  char- 
ges lui  incombant  en  sa  qualité  ;  que  Maurois  soulève  Tex  - 
ception  d'incompétence  ; 

Attendu  qu'il  excipe,  à  cet  effet,  d'une  clause  des  statuts 
portant  que  toutes  les  contestations  relatives  au  contrat 
d'assurance  seront  soumises  à  trois  arbitres  ;  mais  attendu 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  dans  le  défendeur  une  double 
qualité  :  l**  celle  d'associé  ;  2°  celle  de  membre  d'une  société 
d'assurances  ;  qu'en  sa  première  qualité,il  serait  fondé  à  se 
prévaloir  de  la  clause  ci-dessus,  s'il  s'agissait  d'une  contes- 
tation relative  à  une  assurance  faite  pour  son  compte  et  à 
son  profit,  telle  que  le  paiement  de  la  prime  ou  le  règle- 
ment d'un  sinistre  ;  qu'en  sa  seconde  qualité,  celle  d'as- 
socié, à  raison  de  laquelle  il  est  actionné  en  règlement  de 
compte,  il  rentre  dans  le  droit  commun  et  reste  soumis  à  la 
juridiction  des  Tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  Taffaire  est  en  état  de  recevoir  une  solution; 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  au  fond,  faute  par  le  défendeur  de 
conclure  et  plaider  ;  * 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  et  condamne  Maurois^ 
aux  dépens  de  l'incident  ; 


Et  de  même  suite^  statuant  à  rencontre  de  Maufois»  faute 
par  ce  dernier  de  conclure  et  plaider  au  fond,  le  condamne 
à  payer  à  Grangier,  ès-qualités,  la  somme  de  1,723  fr. 
75  c . ,  montant  des  causes  de  la  demande,  sous  les  réserves 
énoncées  dans  les  conclusions  dudit  Grangier;  avec  inté- 
rêls  de  droit  et  dépens  de  ce  chef. 

Du  23  mai  1889.  ---  Prés. y  M.  Aunaud,  ch.  de  la  Lég. 
d*H.  —  JP^.,  MM.  DuBERNAD  pour  la  Compagnie,  AtTRAK 
pour  Maurois. 

_ 
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Société  anonyme.  — Directeur.  —  Ancien  failli. 

Si  le  mandat  finit  par  la  déconfiture  du  mandataire^  ce 
n'est  qu'autant  qu'elle  est  survenue  pendant  le  cours  du 
mandat j  et  non  lorsqu'elle  existait  avant  son  commen- 
cement. 

Spécialement,  le  fait  que  le  directeur  d'une  Société  ano- 
nyme a  été  déclaré  en  faillite  antérieurement  à  sa  no- 
mination, ne  saurait  suffire  pour  faire  prononcer  sa 
révocation  sur  la  demande  d'un  groupe  d'actionnaires, 
et  en  dehors  de  toute  délibération  de  l'assemblée  géné^ 
raie. 

(Bourre  et  autres  contre  Gandié  et  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  R. . .  est  le  directeur  statutaire  de  la  So- 
ciété anonyme  la  Banque  provençale  ;  qu'un  petit  groupe 
d'actionnaires  de  ladite  Société  ont  cité  les  membres  du 
conseil  d'administration  pour  entendre  dire  et  ordonner 
que  H. . .  sera  révoqué  et  remplacé  dans  ses  fonctions,  par 
les  motifs  que  ledit  R. . .  aurait  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite par  jugement  du  Tribunal  de  céans,  en  date  du  3  no- 
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vembre  1868^  et  qu'il  serait,  par  suite,  incapable  et  indigne 
d'exercer  lesdites  fonctions  ; 

Attendu  que  si  regrettable  que  soit  le  fait  qu'un  failli 
non  réhabilité  ait  été  préposé  à  la  direction  d'une  Société, 
il  ne  s'agit  néanmoins  que  d'une  question  d'ordre  pure- 
ment intérieur  qui  échappe  à  1^.  compétence  du  Tribunal 
et  ne  ressortit  que  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dûment  convoquée,  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  demandeurs  ne 
sauraient  se  prévaloir  de  l'article  2003  du  Code  civil,  qui 
prévoit  le  cas  de  la  déconfiture  du  mandataire  survenant  en 
cours  de  mandat,  et  non,  comme  dans  l'espèce,  d'une  dé- 
confiture de  beaucoup  antérieure  à  ce  mandat  ; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  n'enlève  pas  au  failli 
la  capacité  pour  accepter  ou  exercer  un  mandat  salarié 
ou  non  ;  que  R...est  le  mandataire  de  ses  coassociés  à  l'effet 
de  gérer  la  Société  la  Banque  provençale  ;  que  les  associés 
sont  seuls  juges  de  l'opportunité  ou  de  la  convenance  de 
maintenir  ou  de  révoquer  ce  mandat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Bourre  et  consorts  de  leur  demandé 
et  les  condamne  aux  dépens* 

Du  27  mai  1889,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég; 
d'H.  —  jP/.,  MM.  Car  pour  Bourre  et  autres,  Gallian  pour 
Grandie  et  autres. 


Commissionnaire  de  transports  maritimes.  —  Connaisse- 
ment. —  Faux.  —  Apposition  du  bon  a  délivrer.  -^ 
Irresponsabilité  . 

La  Compagnie  de  transports  maritimes  gui,  à  '  l'arrivée, 
appose  le  bon  à  délivrer  sur  un  connaissement  plus 
tard  reconnu  faux,  ne  se  rend  pas,  par  cela,  responsa- 
ble du  montant  de  la  marchandise  qui  y  est  indiquée. 
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Le  porteur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des  avances  sur  ce 
connaissement  y  ne  saurait  arguer  contre  la  Compagnie 
de  ce  que  ^apposition  de  ce  bon  à  délivrer  V aurait  cm- 
péché  de  reconnaître  le  faux  assez  tôt  pour  faire  arrê- 
ter le  faussaire, 

(Banque  des  Warrants  contre  Messageries  Maritimes). 

Jugeaient. 

Attendu  que,  le  5  mars  1889^  la  Banque  marseillaise  des 
Warrants  a  fait  à  un  sieur  Soubeyran  une  avance  de 
5,600  fr.  sur  un  connaissement  à  40  fûts  alcool  par  vapeur 
Guadalquivir,  des  Messageries  Maritimes  ;  que,  le  13  mars, 
à  l'arrivée  dudit  vapeur,  elle  a  présenté  le  connaissement  à 
la  Compagnie  des  Messageries  qui  Ta  timbré  du  bon  à  déli- 
vrer ; 

Attendu  qu'ultérieurement  il  a  été  reconnu  que  la  mar- 
chandise n'existait  pas  à  bord  ;  que  le  connaissement  était 
l'œuvre  d'un  faussaire,  le  sieur  Soubeyran,  qui  disparais- 
sait de  Marseille  le  14  mars  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions, .  la  Société  demande- 
resse se  prétendrait  fondée  à  rendre  la  Compagnie  des 
Messageries  responsable  de  l'escroquerie  dont  elle  a  été 
victime  ;  qu'elle  soutient,  à  cet  effet,  que  ladite  Compa- 
gnie des  Messageries,  en  mettant  sur  le  faux  connaissement 
le  bon  a  délivrer,  aurait  donné  à  cette  pièce  une  sorte 
d'authenticité  et  de  validité  ;  qu'elle  l'aurait  ainsi  empêchée, 
en  endormant  sa  vigilance,  de  reconnaître  immédiatement 
le  faux  et  de  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires  que 
commandaient  les  circonstances  ;  qu'elle  serait,  par  suite, 
devenue  l'une  des  causes  indirectes  de  la  perte  de  5,600  fr,  ; 

Attendu  que  l'inscription  du  bon  à  délivrer  sur  le  con- 
naissement n'est  qu'une  simple  formalité  de  bureau,  mais 
ne  constitue  nullement   la  reconnaissance  définitive    de 
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l'existence  dé  la  marchandise  à  bord  ;  qu'il  ne  saurait  dé- 
couler de  ce  seul  fait  aucune  responsabilité  pour  la  Compa- 
gnie d«s  Messageries  Maritimes  ;  que  la  Société  demande- 
resse, victime  d'une  escroquerie,  ne  peut  être  fondée  à  en 
faire  supporter  les  conséquences  à  une  tierce-personne  qui 
y  est  absolument  étrangère  ;  que  si,  dans  l'espèce,  une 
faute  lourde  a  été  commise,  c'est  bien  par  la  Banque  mar- 
seillaise des  Warrants  qui  a  consenti  trop  légèrement  un 
prêt  important  sur  un  document  dont  elle  devait  mieux 
vérifier  l'authenticité,  et  à  une  personne  qu'elle  ne  connais- 
sait pas  suffisamment  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  Banque  marseillaise  des  War- 
rants de  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  28  mai  1889,  —  Prés,^  M,  Ani^AUD,  ch,  de  la 
Lég,  d'H,—  PUi  MM.  Aicarp  pour  la  Banque  des  Warrants, 
TaJéOn  pour  les  Messageries. 


Vbntb,  ^  Livraison  gare  ou  wagon.  —  Offri; 

DANS  Ï*ES  Doci^s, 

Le  vendeur  d'um  marchandée  livrable  en  gare  ou  wa- 
gon Mar^eilleyne  peut  l'offrir  à  son  acheteur  dansi  les 

L'existence  d'une  voie  ferrée  desservant  les  entrepôts  des 
Docks  de  Marseille  et  comportant  la  circulation  de 
wagons  de  la  Compagnie  P.  'L.-M,,  ne  saurait  suffire 
pour  faire  ^considérer  les  Docks  comme  un  prolonge- 
ment d$  la  gare* 


^ 
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(JOURDAN  DE  GaLLICE  CONTRE   MaYET  MaRY). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sie  jr  Jourdan  de  Gallice  a  verbalement 
vendu  5,000  kilos  environ  bois  de  buis,  soit  2,000  kilos  en- 
viron bois  de  buis  de  Perse  et  3,000  kilos  environ  bois  de 
buis  du  Levant,  à  des  conditions  déterminées  ; 

Attendu  que  ces  bois  étaient  livrables  en  gare  ou  wagon 
Marseille  ; 

Attendu  que  le  sieur  Jourdan  de  Gallice  a  prétendu  qu'il 
avait  le  droit  de  mettre  ces  bois  à  la  disposition  dé  son 
acheteur  dans  les  Docks  de  Marseille  où  ils  étaient  dépo- 
sés, et  a  sommé  Mayet  Mary  de  venir  en  prendre  livraison  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  l'interprétation 
à  donner  à  ces  mots  gare  ou  wagon  Marseille  ;  que  les 
Docks  ne  sauraient  être  assimilés  à  la  gare  ou  à  une  de  ses 
annexes  ;  qu'ils  constituent  une  administration  distincte  et 
que  l'existence  d'une  voie  ferrée,  desservant  ses  entrepôts 
et  comportant  la  circulation  de  wagons  appartenant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer,ne  peut  être  considérée  comme 
la  gare  ou  soit  son  prolongement  ; 

Attendu  que  le  refus  de  prendre  livraison  aux  Docks 
était  donc  fondé,  mais  que  le  seul  droit,  à  cette  heure,  pour 
Mayet  Mary,  est  d'exiger  que  les  bois  dont  s'agit  soient 
transportés  en  gare  par  les  soins  de  Jourdan  de  Gallice  pour 
y  être  soumis  à  son  agrément,  soit  sur  quai,  soit  sur 
wagon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  et  ordonne  que  les  bois  dont  s'agit,  se- 
ront transportés  en  gare  de  Marseille  par  les  soins  du  sieur 
Jourdan  de  Gallice  pour  y  être  soumis  à  l'agrément  du 
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sieur  Mayet  Mary,  sous  toutes  réserves  de  loutes  actions  et 
exceptions  et  notamment  sous  réserves  de  l'expertise  à  de- 
mander au  moment  où  ces  bois  seront  offerts;  condamne 
Jourdan  de  Gallice  aux  dépens. 

Du  6  juin  1889.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  Pi. ,  MM. 
Blanchard  pour  Jourdan  de  Gallice,  Félix  Laugier  pour 
Mayet  Mary. 


Compétence.   —   Clause.  —  Attribution  du  litige  a  un 
Tribunal  désigné.  —  Instance  en  garantie. 

La  clause  du  connaissement  <ïune  compagnie  de  trans^ 
ports  y  aux  termes  de  laquelle  toute  contestation  à  rai- 
son du  transport  doit  être  portée  devant  un  Tribunal 
désigné,  ne  peut  régir  que  le  cas  d'une  instance  princi" 
pale. 

Elle  ne  saurait  être  considérée  comme  dérogeant  à  la  ré- 
gle  de  V article  181  du  Code  de  procédure  qui  dispose^ 
pour  le  cas  d'instance  en  garantie,  que  le  garant  est  tenu 
de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante. 

(Perier  contre  Mouraille  frères.  Société  navale 
DE  l'Ouest  et  Chemins  de  Fer  Portugais). 

Jugement. 

Attendu  que  Perier,  négociant  à  Paris,  a  cité  par  devant 
le  Tribunal  de  céans  Moaraille  frères,  commissionnaires  de 
tiansit  à  Marseille,  en  paiement  d'une  somme  de  750  fr., 
montant  d'une  caisse  liqueur  à  eux  confiée  pour  en  faire 
opérer  le  transport  ;  que  Mouraille  frères  ont  appelé  en 
garantie  la  Société  navale  de  l'Ouest,  laquelle  a  cité,  à  son 
tour,  la  Compagnie  royale  des  Chemins  de  fer  portugais  ; 
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que  ces  trois  instances  sont  pendantes  devant  le  Tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que  la,  Société  navale  de  TOuest  soulève  l'excep- 
tion d'incompétence  ;  qu'elle  excipe  à  cet  effet  d'une  clause 
de  son  connaissement  aux  termes  de  laquelle  toute  con- 
testation, a  raison  du  transport,  est  expresséipenl  déférée 
au  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  k  l'exclusion  de  tous 
autres; 

Attendu  que  la  Société  navale  de  l'Ouest  est  citée  devant 
le  Tribunal  de  céans  par  application  de  l'article  181  du 
Code  de  procédure  civile,  aux  termes  duquel  le  garant  est 
tenu  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante  ;  que  cette  exception  au  principe  général 
posé  par  l'article  59  du  même  Gode,  peut  être  considérée, 
en  quelque  sorte,  comme  une  disposition  d'ordre  public 
destinée  à  assurer  une  prompte  et  bonne  administration  de 
la  justice  en  soumettant,  en  même  temps,  au  même  Tri- 
bunal l'appréciation  de  demandes  étroitement  connexes  ; 
que,  sans  rechercher  si  l'application  n'en  pourrait  être 
écartée  par  une  convention  formelle  des  parties  à  cet  égard, 
il  y  a  lieu  de  considérer,  dans  l'espèce,  que  la  Société  ne 
se  prévaut  que  d'une  formule  générale  du  connaisse- 
ment ne  visant  pas  spécialement  le  cas  dont  s'agit,  et  qu'en 
fait  ladite  Société  a  reconnu  la  compétence  du  Tribunal  de 
céans,  puisqu'elle  y  procède  elle-même  en  y  appelant  un 
gjtrant  en  cause  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'exception,  se  déclare  com- 
pétent ;  renvoie,  pour  les  plaidoiries  au  fond,  à  l'audience 
du  18  juin  courant  et  condamne  la  Société  navale  de  l'Ouest 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  11  juin  1889,  —  Prés. y  M,  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  P/.,  MM.  JouRDAN  pour  Perier,  Senès,  Couve  pour 
les  autres  parties  en  cause. 
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(Mottes  coiître  h\  «  Nation»  ). 
Jugement. 

i 

Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  29  juin  1880,  le 
sieur  Mottes  a  contracté  avec  la  Compagnie  la  Nation  une 
assurance  contre  Tincendie  pour  une  durée  de  dix  ans  ; 

Attendu  que  le  13  juillet  dernier  un  incendie  s'est  pro- 
duit dans  le  local  assuré  ;  que  le  23  dudit  mois,  un  com- 
promis a  été  dressé  pour  constituer  une  expertise  ;  qu'à  la 
suite  de  ce  compromis,  les  experts  ont  procédé  à  leur  man- 
dat et  fixé  d'un  commun  accord  l'indemnité  due  au  sinistré 
à  la  somme  de  4,990  fr.  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Nation  s'est  refusée  à  payer 
cette  indemnité  sur  le  double  motif  : 

1"  One  l'assuré  avait  contracté  une  coassurance  avec  une 
autre  Compagnie  sans  l'en  prévenir  par  un  avenant  ; 

2"  Que  l'assuré  n'avait  pas  intenté  son  action  dans  le 
délai  de  six  mois  prévu  par  la  police  ; 

Sur  le  premier  chef  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  5  juillet  1880  le  sieur 
Mottes  a,  en  effet,  contracté  une  assurance  avec  la  Compa- 
gnie la  Foncière  ;  qu'il  n'a  pas  fait  tenir  à  la  Compagnie 
la  Nation  un  avenant  pour  lui  faire  connaître  cette  co- 
assurance ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  12  de  la  police,  l'as- 
suré n'a  droit  à  aucune  indemnité,  en  cas  de  sinistre,  s'il 
n'a  pas  fait  connaître  cette  coassurance  par  sa  déclaration, 
si  elle  est  souscrite  avant,  ou  un  avenant,  si  elle  est  sous- 
crite après  ; 

Attendu  que  l'assurance  contractée  par  Mottes  avec  la 
Foncière  a  été  souscrite  exclusivement  pour  le  chômage  ; 
que  cette  assurance  n'a  donc  pas  porté  sur  des  objets  déjà 


uaiis  cei  ariicie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  police,  les  dommagea  peu- 
vent être  réglés  de  gré  à  gré,  ou  évalués  après  expertise 
contradictoire  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ;  que 
ces  experts  ainsi  amiablement  choisis  peuvent,  s'ijs  ne  eoat 
pas  d'accord,  s'adjoindre  un  tiers- expert  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  à  l'évaluation 
des  dommages  par  des  experts  choisis  par  les  parties  ; 
qu'aucun  désaccord  ne  s'étant  produit  entre  eux,  il  n'a  pas 
été  procédé  à  la  nomination  d'uu  tiers-expert  ; 

Attendu  que  Mottes  a  accepté  l'évaluation  des  experts; 
que  la  Compagnie  la  Nation  n'a  élevé  de  son  cûtè  aucune 
contestation  ;  qu'elle  n'en  élève  pas  d'avantage  à  la  barre  ; 
qu'il  y  a  donc  Heu  de  considérer  comme  une  reconnais- 
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sance  de  sa  part  du  bien  fondé  des  évaluations  faites  par 
les  experts,  son  défaut  de  protestation  au  moment  où  elle 
a  connu  les  conclusions  de  cette  expertise,  et  le  silence 
qu'elle  n'a  cessé  de  garder  depuis  ; 

Attendu  que  ce  règlement  ainsi  opéré  par  les  experts, 
accepté  par  le  sinistré,  et  non  contredit  par  la  Compagnie 
la  Nation^  doit  être  considéré  par  le  Tribunal  comme  étant 
de  la  part  de  ladite  Compagnie  la  reconnaissance  formelle 
d'une  dette  dont  elle  devait  s'acquitter  immédiate- 
ment, obligation  qu'elle  aurait  remplie  depuis  longtemps, 
si  les  fonds  qu'elle  avait  ainsi  à  verser  n'avaient  pas  été 
l'objet  de  saisies-arrêts  de  la  part  des  créanciers  du  sieur 
Mottes; 

Attendu  que  le  sieur  Mottes,  en  l'état  de  l'expertise  et  de 
la  décision  des  experts,  n'avait  plus  aucune  action  à  inten- 
ter à  la  Compagnie;  que  la  clause  de  la  police,  stipulant 
que  les  dommages,  s'ils  n'étaient  réglés  de  gré  à  gré,  so- 
raient  évalués  par  deux  experts,  n'ayant  la  faculté  de  s'ad- 
joindre un  tiers-expert  qu'en  cas  de  désaccord,  doit  être 
considérée  comme  constituant  une  véritable  clause  cora- 
promissoire,  les  experts  ainsi  choisis  ayant,  en  fait,  des 
pouvoirs  d'arbitres  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  considérer  cette  nomination  d'ex- 
perts et  l'expertise  qui  s'en  est  suivie,  comme  une  simple 
démarche  pour  arriver  au  règlement  amiable  du  sinistre 
et  dont  l'efiFet  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  d'éviter  la 
prescription  prévue  par   l'article  25  de  la  police  ; 

Qu'au  surplus,  cet  article  ne  fait  pas  une  obligation  à 
l'assuré  d'intenter  une  action  dans  les  six  mois  du  sinistre 
pour  le  paiement  des  dommages  réglés  définitivement  par 
une  expertise  ayant  le  caractère  d'un  véritable  arbitrage  ; 

Attendu  que  cette  clause,  dans  les  contrats  d'assurance, 
s'explique  par  les  difficultés  que  pourraient  éprouver  les 
Compagnies  d'assurances  pour  le  reglement.de  leurs  sinis- 
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1res,  si  pendant  une  durée  de  temps  indéterminée  elles 
étaient  sous  le  coup  de  réclamations  de  la  part  de  leurs 
assurés  en  évaluation  du  sinistre  ;  que  des  difficultés  sou- 
vent insurmontables  ne  manqueraient  pas  de  se  produire 
si  le  règlement  des  sinistres  n'était  pas  provoqué  dans  un 
délai  assez  rapproché  de  la  date  de  leur  production  ;  que 
c'est  pour  parer  à  cette  situation  que  les  Compagnies 
d'assurances  ont  inséré  dans  leurs  polices  cette  clause  de 
déchéance  ;  mais  qu'il  ne  saurait  être  fait  application  de 
cette  clause  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  dommages 
ont  été  définitivement  réglés  par  un  compromis  ayant  la 
môme  force  qu'un  jugement  arbitral  ; 

Attendu  que  les  démarches  faites  par  l'assuré  pour  arri- 
ver à  la  constitution  de  cet  arbitrage  doivent  être  consi- 
dérées comme  une  véritable  action  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  exceptions  dont  se  pré- 
vaut la  Compagnie  défenderesse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  exceptions 
soulevées  par  la  Compagnie  la  Nation^  dont  elle  est  démise 
et  déboutée,  la  condamne  à  payer  au  sieur  Mottes  la 
somme  de  4,990  fr ., montant  de  l'indemnité  du  sinistre  dont 
s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  à  charge 
par  le  sieur  Mottes  de  faire  soulever  les  saisies-arrêts  qui 
peuvent  avoir  été  pratiquées  ès-mains  de  ladite  Compa- 
gnie à  son  encontre . 

Du  13  juin  1889,  —  Prés. y  M.  La?ierre,  juge.  —  PL^ 
M.  DoR  pour  la  Compagnie. 
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Avarie  commune.  —  Contribution.  — 

MASCHANDISE.  — DÉFAUT   D'aCTION  CONI 

Le  capitaine  non  payé  de  son  fret  pa 
et  gui  ne  trouve  pas,  dans  le  prodm 
dise,  suffisance  pour  se  payer,  a 
solde  contre  le  chargeur.  (Art.  305 

Mais  ce  recours  doit  être  borné  au  f 
s'étendre  à  la  contribution  due  par 
l'avarie  commune . 

Le  capitaine  n'a,  à  raison  de  cette  co 
action  réelle  sur  la  marchandise. 

(Capitaine  Rombas  contre  Sociétj 
DU  Globe). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  des  Ciments  ( 
sur  le  navire  grec  Chrisafo,  commar 
Rombas,  à  destination  de  Catane,  une  < 
barils  ciment  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  événemen 
duits  pendant  cette 'traversée,  le  navire 
éprouvé  des  avaries  ; 

Attendu  que  les  consignataires,  en  l'é 
hies  par  ces  marchandises,  se  sont  reJ 
livraison  ;  qu'il  a  été  procédé  à  leur  ' 
publiques  aux  formes  de  droit  ; 

Attendu  que  le  net  produit  de  cette  vi 
qu'à  145  fr.,  le  capitaine  n'a  été  couve 
sou  fret,  ni  du  montant  de  la  contributi* 
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dises  au  règlement  des  avaries  auquel  il  a  été  procédé  par 
l'autorité  compétente  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Rombas  a  actionné  la  Société 
défenderesse  en  paiement  de  ce  découvert  ; 

Attendu  que  l'article  305  du  Gode  de  commerce,  dont  il 
se  prévaut,  ne  concerne  que  le  règlement  du  fret  ;  que  la 
Société  des  Ciments  du  Globe  a  fait  offre  de  régler  le  solde 
du  fret,  déduction  faite  des  avances  qu'a  touchées  le  capi- 
taine, ainsi  que  du  produit  net  de  la  vente  aux  enchères 
des  ciment  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  401  du  même  Code, 
les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchan- 
dises, le  navire  et  le  fret  ;  que  le  capitaine  n'a  donc  qu'une 
action  réelle  pour  le  règlement  de  ces  avaries  et  ne  peut 
avoir  aucun  recours  sur  la  fortune  de  terre  du  chargeur  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  la  marchandise  em- 
barquée avait  été  atteinte  d'un  vice  propre  ;  que  dans  ces 
circonstances,  il  a  pu  être  décidé  que,  le  chargeur  ayant 
fait  faute,  le  capitaine  devait  avoir  un  recours  utile  à 
exercer  à  son  encontre  ;  que  rien  de  pareil  n'existe  dans 
l'espèce  ;  qu'aucune  faute  n'est  reprochée  aux  chargeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  la  Société 
des  Ciments  du  Globe  de  régler  au  capitaine  Rombas  le 
solde  du  fret,  sous  déduction  des  avances  faites  et  du  prix 
des  marchandises  vendues  et  encaissé  par  lui,  et  réalisée 
que  soit  ladite  offre,  déboute  le  capitaine  du  surplus  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  juin  1889,  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  Pl.^ 
MM,  BoNNAFFONS  pour  le  capitaine,  Autran  pour  la  Société 
des  Ciments  i 
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Vente  .  —  Disponible  —  Cafés  .  —  Délai  de  vingt-quatre 
HEURES.  —  Séries.  —  Agrément  partiel.  —  Obligation 
de  recevoir  le  tout. 

Dans  les  ventes  de  café  en  disponible,  le  délai  d'agrément 
n'est,  d'après  V usage,  que  de  vingt- quatre  heures. 

Lorsque,  dans  une  vente  en  disponible  de  café,  il  a  été  fait 
trois  séries  de  sacs  comportant  trois  prix  différents,  le 
marché  ne  doit  pas,  pour  cela,  être  considéré  comme  di- 
visible, et  V acheteur  est  tenu  d'agréer  ou  de  refuser 
pour  la  totalité. 

S'il  manifeste  son  agrément  pour  la  plus  grande  par- 
tie et  déclare  refuser  le  reste,  il  doit  être  considéré 
comme  ayant  agréé  le  tout,  et  condamné  à  recevoir  et  à 
payer  l'intégralité  de  la  marchandise  vendue. 

(DUFAY  GiGANDET  CONTRE   ThÉOLOGO). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Dufay  Gigandet  et  C*  ont  verbale- 
ment vendu  au  sieur  Théologo,  le  12  juin  courant,  la  quan- 
tité de  89  sacs  café  Rio,  au  débarquement  du  vapeur  Bre- 
tagne, payables  comptant,  escompte  2  0/0,  conditions 
d'usage  ; 

Attendu  que  la  carte  remise  par  le  courtier  indique  trois 
séries  pour  ces  cafés,  savoir  : 

10  sacs  à  Fr.  111  ; 
38  sacs  à  Fr.  109  ; 
41  sacs  à  Fr.  107; 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  vente  en  disponible,  l'ache- 
teur avait,  suivant  les  usages  usités*  pour  les  cafés,  un  délai 

l"*  P.— 1889.  17 
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de  vingt-quatre  heures  pour  vérifier  et  agréer  la  marchan- 
dise; 

Attendu  que,  le  lendemain   13  juin,   le  sieur  Théologo, 

après  avoir  procédé  à  la  vérification  de  cette  marchandise,  a 

déclaré  à  Dufay  Gigandet  et  G*  qu'il  n'agréait  que  les  deux 

.  premières  séries,  soit  48  sacs,  et  refusait  la  troisième  série 

comprenant  41  sacs  ; 

Qu'il  a  sommé  le  13  juin  les  sieurs  Dufay  Gigandet  et  G* 
de  lui  livrer  les  sacs  des  deux  premières  séries  et  a  de- 
mandé la  résiliation  du  solde  ; 

Attendu  que  la  vente  dont  s'agit  est  une  et  indivisible  ; 
qu'il  s'agit  d'une  môme  marchandise,  soit  de  café  Rio,  et 
que  les  séries  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  détruire  ce 
caractère  ; 

Attendu  que  les  prix  qui  ont  été  colés  pour  chacune  de 
ces  séries,  sont  le  résultat  d'une  combinaison  que  le  ven- 
deur a  dû  faire  pour  opérer  la  vente  des  89  sacs  café  Rio 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  le  droit  incontestable  du  sieur  Théo  logo 
était,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  lui  était  im- 
parti, d'accepter  ou  de  refuser  la  vente  qui  lui  était  con- 
sentie, mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  morceler  cette 
vente  ; 

Attendu  que,  par  sa  sommation  du  13  juin,  le  sieur  Théo- 
logo  a  mis  en  demeure  les  sieurs  Dufay  Gigandet  et  G*  de 
lui  livrer  les  sacs  des  deux  premières  séries  ;  qu'il  a  donc 
agréé  la  plus  grande  partie  de  la  vente,  et  que  le  caractère 
d'indivisibilité  qui  la  caractérise,doit  mettre  le  sieur  Théo- 
logo dans  l'obligation  de  l'exécuter  dans  son  entier  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  faute  par  le  sieur  Théolôgo  d'avoir  déféré 
à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  le  13  juin  courant^  par 
exploit  de  Durbec,  huissier,  de  recevoir  les  89  sacs  café  Rio 
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dont  s'agit  et  d'en  payer  le  prix  convenu, autorisé  les  deman- 
deurs à  faire  vendre  les  cafés  dont  s'agit  aux  enchères  pu-' 
bliques  par  le  ministère  de  M"  Lucien  Gaillard,  courtier  à 
ce  commis,  aux  frais,  risques  et  périls  du  sieur  Théologo  ; 
condamne  ce  dernier  à  payer  aux  demandeurs  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  le  produit  des  enchères,  et  c'est 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  24  juin  1889,  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  PI,, 
MM.  Fernand  Rouvière  pour  Dufay-Gigandet,  Aicard  pour 
Théologo. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Vendeur.  —  Réten- 
tion. —  Résiliation  pure  et  simple. 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  comme  en  matière 
de  faillite,  le  vendeur  qui  retient  la  marchandise  et  fait 
résilier  le  marché  à  rencontre  de  son  acheteur  tombé 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  doit  le  faire  résilier 
purement  et  simplement,  sans  pouvoir  prétendre  aux 
différences  de  cours  auxquelles  il  aurait  droit  dans  les 
conditions  ordinaires  et  vis-à-vis  d'un  acheteur  encore 
in  bonis  (IJ. 

(SCHLEGEL   fils   CONTRE   SCARAMELLI  FILS  ET   G'). 

Jugement. 

Attendu   que  Schlegel  fils  demande  son  admission  au 
passif  delà  liquidation  judiciaire  P.  Scaramelli  fils  et  G' 


(1)  C'est  la  première  décision  qui  applique  cette  jurisprudence  à 
la  liquidation  judiciaire.  —  Quant  au  cas  de  faillite,  voy.  !'•  Table 
décennale,  v«  Faillite»  n"  134  et  suiv.  —  2"  Table  décennale,  Ibid., 
n*  150. 
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pour  la  somme  de  118,606  fr.  55  c.  ;  que  cette  somme  se 
compose  de  95,392  fr.  45  c,  prix  de  marchandises  vendues 
et  livrées,  non  susceptible  de  contestation,  et  de  23,214  fr. 
10  c.  règlement  de  différences  de  cours  sur  diverses  livrai- 
sons non  effectuées  par  le  vendeur  par  suite  de  la  déconfi- 
ture de  ses  acheteurs  ;  que  le  débat  porte  sur  le  point  de 
savoir  si,  en  l'état  de  la  cessation  des  paiements  de  ses 
acheteurs,  constatée  par  la  mise  en  liquidation  judiciaire 
de  ces  derniers,  prononcée  le  21  mai  dernier,  Schlegel  fils^ 
en  retenant  les  marchandises  par  lui  vendues  et  non  déli- 
vrées à  Scaramelli  fils  et  C*,  conformément  à  l'article  577 
du  Code  de  commerce,  est  fondé,  néanmoins,  à  poursuivre 
Texéculion  des  marchés  par  la  voie  de  la  vente  aux  enchères 
pour  compte  de  ses  acheteurs  et  à  exiger  le  règlement  des 
différences,  ou  si,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'ar- 
ticle précité,  il  n'a  droit  qu'à  la  résiliation  pure  et  simple 
de  ses  marchés  ; 

Attendu  que  la  solution  ne  saurait  être  douteuse  dans  le 
cas  de  faillite  déclarée  ;  que  les  articles  574  à  579  du  Code 
de  commerce  réglementent,  pour  ce  cas,  les  droits  du  ven- 
deur d'une  manière  complète  et  spéciale,  et  constituent 
des  dérogations  formelles  au  droit  commun  tel  qu'il 
résulte  des  articles  1136  et  suivants,  1654  et  suivants  du 
Code  civil  ;  que  notamment  l'article  577  du  Code  de  com- 
merce autorise  le  vendeur  à  retenir  les  marchandises  par 
lui  vendues  et  qui  ne  sont  pas  encore  délivrées  au  failli,  ou 
expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte,  mais 
sans  lui  réserver  le  droit  d'exiger,  à  son  gré,  l'exécution  du 
marché  que  les  articles  578  et  579  attribuent  cependant  au 
syndic  ;  que  la  rétention  des  marchandises  par  le  vendeur, 
en  vertu  de  l'article  577,  constitue  une  résoluion  pure  et 
simple  du  marché  qui  a  pour  effet  de  remettre  les  parties 
dans  le  même  état  que  si  la  vente  n'avait  jamais  existé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  non  pas  d'une  faillite, 
mais  d'une  liquidation  judiciaire  prononcée  en  vertu  de  la 
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loi  du  4  mars  1889  ;  que  l'article  24  de  ladite  loi  porte  que 
toutes  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  qui  ne  sont 
pas  modifiées  par  la  présente  loi,  continueront  à  recevoir 
leur  application  en  cas  de  liquidation  judiciaire,  comme  en 
cas  de  faillite  ;  que  les  termes  précis  et  formels  dudit  arti- 
cle ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  controverse  et  con- 
sacrent l'application  complète  des  principes  de  la  faillite  à 
la  liquidation  judiciaire  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  expres- 
sément dérogé  par  la  nouvelle  loi  ;  que,  par  suite,  les  arti- 
cles 574  à  579  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la  revendica- 
tion des  marchandises  continuent  à  régir  la  matière  en 
cas  de  liquidation  judiciaire  ;  que  si  regrettables  que  puis- 
sent être  les  conséquences  desdits  articles  en  cas  de  liquida- 
tion judiciaire,  et  quelques  abus  qu'en  puissent  faire  les 
commerçants  de  mauvaise  foi  pour  se  soustraire  à  l'exé- 
cution de  marchés  onéreux  et  au  paiement  de  leurs  diffé- 
rences, le  Tribunal  se  trouve  lié  par  un  texte  formel  qu'il 
ne  lui  appartient  pas  de  modifier  par  voie  d'interprétation  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  le  compte  des  différences  ré- 
clamées par  Schlegel  comporte  quatre  articles  ;  que  deux 
d'entre  eux  se  réfèrent  à  des  différences  réglées  à  une  date 
antérieure  au  prononcé  de  la  liquidation  judiciaire  et  doi- 
vent être  admis  dans  le  passif  au  profit  de  Schlegel  ;  qu'il 
y  a  lieu  seulement  de  rejeter  les  deux  derniers  articles,  soit 
celui  du  21  mai,  7,920  fr.  et  celui  du  22  mai,  11,508  fr. 
75  c.  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  admet  Schlegel  fils  au  passif  de  la  liquida- 
tion judiciaire  pour  la  somme  de  99,177  fr.  80  c.;  le  dé- 
boute du  surplus  de  sa  demande  ;  les  dépens  en  frais  de 
liquidation. 

Du  24  juin  1889,  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'fl.  —  P/.,MM.  Sbnès  pour  Schlegel  fils,  Hornbostel 
pour  Scaramelli  fils  et  G*. 
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V- 


Fret.  —  Chargement  de  sucre.  —  Quantité  chargée.  — 
Choc  du  navire  contre  un  môle.  —  Eau  de  mer.  — 
Sucre  fondu.  —  Article  302  du  Gode  de  commerce. 

Si  le  fret  doit  en  principe,  et  sauf  clause  contraire,  être 
payé  sur  la  quantité  chargée  et  sans  égard  à  celle  qiCon 

-  trouve  au  débarquement  (4),  il  en  est  autrement  au  cas 
dhi7i  déficit  résultant  d'un  événement  de  mer. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'un  navire  chargé  de 
sucre  a  heurté  sur  un  môle,  quune  tôle  s'est  crevée,  et 
que  Veau  de  mer  a  fondu  une  partie  du  sucre  chargé. 

Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  application  de  l'article  302 
du  Code  de  commerce  disposant  qu'il  n'est  dû  aucun 

,  fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage 
ou  échouement, 

(Raffineries  de  Saint-Louis  contre  Savon  frères). 

Jugement. 

Attendu  que  le  14  janvier  dernier  il  a  été  chargé  à  Dun- 
kerque,  pour  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  sucre 
de  Saint-Louis  à  Marseille,  par  MM.  Lefèvre  et  Dupuy,  sur 
lé  steamer  Frédéric-Morel,  la  quantité  de  : 

!•  1.400  sacs  sucre  Cambrai,   pesant 141.400  k. 

2*      600    sacs  E.  Hue  et  G",  pesant 60.600  k. 

.Soit  un  total  de 202.000  k. 


(1)  Voy.  à  cet  égard,  !'•  Table  décennale,  v®  Fret,  n«»«  6  et  suiv 
2vTable  décennale,  Ibid  ,  r- 1,  2,  8. 
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Attendu  que  le  fret  a  été  stipulé  à  raison  de  13  fr,  les 
cent  kilos  et  les  frais  de  débarquement  à  2  f r.  50  c.  ; 

Attendu  que,  sur  le  point  d'arriver  à  Marseille,  ce  navire  a 
heurté  sur  un  môle  ;  qu'à  la  suite  de  cet  échouement, 
une  tôle  a  été  crevée  ;  que  par  suite  du  contact  de  l'eau  de 
mer,  qui  s'est  introduite  dans  la  cale,  une  quantité  de 
1 1,145  kilos  sucre  a  été  fondue  ; 

Attendu  que  ce  déficit  a  été  constaté  par  le  pesage  opéré 
au  débarquement  par  peseur  juré  ;  que,  néanmoins,  les 
sieurs  Savon  frères  ont  exigé  le  paiement  intégral  du  fret 
et  des  frais  de  débarquement  sur  la  quantité  de  202,000 
kilos  sans  tenir  compte  de  ce  déficit  ainsi  constaté  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre,  comme  le  prétendent 
les  sieurs  Savon  frères,  que  ce  déficit  soit  considéré  comme 
une  avarie  ;  qu'il  s'est  produit,  par  le  .contact  de  l'eau  de 
mer  avec  le  sucre  dont  s'agit,  une  véritable  perte  d'une 
partie  de  la  marchandise  ;  que  dans  ces  circonstances  il 
doit  être  fait  application  de  l'article  302  du  Code  de  com- 
merce et,  par  suite,  les  sieurs  Savon  frères  doivent  être 
tenus  de  restituer  aux  Raffineries  le  fret  afférent  à  ce 
déficit,  soit  144  fr.  90  c.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  débarquement, 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  Savon  frères  aient  pu  vala- 
blement exiger  le  paiement  de  frais  afférant  à  une  quantité 
de  marchandises  qu'ils  n'ont  pas  débarquée  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  également  la  restitution  de  ces  frais,  soit 
27  fr.  85  c.  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Savon  frères  à  rem- 
bourser à  la  Société  demanderesse  la  somme  de  172  fr.75  c. 
montant  des  causes  dont  s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens. 


■•  ■; 
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Du  26  juin  1889.—  Prés.,  M.  Juery,  juge.  —  PL^ 
MM.  Bergasse  pour  les  Raffineries,  Autran  pour  Savon 
frères. 


Commis  intéressé.  —  Inventaire. —  Appréciations 

du  patron. 

Le  commis  intéressé  doit,  pour  le  règlement  de  son  in-- 
téréty  s'en  rapporter  à  l'inventaire  loyalement  fait  par 
son  patron^  et  ne  peut,  le  cas  de  fraude  excepté^  criti- 
quer les  appréciations  que  le  patron  a  faites-  des  di- 
verses valeurs  le  composant  (4). 

(PaGGI  CONTRE  VeRMINCK). 

Un  procès  avait  eu  lieu  entre  ces  deux  parties,  sur  la 
question  ci-dessus,  et  avait  été  terminé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Aix  du  14  mars  1881  (cerec.  1881.  1.  210). 

Le  sieur  Paggi,  croyant  avoir  découvert  de  nouvelles 
rectifications  à  faire  sur  Tinvenlaire  qui  avait  servi  de 
base  au  règlement  de  son  intérêt,  a  introduit  une  nouvelle 
instance,  sur  laquelle  le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a,  le  2  juillet  1888,  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Paggi  à  rencontre  du 
sieur  G.-A.  Verminck  a  pour  but  de  revenir  sur  ce  qui  a 
été  précédemment  décidé  entre  eux  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  céans  et  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  à  raison  du  règle- 
ment de  la  part  d'intérêt  du  2  et  demi  0/0  sur  les  bénéfices 
due  au  demandeur  au  moment  où  il  est  sorti  d'emploi  ; 


(1)  Voy.  Gonf.l'»  Table  décennale,  v»  Commis,  n»  9.  —  2«  Table  dé- 
cennale, Ihid.,  n»  25.—  Ce  rec.  1881. 1.  210.  -  1886.  1.  7.— 1887.  1.  228. 
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Attendu  que  Paggi  prétend,  en  effet,  se  prévaloir  de 
documents  nouveaux  et  postérieurs  auxdites  décisions  ; 
que,  d'après  lui,  ces  documents  établiraient  la  non  sincé- 
rité des  inventaires  sur  lesquels  il  a  été  réglé  et  feraient 
ressortir  des  ténéfices  plus  considérables  que  ceux  qui 
étaient  accusés  ; 

Attendu  que  cette  imputation  h'est  nullement  ressortie 
des  débats  ;  que  lorsque  G.-A.  Verminck,  à  l'époque  où  a 
été  créée  la  Société  de  la  Côte  Occidentale  d'Afrique  et  du 
Sénégal,  a  donné  aux  experis  et  aux  commissaires  chargés 
des  vérifications  préalables  les  résultats  de  ses  opérations  et 
des  bénéfices  qu'il  avait  pu  réaliser  dans  son  commerce,  il  ne 
s'est  pas  appuyé  sur  d'autres  livres  et  sur  d'autres  éléments 
que  ceux  qui  avaient  servi  à  l'établissement  de  l'inven- 
taire produit  à  Paggi  ;  qu'en  effet,  c'est  bien  le  même  chif- 
fre de  bénéfices  répartis  et  sur  lequel  Paggi  a  bien  effecti- 
vement et  exactement  reçu  son  2  et  demi  0/0  qui  figure 
toujours  ;  qu'il  est  vrai  qu'à  ce  chiffre  des  bénéfices  répar- 
tis, le  sieur  G.-A.  Verminck  a  ajouté  le  montant  des  inté- 
rêts du  capital  et  du  fonds  de  réserve,  en  distinguant  cha- 
cun de  ces  groupements,  mais  en  excipant  de  leur  total 
pour  faire  connaître  aux  commissaires  chargés  du  rapport 
les  gains  par  lui  réalisés  ; 

Que  son  droit  de  grouper  ainsi  des  chiffres  exacts,  en 
vu-e  d'une  démonstration  qu'il  avait  à  faire,  ne  peut  être  de 
la  part  de  Paggi  l'dbjet  d'aucune  critique,  cela  ne  le  concer- 
nant en  rien  ;  qu'il  ne  saurait  non  plus  s'en  prévaloir,  puis- 
que, d'autre  part,  les  jugement  et  arrêt  précités  ont  cons- 
taté que  le  2  et  demi  0/0  alloué  à  Paggi  ne  pouvait  pas  être 
prélevé,  soit  sur  les  sommes  distraites  pour  les  intérêts  des 
capitaux  engagés  par  G.-A.  Verminck,  soit  sur  les  fonds 
de  réserve  ;  qu'incontestablement  ce  sont  là  des  sommes 
qui  constituent  un  véritable  gain,  et  que  G.-A.  Verminck  a 
pu  les  présenter  comme   tels,  mais  que  Paggi  ne  saurait 
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être  admis  à  prélever  sur  elles  sa  part  de  bénéfices,  exprès 
sèment  exclue  ; 

Que  Paggi  est,  en  outre,  dans  Tim possibilité  d'établir 
que  lesdites  sommes,  représenlant  les  intérêts  des  capitaux 
et  les  fonds  de  réserve  et  d'amortissement  à  fin  décembre 
1879,  aient  été  à  dessein  exagérées  en  vue  de  diminuer  vis- 
à-vis  de  lui  le  total  des  bénéfices  répartis  à  ladite  date  ;  que 
lors  des  débats  contradictoires,  ce  sont  évidemment  les 
écritures  du  sieur  G. -A.  Verminck  qui  ont  servi  de  base  au 
règlement  et  aux  appréciations  de  la  justice,  et  qu'il  est 
démontré  que  ces  mêmes  livres,  et  non  d'autres,  ont  été 
réellement  produits  postérieurement  aux  experts  et  aux 
commissaires  de  la  Société  susdésignée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Paggi  de  sa  demande  comme  mal 
fondée,  avec  dépens. 

Appel  par  le  sieur  Paggi. 

Arrêt. 

Considérant  que  le  commis  intéressé  à  raison  d'un  tant 
pour  cent  sur  les  bénéfices  d'une  maison  de  commerce  n'est 
pas  un  associé  ;  qu'il  continue  à  n'être  qu'un  employé  ;  que 
s'il  garde  cette  situation,  il  ne  peut  prétendre  traiter  d'égal 
à  égal  avec  son  patron  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
s'immiscer  dans  le  détail  comme  dans  l'ensemble  des  opé- 
rations, de  critiquer  les  actes  de  direction,  de  faire  œuvre 
d'initiative  ou  d'indépendance  ;  que  c'est  le  commerçant 
qui  subit  plus  directement  les  chances  de  bonne  ou  mau- 
vaise fortune  ;  qu'il  expose  son  avoir;  qu'il  peut  compro- 
mettre son  honneur  par  la  faillite  ;  que,  seul  responsable, 
il  doit  rester  maître,  sans  partage,  de  son  affaire  ; 

Considérant  que  la  consécration  de  principes  contraires 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  ces  participations 
aux  bénéfices  si  favorables  à  la  condition  des  employés  ; 
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•  Considérant  que  le  patron,  libre  de  ses  agissements,  ne 
saurait  être  tenu  d'aucune  règle  précise  et  déterminée  pour 
rétablissement  de  sa  comptabilité  et  la  confection  de  ses 
inventaires  ;  qu'il  suffit  que  la  comptabilité  soit  régulière 
et  les  inventaires  fidèles  et  loyaux  ; 

Considérant  que  le  patron  n'a  point  à  s'entendre  avec  son 
commis  sur  le  chifTre  auquel  il  évalue  le  capital  de  sa  mai- 
son ;  que  c'est  avec  raison  qu'il  déduit  des  bénéfices  les  in- 
térêts de  ce  capital  ;  qu'il  n'a  point,  non  plus,  à  consulter 
son  employé  sur  les  sommes  à  consacrer  à  l'amortissement, 
à  la  réserve  ;  qu'aucune  règle  fixe  ne  saurait  être  déter- 
minée en  pareille  matière  ;  que  les  capitaux  affectés  à  ces 
destinations  varient  suivant  le  genre  d'industrie,  la  nature 
des  opérations,  l'aléa  qu'elles  comportent  ;  qu'il  appartient, 
toutefois,  aux  Tribunaux  de  vérifier  les  chiffres  dans  les 
litiges  qui  leur  sont  soumis  et  de  redresser  les  abus  ; 

Considérant  que  dans  cette  appréciation  des  éléments  de 
la  comptabilité  pour  la  détermination  des  bénéfices,  il  y  a 
lieu  de  porter  plus  ou  moins  de  rigueur  suivant  que  le 
tant  pour  cent  est  alloué  à  l'employé  à  son  entrée  dans  la 
maison  de  commerce  et  pour  entraîner  sa  résolution,  ou 
bien  s'il  ne  lui  est  accordé  qu'après  coup,  d'une  manière 
toute  spontanée  ;  s'il  a  le  caractère  de  supplément  d'appoin- 
tements, ou  bien  s'il  ne  constitue  qu'une  pure  gratifica- 
tion ; 

Considérant,  en  fait,  que  Paggi,  ancien  employé  de  Ver- 
minck,  n'a  été  intéressé  aux  bénéfices  qu'après  plusieurs 
années  de  service  ;  que  l'allocation  de  2  et  demi  0/0  ne  lui  a 
été  attribuée  que  comme  don  gracieux  se  substituant  à  des 
gratifications  annuelles,  de  l'initiative  libre  du  patron,  en 
dehors  de  toute  discussion  ; 

Considérant  que,  de  1874  à  1879,  Paggi  a  touché  sans 
réserve  les  sommes  qui  lui  revenaient  d'après  les  inven- 
taires dont   il  a   accepté  la  sincérité  ;  que ,  cependant. 
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par  son  emploi,  par  sa  situation  de  chef  de  la  comptabilité, 
il  possédait  peut-être  plus  que  son  patron  les  éléments  de 
redressement  et  de  rectification  utiles  ;  qu'il  pouvait  con- 
trôler le  détail  aussi  bien  que  l'ensemble  des  comptes  ;  que 
pendant  cinq  ans,  il  n'a  contesté  aucune  des  attributions  de 
sommes  consacrées  soit  à  la  rémunération  des  intérêts  du 
capital,  soit  à  Tamortissement  et  à  la  réserve  ;  qu'il  n'a 
jamais  prétendu,  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'établit  pas  que 
Verminck  ait  suivi,  après  1874,  et  dans  le  but  de  réduire  la 
quotité  des  bénéfices  à  répartir,  des  règles  de  comptabilité 
différentes  de  celles  adoptées  dans  les  années  précédentes  ; 

Considérant  que,  lors  d'une  première  instance  tendant 
aux  mêmes  fins,  Paggi  a  été  autorisé  à  faire  opérer  un  exa- 
men des  livres  de  Verminck  par  un  arbitre  expert  ;  que  cet 
examen  n'a  révélé  l'existence  d'aucune  irrégularité  ;  qu'il 
demande  aujourd'hui  une  nouvelle  vérification  ; 

Mais  considérant  que  les  procès  ne  peuvent  indéfiniment 
recommencer,  dans  des  situations  identiques,  sans  Tintro- 
duclion  d'éléments  nouveaux  ;  que  le  document  versé  aux 
débats,  le  rapport  des  commissaires  lors  de  l'organisation 
de  la  Compagnie  du  Sénégal  et  de  la  Côte  Occidentale 
d'Afrique,  remonte  à  1881  ;  que,  par  son  ancienneté,  par  la 
publicité  qu'il  avait  reçue,  il  était  certainement  connu  de 
Paggi  lors  de  la  première  instance  ;  que  dans  ces  conditions, 
il  y  a  lieu  d'écarter  les  rectifications  proposées  par  Paggi, 
en  l'absence  de  toute  irrégularité  dans  les  inventaires  ; 

Farces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement. 

Du  6  décembre  1888.  —  Cour  d'Aix  (1"  Ch.).  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  M.  Grassi,  av.  gén.  — 
P/.,  MM.  Masson  et  Rigaud. 
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Faillite.  —  Hypothèque.  —  Temps  suspect.  —  Nullité. 
—  Promesse  antérieure  et  concomitante  avec  le 
prêt. 

La  promesse  d'une  hypothèque  ne  peut  être  assimilée  à  sa 
constitution. 

Spécialement^  la  promesse  d'une  hypothèque  dans  un 
acte  sous  seing  privé  et  sans  date  certaine,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  vis-à-vis  des  tiers. 

En  conséquence^  une  hypothèque  constituée  pendant  la 
période  fixée  par  l'article  446  du  Code  de  commerce, 
doit  être  déclarée  nulle  relativement  à  la  masse ,  alors 
même  que  la  promesse  de  cette  hypothèque  aurait  été 
faite  antérieurement  et  aurait  été  concomitante  avec  le 
prêt  même  (1),  •  - 

(Syndic  Coulon  et  Leenhardt  contre  Bourrelly). 

Du  4  août  1888  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  Bazile  et  Charles  Leenhardt, 
négociants  à  Montpellier,  et  le  sieur  Dufour,  arbitre  de 
commerce,  agissant  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
du  sieur  Pierre-Marius  Coulon,  ont  contredit  le  règlement 
provisoire  dressé  le  21  décembre  1886,  par  lequel  M.  le 
juge-commissaire  a  colloque  au  troisième  rang  des  hypo- 
thèques le  sieur  Antoine  Bourrelly,  en  vertu  de  rinscrip- 
tion  par  lui  prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Marseille, 
le  7  février  1884,  v*  878,  n°  55,  de  laquelle  inscription  ils 


(l)  Voy.  ce  rec.  1887.  2.  152.  — 1888.  2.  148. 


■•  --^^ 
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demandent  la  nullité  comme  ayant  été  consentie  par  le 
sieur  Pierre-Marius  Coulon  au  profit  du  sieur  Bourrelly  sui- 
vant acte  aux  minutes  de  M'  Bouteille,  notaire  à  Marseille, 
en  date  du  31  janvier  1884,  à  une  époque  où  le  sieur  Cou- 
lon avait  cessé  ses  paiements  et  était  notoirement  en  état 
de  faillite  ; 

Attendu  que,  par  jugement  du  25  septembre  1885,  le 
sieur  Pierre-Marius  Coulon  a  été  déclaré  en  faillite  avec 
lixation  provisoire  de  l'ouverture  au  2  septembre  1884  ;  que, 
par  un  jugement  subséquent  en  date  du  1"  juin  1887,  l'ou- 
verture de  la  faillite  a  été  reportée  au  20  juillet  1883  ; 

Attendu  que  l'article  446  du  Code  de  commerce  déclare 
nulles  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse,  les  hypothè- 
ques conventionnelles  constituées  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées,  lorsqu'elles  auront 
été  consenties  depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal 
comme  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque  ; 

Attendu  que  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  aux  mi- 
nutes de  M"  Bouteille,  en  date  du  31  janvier  1884,  est  pos- 
térieur à  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur  Pierre-Marius 
Coulon,  et  que  ledit  acte  porte  que  l'hypothèque  est  don- 
née pour  garantir  des  sommes  antérieurement  reçues  ; 

Attendu  que  la  nullité  de  ladite  hypothèque  s'impose  au 
Tribunal  et  doit  être  par  lui  accueillie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bourrelly  soutient  que  l'hypothèque 
dont  il  s'agit,  a  été  donnée  pour  sûreté  d'une  somme  de 
40,000  fr.  antérieurement  due  et  d\m  prêt  de  25,000  fr.  fait 
quelques  jours  avant  la  passation  de  l'acte  constitutif  de 
l'hypothèque,  et  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal  doit 
réduire  l'hypothèque  à  la  somme  de  25,000  fr.qui  a  été  ver- 
sée de  bonne  foi,  en  vue  de  prévenir  la  faillite,  par  le  sieur 
Bourrelly,  bien  que  cette  somme  ait  été  antérieurement 
donnée  de  quelques  jours  à  la  concession  de  l'hypothèque  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Bourrelly  a  établi  par  le  livre  de 
caisse  du  sieur  Coulon  qu'il  avait  versé  à  ce  dernier  la 
somme  de  4,912  fr.  45  c.  le  19  janvier  1884,  celle  de 
4,150  fr.,  le  24  du  même  mois,  et  celle  de  8,564  fr.  35  c. 
le  31  du  même  mois  ;  mais  que,  néanmoins,  son  système 
ne  peut  être  accueilli  par  le  Tribunal,  par  le  motif  que 
l'article  446  prononce  la  nullité  de  l'hypothèque  concédée 
séparément  de  lobligalion,  sans  se  préoccuper  du  délai 
plus  ou  moins  long  qui  se  serait  écoulé  entre  le  prêt  et 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque,  en  un  mot  le  législateur 
a  entendu  frapper  de  nullité  toute  hypothèque  constituée 
sur  les  biens  du  débiteur  pour  sûreté  d'une  créance  déjà 
née  au  moment  où  le  second  contrat  est  intervenu  ; 

•    Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  que  le  solde  du  prix  d*adjudication,après 
le  paiement  des  collocations  faites  aux  premier  et  deuxième 
rangs  des  hypothèques,  sera  payé  en  mains  du  sieur  Du- 
four,  ès-qualité  ;  donne  acte  à  ce  dernier  des  réserves  qu'il 
fait  pour  réclamer  au  sieur  Bourrelly  susnommé  le  recom- 
blement à  ladite  faillite  des  sommes  par  lui  reçues  à- 
compte  du  montant  de  sa  créance  de  65,000  fr. 

Appe^  par  Bourrelly. 

Abrât. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  Louis  Bazile  et  Charles  Leenhardt, 
créanciers  hypothécaires  de  Coulon  et  colloques  comme 
tels  dans  le  règlement  provisoire  pour  la  distribution  des 
prix  d'adjudication  de  maisons  appartenant  à  leur  débiteur, 
ont  intérêt  à  faire  valoir  tous  moyens  de  nullité  ou  autres 
de  nature  à  faire  tomber  une  hypothèque  de  rang  antérieur 
à  celle  qui  leur  a  été  reconnue  ; 

Considérant  que  cette  lutte  entre  créanciers  peut  même, 
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dans  une  certaine  mesure,  rester  indiffërenle  à  la  masse, 
lorsque,  jar  exemple,  les  sommes  à  distrlimer,  inférieurs 
au  montant  des  créances  hypolhécaireB,  doivent  échapper, 
en  défioiliTe,  aux  créanciers  cliirograpbaires  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  receTableFactHm  deBazile 
et  de  Leenbardt  ; 

An  fond  : 

Cionsîdérant  qu'il  résulte  des  énonciations  de  Facte  passé 
devant  M*  Bouteille,  notaire,  le  30  Janvie- 1^4,  que  Thypo- 
thèque  consentie  par  c^  acte,  au  profit  de  Bourrelly,  a 
été  donnée  par  Cou  Ion  pour  sûreté  d'un  prêt  de  65,000  fr.  ; 

Considérant  que  des  mêmes  énoncialions,  il  appert  que 
ces  65,000  fr.  ont  été  fournis  en  espèces  ayant  cours  et 
billets  de  la  Banque  de  France,  comptés  et  délinés  avant  la 
signature  de  Tacte  ; 

Considérant  que  cette  somme  totale  se  décompose  ainsi 
qu'il  suit  :  1"  46,985  fr.  65  c, balance  d'un  compte-courant 
ancien^  due  par  Coulon  à  la  succession  de  Bourrelly  père  et 
dont  Bourrelly  fils,  héritier  pour  moitié  seulement,  c'est- 
à-dire  de  23,492  fr.  82  c,  aurait  pris  à  son  compte  la  tota- 
lité de  la  somme  sur  la  promesse  d'une  garantie  hypothé- 
caire ;  2*  5,300  fr.  versés  le  18  janvier  1884,  4,150  fr.  le  24, 
8,564  fr.  le  31  du  même  mois,  au  total  18,014  fr.  35  c.  ; 

Considérant  que  ces  trois  dernières  sommes  ont  été 
comptées  hors  la  vue  du  notaire  ;  qu'elles  sont  justifiées 
par  des  quittances  séparées  sous  seing  privé,mais  sans  date 
certaine  ;  que  leur  versement  n'aurait  été  déterminé,  sui- 
vant la  prétention  de  Bourrelly,  et  d'après  la  teneur  des 
reçus,  que  par  et  en  vue  de  la  réalisation  ultérieure  de 
l'hypothèque  dés  à  présent  convenue  ; 

Sur  les  46,985  fr.  65  c.  : 

Considérant  que  celte  créance  ne  saurait  être  divisée  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  la  portion  qui  est 
revenue  à  Bourrelly  fils  directement,  comme  héritier  de 
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son  père,  et  cel3  appartenant  à  sa  mère,  comme  commune 
en  biens,  et  doK  il  a,  fait  son  affaire  ;  que  le  seul  change- 
ment de  créancer  n'empêche  pas  que  la  dette  reste  après 
ce  qu'elle  était  avant  ;  qu'elle  n'est  modifiée  dans  aucun 
de  ses  élément  essentiels  ;  qu'elle  ne  subit  aucune  altéra- 
ration  dans  sasubstance  ;  que,  née  de  la  confiance  dans  la 
solvabilité  dudébiteur,  elle  ne  peut  plus,  dans  la  période 
suspecte,  êtri  fortifiée  par  n ne  hypothèque  au  mépris  de 
l'article  446  iu  Gode  de  commerce  ;  que  Bourrelly  fils  n'a 
été  que  cessbnnaire  des  droits  de  sa  mère  ;  qu'il  ne  saurait 
prétendre  aies  prérogatives  refusées  à  celle-ci  ; 

Sur  les  li,0l4  fr.  35  c.  formant  avec  les  46,985  fr.  65  c. 
la  somme  ce  65,000  fr.  : 

Considénnt  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur,  l'article 
446  du  Goce  de  commerce  déclare  nulle  et  sans  efl'et,  vis-à- 
vis  delà  nasse,  toute  hypothèque  conventionnelle  cons- 
tituée sur  les  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  faillite,  pour  dettes  antérieurement  con- 
tractées ; 

Considérant,  en  droit,  que  la  promesse  d'une  hypothè- 
que ne  saurait  être  assimilée  à  sa  constitution;  qu'aux 
termes  de  l'article  2027  du  Code  civil,  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte  authenti- 
que ;  qu*une  promesse  d'hypothèque,  au  contraire,  peut 
être  faite  par  acte  sous  seing-privé  ; 

Considérant  que  l'article  446,  lorsqu'il  emploie  cette  ex- 
pression hypothèque  constituée,  a  nettement  indiqué  les 
conditions  d'exemption  à  la  déchéance  qu'il  prononçait  ; 

Considérant  que,  lorsque  certaines  formes  protectrices 
des  droits  des  tiers  sont  exigées  pour  la  validité  des  actes, 
il  ne  faut  pas  que,  par  des  voies  détournées,  ces  formes 
puissent  être  éludées  ; 

Considérant  que  si  la  promesse  d'hypothèque  avait  la 
l'«  P.  —  1889,  18 
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même  valeur  juridique  que  l'hypothèque,  a  uû  acte  soUS 
seing-privé  pouvait  se  substituer  à  i*acl  notarié)  les 
fraudes  se  multiplieraient  par  la  facilité  mêie  à  les  com^ 
mettre  ; 

Que  nombre  d'hypothèques  promises  poirraient  être 
maintenues  en  réserve  jusqu'au  moment  où  li  cessation  de 
paiements  du  débiteur  en  rendrait  la  réaliation  néces- 
saire ; 

Qu'il  y  aurait,  dans  cette  pratique,  un  danger  manifeste 
pour  les  autres  créanciers  ; 

Considérant  que,  au  moins  eïl  tant  qu'ils  inroquent  les 
nullités  des  articles  446  et  suivants  pour  faire  rentrer  dans 
l'actif  des  valeurs  que  le  failli  en  aurait  fait  sortir,  les 
créanciers  sont  des  tiers  et  non  des  ayanl<)ause  dû 
failli  ; 

Considérant  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit, 
les  seuls  actes  opposables  sont  ceux  qui  ont  acquis  date 
certaine  ;  que,  par  suite,  la  promesse  d'une  garanie  hypo- 
thécaire dans  un  acte  sous  seing-privé  et  sans  date  certaine 
ne  peut  produire  aucun  effet  vis-à-vis  des  autres  créanciers 
du  failli  ; 

Considérant  que  toute  constitution  ou  réalisation  d'hypo- 
thèque dans  la  période  de  la  cessation  des  paiements  reçoit 
des  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  elle  se  manifeste 
une  présomption  de  défaveur;  qu'elle  ii'est  maintenue 
qu'eïceptionnellement,  à  la  condition  que  toute  éventualité 
de  fraude  soit  écartée  J  que  c^est  au  créancier  qui  prétend 
se  soustraire  à  l'application  de  l'article  446,  à  établir  la 
simultanéité  de  date,  la  concomitance  de  l'hypothèque 
et  de  l'obligation  à  garantir  ; 

Que  cette  preuve  ne  peut  être  rapportée  même  pour  la 
promesse  d'hypothèque  ;  qu'il  est  constant,  par  les  énon- 
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ciations  soiles  de  Tacte  authentique,  que  la  réalisation  de 
rhypoth^ue  n'çst  intervenue  qu'après  coup  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  ors,  à  la  nullité  de  droit  de  l'article  446  ; 

Considirant  qu'en  supposant  même  l'inapplicabilité  de 
l'article  li46,  la  constitution  d'hypothèque  au  profit  de 
Bourrelli  fiLs  devrait  être  annulée  en  vertu  de  l'article 
447; 

Ou'en  fait,  par  jugement  du  !•' juin  1887,  la  faillite  de 
Goulon  9  été  reportée  au  20  juillet  1883  ;  que  la  constitu- 
tion d'I^pothèque  est  postérieure  de  date  de  plus  de  six 
mois  (31  janvier)  ;  que  les  relations  étroites  d'affaires  exis- 
tant depiis  de  longues  années  entre  Couion  et  Bourrelly 
père  et  Ils  n'ont  pas  permis  à  ce  dernier  d'ignorer  la  situa- 
tion véiitahle  du  commerce  de  son  débiteur  ; 

Considérant  que  la  circulation  de  billets  de  complaisance 
À  laquelle  s'est  prêté  Bourrelly  fils>  à  une  époque  contem- 
poraine de  la  constitution  de  l'hypothèque^  en  vue  de  ve- 
nir en  aide  à  son  débiteur  et  de  retarder  les  éventualités 
d'une  faillite  menaçante,  démontre  jusqu'à  Tévidence  la 
pleine  connaissance  de  Bourrelly  de  Tétat  de  cessation  véri- 
table de  paiements  de  Couion  lorsqu'il  obtenait  de  ce  débi- 
teur une  garantie  hypothécaire...  ;  que  dans  une  telle 
situation  de  droit  et  de  fait,  c'est  à  juste  titre  que  l'hypo- 
thèque du  31  janvier  1884  a  été  annulée  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  3  janvier  Î889.  —  Cour  d'Aîx(l"  Ch.)  —  Ptês., 
M.  RuBEN  BE  Couder.  1*'  prés.  —  M.  Ghassi,  av,  gén.  — 
P/.,  MM.  DRDJoit  et  RiGACD. 
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Obligation.  —  Entreprise  d'arrimage.  —  Giève. 
—  Retard.  —  Absence  de  force  majeur:. 

La  grève  des  ouvriers  des  ports  n'est  pas  un  ivinement 
de  force  majeure  dispensant  un  entrepreneur  d^ arri- 
mage de  Vobligation  de  terminer  une  opércùion  dans 
le  délai  convenu . 

Il  en  est  à  plus  forte  raiso7i  ainsi  quand  Vobligdion  a  été 
prise  à  un  moment  où  la  grève  avait  déjà  éclcCé, 

(Capitaine  Linder  contre  Olive  et  Revelli). 

Jugement. 

Attendu  qu'Alphonse  Olive  avait  trois  jours  ouvrables 
pour  délivrer  franco  à  bord  du  bateau  norwégien  W,ger^  les 
marchandises  pour  lesquelles  il  avait  affrété  ce  navire  ; 

Oue  les  délais  impartis  ont  couru  les  2,  3  et  4  avril  der- 
nier ;  que  ce  n'est  que  le  10  suivant  que  le  navire  a  été  prêt 
à  partir  ; 

Que  le  capitaine  réclame  deux  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Revello  père  et  fils,  entrepreneurs 
d'arrimage,  ont  eu  à  faire^  vis^à-vis  du  sieur  Alphonse 
Olive,  rembarquement  et  mise  à. bord  de  la  marchandise, 
et  vis-à-vis  du  capitaine,  à  opérer  ensuite  l'arrimage  de 
cette  marchandise,  dans  l'intérieur  du  navire  ; 

Attendu  qu'Alphonse  Olive  devait  donc  apporter  à  quai, 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  trois  journées  susdési- 
gnées,  toute  la  marchandise  à  embarquer,  pour  permettre 
aux  sieurs  Revello  père  et  fils  d'en  effectuer,  sans  aucun 
retard,  la  mise  à  bord  ; 

Ou'en  fait,  il  est  reconnu  que  toute  la  marchandise  n'a  été 
descendue  à  quai  par  le  sieur  Olive  définitivement  que  dans 


(  277  ) 

la  journée  du  5  avril,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  les 
stari3s  accordées  étaient  épuisées  ; 

M&is  que  si  cette  lenteur  qui  a  occasionné  dessurestaries, 
le  rend  responsable  vis  à- vis  du  capitaine,  il  doit  avoir 
son  recours  à  rencontre  de  Revello  père  et  fils  ; 

Attendu  que  ceux-ci,  en  effet,  n'ont  pu,  par  suite  de  la 
grève  des  ouvriers  des  ports  qui  a  éclaté  dès  le  1"  avril, 
procéder  activement  aux  opérations  de  l'arrimage  à  eux 
confié  par  le  capitaine,  faute  d'avoir  sous  la  main  un  nom- 
bre suffisant  d'ouvriers  aptes  à  ce  genre  de  travail  ; 

Que,  par  suite,  le  quai  n'a  pu  être  promptement  débar- 
rassé des  marchandises  qu'Olive  y  avait  fait  apporter,  et 
qu'à  raison  de  cet  encombrement,  ce  dernier  a  dû  surseoir 
à  l'apport  du  solde  du  chargement  jusqu'après  les  délais  des 
surestaries  ; 

Qu'il  est  évident  que  les  sieurs  Revello  père  et  fils  en 
sont  responsables  ; 

Que  la  grève  des  ouvriers- des  ports,  quelque  gêne  qu'elle 
ait  occasionnée  dans  l'accomplissement  de  leurs  travaux, 
n'était  pas  un  fait  de  force  majeure  qui  les  dispensât  de 
remplir  leurs  obligations,  soit  vis-à-vis  d'Olive,  soit  vis-à- 
vis  du  capitaine,  d'autant  plus  que,  lorsqu'ils  ont  pris  ces 
obligations,  la  grève  avait  déjà  éclaté  et  n'a  pu  les  surpren- 
dre; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  Alphonse  Olive  et  Re- 
vello père  et  fils  à  payer  au  capitaine  Linder  la  somme  de 
625  fr.  pour  les  journées  des  5  et  6  avril  1889,  et  c'est  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

Condamne  Revello  père  et  fils  vis-à-vis  d'Alphonse  Olive, 
à  le  relever  et  garantir  des  condamnations  ci- dessus,  tant 
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prindpales  qn'aeeevoires,  arec  dépens  ard^  "pxaàb  it  de 
la  uzTznWe. 


Du  27  juin  4889.  —  Pré*.,  M.  Amsazd,  ch.  de  la  ^e- 
du,  —  P/,,  301.  AvTKAS  cl  Xbgretti. 


COKPéTEKCX*  -»  TamCSAL  DE  COlfMEBCB.  —  DOUSIX 
MM  6ABAXTIB  OOXTBB  CM  909^  COiMBaÇAlIT. 

V achat  de  êuere$  fait  par  un  propriéiairey  pour  /c*  em- 
ployer au  sucrage  des  vins  qu'il  récolte^  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce. 

Le  Tribunal  de  commerce  n'est  donc  pas  compétent  pour 
connaître  de  ce  contrai  ni  de  ses  suites» 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  propriétaire  est  ap- 
pelé devant  le  Tribunal  de  commerce,  en  garantie  sur 
une  demande  principale  pour  laquelle  ce  tribunal  est 
compétent  (IJ, 

(RATftnXOM  DB  SAIHT-LoinS  CONTM  MaTNADIBa 

BT  Aumas). 

JUGIIIBNT. 

Attendu  que  Bresson  Etienne  et  Brenous  Etienne,  pro- 
priétaires de  vignobles  à  Lausargues  (Hérault),  ont  fait 
acheter  au  sieur  Emile  Meynadier,par  les  sieurs  Favas  et  C% 
ceux-ci  agissant  comme  commissionnaires,  sous  leur  propre 
nom,  mais  pour  compte  des  susnommés,  et  pour  le  sucrage 
des  vins  de  leur  récolte,  une  certaine  (juantité  de  sucre  ; 


(l)  Voy.  Table  générale,  v*  Compétence,  n»  18.  —  2»  Table  décen- 
neL\e^Ibid,,  n*  121.  —Gérées  1888.  t.  65. 
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Attendu  qu'Emile  Meynadier  a  fait  expédier .  cette  quan- 
tité de  sucre  aux  destinataires  par  la  Société  nouvelle  des 
Raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis  ;' 

Que  cette  dernière  a  exécuté  le  mandat  à  elle  donné,  en 
expédiant  lesdits  sucres  sous  les  acquits-à-cautiou  n**  242  et 
243,  en  date  du  25  septembre  dernier,  à  Marseille  ; 

Attendu  que  l'administration  de  la  Douane  a,  après  l'ex- 
piration des  délais  légaux,  sans  que  ces  acquits-à-caution 
aient  été  déchargés,  décerné  une  contrainte  de  9,607  fr. 
28  c.  contre  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint- 
Louis,  et  que  celle-ci,  ayant  payé  le  supplément  de  droit  et 
l'amende  exigés  d'elle,  exerce  son  recours  à  rencontre  du 
sieiu'  Meynadier,  pour  se  faire  restituer  ladite  somme  ; 

Attendu  qu'à  rencontre  du  sieur  Meynadier,  la  demande 
ci-dessus  ne  saurait  être  contestée  ; 

Que  le  sieur  Meynadier,  en  effet,  est  acheteur  direct  à  la 
Société  demanderesse,  des  sucres  dont  s'agit,  et  que  c'est 
lui  qui  lui  a  donné  mandat,  de  son  ordre  et  pour  sou 
compte,  de  les  expédier  aux  sieurs  Bresson  et  Brenous 
pour  le  sucrage  de  leurs  vendanges  ; 

Attendu  que,  vis-à-vis  de  Tadministration  de  la  Douane, 
la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint-Iiouis  restait 
engagée  en  son  nom  ;  mais  qu'en  réalité,  ce  n'était  pas  à 
elle  à  accomplir,  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  les  for- 
malités nécessaires  à  la  décharge  des  acquits-à- caution 
susmentionnés,  c'est-à-dire  à  faire  constater  que,  dans  ceg 
mêmes  délais,  les  sucres  avaient  été  dénaturés,  et  n'avaient 
pas  eu  un  autre  emploi  que  celui  pour  lequel  ils  étaient 
destinés  ; 

Qu'ainsi  le  sieur  Meynadier  ne  saurait  échapper  à  la  res- 
titution des  9,607  fr.  28  c.  à  lui  réclamés  ; 

Mais  qu'à  son  tour  ledit  sieur  Meynadier  actionne  les 
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sieurs  Favas  et  G*,  le  sieur  Bresson  et  le  sieur  Brenous  en 
garantie  ; 

Attendu  qu'une  exception  d'incompétence  lui  est  tout 
d'abord  opposée  par  les  susnommés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  sieurs  Bresson  et  Brenous, 
que  cette  exception  est  fondée  ; 

Qu'ils  sont,  en  effet,  de  simples  propriétaires,  ayant 
acheté  le  sucre  qui  leur  a  été  expédié,  en  vue  de  rem- 
ployer au  sucrage  des  vins  récoltés  sur  leur  propriété  ; 

Qu'en  faisant  cet  achat,  ils  n'ont  pas  fait  un  acte  de 
commerce,  mais  simplement  nn  acte  purement  ciyil, 
comme  se  rattachant  accessoirement  à  un  acte  principal 
ayant  exclusivement  ce  dernier  caractère,  à  savoir  l'ex- 
ploitation de  leurs  vignobles  et  de  leurs  produits  ; 

Que  n'étant  pas  commerçants  et  ne  pouvant  être  tenus 
qu'en  leur  simple  qualité  de  propriétaires,  ils  ne  sauraient 
être  cités  en  responsabilité  de  leurs  fautes  ou  négligences, 
si  tant  est  qu'ils  en  aient  commis  une,  que  devant  le  juge 
compétent  pour  en  connaître,  soit  devant  la  juridiction 
civile  ; 

Que  le  Tribunal  de  céans  n'est  qu'un  tribunal  d'excep- 
tion, qui  ne  saurait  connaître  que  des  actes  que  la  loi 
lui  défère  spécialement,  c'est-à-dire  des  actes  commer- 
ciaux ; 

Attendu  que  c'est  donc  ratione  maieriœ  que  le  Tribu- 
nal de  céans  est  incompétent  vis-à-vis  de  Bresson  et  de 
Brenous ; 

Que  la  règle  inscrite  dans  l'article  181  du  Gode  de  procé- 
dure civile  et  qui  exige  que  tous  les  appelés  en  garantie 
procèdent  devant  le  Tribunal  où  la  demande  originaire  est 
pendante,  n'est  point  applicable  à  ces  derniers,  puisque, 
par  rapport  à  eux,  non  justiciables  du  Tribunal  de  com- 
merce, à  raison  des  faits  de  la  demande  formée  contre  eux, 
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la  garantie  aurait  pour  effet  de  les  soumettre  à  une  juridic- 
tion d'exception  et  de  les  détourner  ainsi  de  leur  juge  natu- 
rel et  de  droit  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Favas  et  G%  au  contraire, 
que  le  Tribunal  de  céans  est  bien  compétent  ;  que  Favas 
et  G*  sont  commissionnaires;  qu'ils  sont  donc  commer- 
çants et  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  pour 
leâ  actes  de  leur  commerce  ;  que  l'achat  des  sucres  par 
eux  effectué  en  leur  nom,  pour  compte  desdits  Bresson  et 
Brenous,  doit  être  présumé  rentrer  dans  les  actes  ordi- 
naires de  leur  commerce  et  n'eût-il  été,  comme  ils  le  pré- 
tendent, qu'un  acte  isolé  sur  cette  nature  de  marchandise, 
cet  acte  n'en  serait  pas  moins  un  acte  ayant  eu,  de  leur 
part,  un  caractère  commercial,  qui  soumettrait  Favas  et 
C°  à  la  juridiction  commerciale  ; 

Que  larègle  précitée  de  l'article  181  du  Gode  de  procédure 
leur  est  donc  applicable,  comme  garants  ; 

Que  pussent-ils  être  fondés  à  soutenir  que  cette  qualité 
ne  peut  leur  être  attribuée  et  qu'ils  n'aient  pu  être  cités 
que  par  voie  d'action  principale,  la  compétence  du  Tribu- 
nal n'en  existerait  pas  moins  ; 

Qu'en  effet,  la  promesse  a  eu  lieu  à  Marseille,  et  la  livrai- 
son en  gare  de  cette  ville  ;  que  le  paiement  du  prix  y  de- 
vait avoir  lieu,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  facture  du  sieur 
Meynadier  ;  que  ce  dernier  n'avait  donc  pas  à  citer  Favas 
et  G*  devant  le  juge  de  leur  domicile  seulement,  mais  a  pu 
valablement  le  citer  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  acquits-à-caution,  sous  lesquels 
la  marchandise  a  ^  été  expédiée  de  Marseille,  auraient  dû 
être  déchargés  régulièrement  ;  que  les  sieurs  Favas  et  G', 
sauf  leurs  droits,  s'il  en  existe,  contre  Bresson  et  Brenous, 
doivent  être  considérés,  par  rapport  à  Meynadier,  comme 
auteurs  de  la  négligence  commise  et  qui  a  donné  motif  à  la 
contrainte  décernée  par  la  Douane  ; 
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Que  c*était,  en  effet,  à  Favas  et  Q*  à  veiller  à  ce  que  les 
sucres  fussent  dénaturés  dans  les  délais  légaux  et  que  la 
constatation  en  fût  faite  dans  ces  délais,  pour  éviter  le 
double  droit  et  Tamende  ; 

Qu'il  est  certain  que  la  preuve  de  cette  dénaturatiou 
n*a  point  été  fournie  par  eux,  puisqu'ils  n'ont  pas  rap- 
porté et  qu'aujourd'hui  ils  ne  rapportent  pas  môme  encore 
cette  preuve  par  la  production  des  acquits  à  caution  dû- 
ment déchargés  ; 

Que  c'est  donc  mal  à  propos  que  Favas  et  C*  reprochent  à 
Meynadier,  soit  à  la  Société  nouvelle  des  Raffineries  de 
Saint-LouiSj  de  n'avoir  pas  fait  opposition,  en  vertu  de 
l'article  33  de  la  loi  du  22  août  1791,  à  la  contrainte  décer- 
née par  la  Douane  ; 

Que  cette  opposition,  en  effet,  n'aurait  pu  réussir  que  par 
la  production  du  certificat  de  décharge  des  acquits-à-cau- 
tion, et  que  Timpuissance  où  ont  été  Meynadier  et  ladite 
Société  de  produire  ce  certificat,  ne  provient  que  du  fait  de 
Favas  et  G*  qui  n'ont  pu  et  ne  peuvent  encore  fournir  ce 
document  essentiel  ; 

Que,  d'ailleurs,  l'absence  de  toute  opposition  à  la  con- 
trainte et  le  paiement  du  double  droit  et  de  Tamende  n'ont 
point  préjudicié  à  Favas  et  C%  qui  sont  encore  dans  les 
délais  de  six  mois  pour  se  pourvoir  contre  les  conséquences 
de  ce  paiement  et  pour  établir,  à  rencontre  de  l'Adminis- 
tration elle-même,  les  preuves  de  la  dénaturation  effec- 
tive des  sucres  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  sieur  Meynadier  à  payer  à  la 
Société  nouvelle  des  Raffineries  de  Saint-Louis  la  somme 
de  9,607  fr.  28  c. ,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
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Donne  acte  à  ladite  Société  de  sa  déclaration  qu'elle  est 
prête  à  exercer  aux  frais,  risques  et  périls  du  sieur  Mey- 
nadier,  toutes  actions  en  remboursement  et  répétition  qui 
pourraient  compéter  aux  intéressés  ; 

Se  déclare  incompétent  sur  la  demande  en  garantie  de 
Meynadier  contre  les  sieurs  Etienne  Bresson  et  Etienne 
Brenous  ; 

Condamne  Meynadier  aux  dépens  de  cette  qualité  ; 

Se  déclare  compétent  vis-à-vis  de  Favas  et  G*,  et  au  fond, 
faisant  droit  aux  fins  du  siear  Meynadier,  les  condamne  à 
relever  et  garantir  ce  dernier  des  condamnations  tant  prin- 
cipales qu'accessoires  prononcées  ci-dessus  contre  lui,  avec 
dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garantie. 

Du  V' juillet  1889,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  de  la  Lég, 
d'H.  —  P/.,  MM.  Bergassb  pour  les  Raffineries,  Michel 
pour  Meynadier,  Favas  (du  barreau  de  Montpellier)  pour 
les  autres  parties  en  cause. 


Vente  a  livrer,—  Citation  en  remplacement.  —  Citation 

NOUVELLE  EN  RÉSILIATION. —  OfFRE  IMMÉDIATE. 

Le  vendeur  contre  qui  son  acheteur  demande  le  rempla" 
cernent  faute  de  livraison,  est  recevable  à  offrir  la  mar- 
chandise Jusqu'au  jour  du  remplacement  effectifs 

Il  peut  donc  à  plus  forte  raison  V  offrir  dans  le  cas  où 
C  acheteur  y  ne  donnant  pas  suite  à  sa  première  demande, 
fait  signifier  des  fins  nouvelles  eh  résiliation. 

Il  faut  seulement,  en  pareil  cas,  que  son  offre  soit  immé- 
diate (IJ. 


(1)  Voy.  Gonf.,  ce  rec.  1888.  1;  280  et  la  note; 
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(Bouvet  contre  Gillotte-Lamidey). 

Jugement. 

Attendu  que  Gillotte-Lamidey  a  vendu  à  Bouvet  25  balles 
haricots  ;  que  le  19  octobre  1888  ledit  Bouvet  a  sommé  son 
vendeur  de  livrer  la  marchandise  et  à  défaut  Ta  cité  en 
remplacement  ;  que,  sans  donner  suite  à  cette  citation,  il  Ta 
cité  à  nouveau  le  9  avril  dernier  en  résiliation  ;  que,  sur 
cette  dernière  citation,  le  vendeur  a  offert  de  livrer -la 
marchandise  ;  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  l'acheteur  est  fondé 
à  refuser  cette  offre  comme  faite  tardivement  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  fins  en  remplacement  prises  à 
son  encontre,  le  vendeur  conservait  le  droit  de  livrer  la 
marchandise  jusqu'au  jour  du  remplacement  effectif  ; 
qnà  fortiori,  conservait- il  ce  droit  alors  que  l'achetenr  ne 
donnait,  comme  dans  l'espèce,  aucune  suite  à  son  action  en 
remplacement  ;  qu'au  moment  où  l'acheteur  a  transformé 
sa  demande  et  conclu  à  la  résiliation,  le  vendeur  pouvait 
encore,  comme  il  l'a  fait,  répondre  par  l'offre  immédiate  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  Gillotte  n'a  agi  qu'en  qualité  d'intermé- 
diaire ;  qu'il  n'a  encouru,  en  droit,  ni  en  fait,  aucune  res- 
ponsabilité personnelle  ;        . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  instances,  au  bénéfice  de  l'offre 
faite  par  Gillotte-Lamidey,  le  9  avril  dernier,  de  livrer  à 
Bouvet  la  marchandise,  objet  du  litige,  et  réalisée  que  soit 
cette  offre,  déboute  Bouvet  de  sa  demande  ;  le  déboute  éga- 
lement de  sa  demande  à  rencontre  de  Gillotte  et  le  con- 
damne à  tous  les  dépens. 

Du  1'' juillet  1889.  —  Prés.,  M.  Palais,  juge.  —  P/., 
MM.  Thierry  pour  Bouvet,  Estrangin  et  Félix  Laugier  pour 
les  défendeurs. 
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Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Absence  d'un  créan- 
cier AUX  DEUX  assemblées. — ADMISSION  PAR  JUGEMENT. 

En  matière  de  liquidation  Judiciaire,  le  créancier  qui  a 
négligé  de  se  présenter  aux  deux  assemblées  de  vérifica- 
tion y  n'est  pas,  pour  cela,  déchu  du  droit  de  se  faire 
admettre  au  passif,  à  ses  frais,  par  un  jugement  spé- 
cial (1), 

(Raoulx  ET  Beaumomt  contre  Baudoin  et  son 

.    liquidateur). 

Jugement. 

Attendu  que  le  3ieur  Baudoin  et  le  sieur  Baron,  créan- 
cier intervenant  sur  la  demande  des  sieurs  Raoulx  et  Beau- 
mont,  opposent  à  ces  derniers  une  forclusion,  tirée  de  ce 
fait  que  ceux-ci  n'auraient  point  fait  affirmer  et  vérifier 
leur  créance  dans  l'une  des  deux  séances  consacrées  à  ces 
opérations,  dans  la  liquidation  du  sieur  Baudoin,  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Mais  attendu  que  cette  loi  ne  prononce  point  cette  dé- 
chéance ;  qu'il  est  de  principe  que  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit  et  doivent  être  expressément  édictées  ; 

Que,  d'après  la  susdite  loi,  les  dispositions  relatives  à  la 
faillite  qui  n^ont  pas  été  modifiées  par  elle,  restent  appli- 
cables ; 

Que  le  créancier  qui  a,  dans  une  faillite,  négligé  de  se 
faire  affirmer  et  vérifier  dans  les  séances  réglementaires^ 


(1)  Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  (voy.  le  présent  volume, 
2«  partie,  p.  111)  a  décidé  que  le  créancier  n'était  pas  fondé,  eu  ce 
bas,  à  demander  qu'il  fut  sursis  au  concordat  et  qu'une  troisième 
assemblée  fut  préalablement  convoquée,  mais  n'a  rien  décidé  sur  le 
droit  de  se  faire  admettre  par  jugement. 
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peut  toujours,  à  ses  frais,  obtenir  son  admission  par  un 
jugement  spécial  ; 

Que,  d'autre  part,  Tarlicle  503  du  Code  de  commerce 
donne  au  créancier  le  droit  de  faire  opposition  à  toute  dis- 
tribution ; 

Que,  dès  lors,  les  sieurs  Raoulx  et  Beaumont  doivent  être 
accueillis  en  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  sieur  Baudoin,  ni 
à  l'intervention  du  sieur  Baron,  admet  Raoulx  et  Beaumont 
comme  créanciers  chirographaires  au  passif  de  la  liquida- 
tion H.  Baudoin  pour  la  somme  de  1,323  fr.  35  c,  montant 
de  leur  demande  ; 

Et  ce,  à  leurs  frais  et  dépens. 

Du  2  juillet  4889.  — Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  laLég. 
d'H.  —  PL ,  MM.  DE  Jessé  pour  Raoulx  et  Beaumont,  Baabt 
pour  les  défendeurs. 


Fin  de  non-recevoir.  —  Débarquement.  —  Avarîes. 
—  Réception.  —  Caractères. 

Ne  peut  être  considérée  comme  reçue  une  marchandise 
débarquée  à  Marseille^  par  les  soins  du  capitaine^  dans 
les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce,  où  elle  est  ins- 
crite au  nom  du  navire,  et  dont  le  consignataire  ne 
peut  prendre  possession  qu'au  moyen  de  bons  de  livrai- 
son  délivrés  au  fur  et  à  mesure  du  paiement  du  fret 
(P*  Espèce). 

Il  en  est  de  même  d'une  marchandise  débarquée  et  dont 
le  consignataire  a  délivré  récépissé  au  capitaine ^  mais 
dont  le  pesage  n'a  pas  encore  été  fait  (2^  Espèce). 
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En  eonsèquenéèf  dans  des  deux  tûé,  tÉ  délai  de  vingt- 
quatre  heures  dans  lequel  le  tùHsignutaire  doit  signi- 
fier sa  protestation  pour  avûrieSy  n'a  pas  commencé  d 
courir  (i). 

4 

PREMIÈRE  JEBPÈGS» 
(CaTTANEO  frères  contre  GAPITAmB  Gourtalan). 

Jugement. 

Attendu  que  des  sacs  riz  sont  arrivés  à  Marseille,  à 
l'adresse  des  sieurs  Cattaneo  frères,  sur  le  Vapeur  Ville-de- 
Valence,  capitaine  Gourtalan,  à  la  date  du  il  juin  ; 

Que  ces  sacs  ont  été  immédiatement  débarqués  dudit  na- 
vire et  ont  été  mis  sous  les  hangars  de  la  Chambre  de  com- 
merce ; 

Que  Gattaneo  frères  prétendent  que  partie  de  ces  sacs 
est  avariée  ;  qu'ils  réclament,  à  raison  de  cette  avarie,  des 
dommages-intérêts  au  capitaine  Gourtalan  ; 

Que  ce  dernier  oppose  à  leur  demande  la  déchéance  édic- 
tée par  l'article  435  du  Gode  de  commerce,  faute  de  protes- 
tation dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  que  les  sacs  dont  s'agit  ont  été  débarqués  sous 
les  hangars  de  la  Chambre  de  commerce,  par  les  soins  et 
l'initiative  du  capitaine  lui-m^me,  à  l'effet  de  débarrasser 
au  plus  tôt  soii  navire  et  d'en  disposer  sans  retard  ; 


(1)  Sur  les  circonstances  qui  constituent  lia  réception,  consulter  la 
!'•  Table  décennale,  V  Fin  de  non-recevoir,  n^'2,  3,  12,  23,  25.  — 
2»  Table  décennale,  Ibid,^  n»  24.  —  Voy.  encore  Table  générale, 
v»  Assurance  maritime,  n»»  773,792.  —  l'*  Table  décennale,  Ibid,^ 
u-  186,  190. 
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Mais  que  la  marchandise,  ainsi  déchargée,  n*a  pas  été 
mise  au  nom  des  destinataires,  les  sieurs  Gattaneo  frères  ; 
qu'elle  a  été  inscrite  au  nom  du  navire  à  vapeur  Ville- de- 
Valence  ;  que,  par  suite,  elle  n'a  pas  été  mise  à  la  disposi- 
tion des  destinataires  ; 

Que,  pour  en  disposer,  ils  ont  dû  obtenir,  au  fur  et  à 
mesure,  des  bons  de  livraison,  contre  paiement  des  frac- 
tions du  fret  afférant  aux  portions  de  marchandises  succes- 
sivement par  eux  retirées  ; 

Que  la  marchandise  n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  pesage 
lors  de  son  débarquement,  n'ayant  pas  été  mise  à  terre  au 
nom  des  destinataires,  n'étant  pas  en  totalité  à  leur  dispo- 
sition, le  fret  intégral  n'en  ayant  pas  été  payé,  il  n'y  a  pas 
eu,  en  réalité,  réception  définitive  de  la  part  des  des- 
tinataires ;  que  cette  réception  n'est  pas  terminée  à  l'heure 
actuelle  ; 

Que,  dès  lors,  la  condition  nécessaire  pour  que  la 
déchéance  de  l'ai^ticle  435  du  Gode  de  commerce  puisse  être 
invoquée,  n'existe  pas  ; 

Que  les  demandeurs  sont  donc  fondés  à  se  plaindre  de 
l'avarie  dont  leur  marchandise  serait  atteinte  ;  mais  que, 
sur  ce  point,  une  expertise  préalable  est  indispensable  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  déchéance  proposée  par 
le  capitaine  Gourtalan,  nomme  le  sieur  Hippolyte  Bergasse, 
expert,  pour,  après  serment  prêté  en  mains  de  M.  le  Prési- 
dent, à  cet  effet  délégué,  vérifier  les  sacs  riz  dont  s'agit, 
dire  s'ils  sont  avariés,  en  indiquer  la  cause,  préciser  l'éten- 
due de  l'avarie,  pour,  sur  son  rapport  fait  et  déposé,  être 
dit  ce  que  de  droit  ; 

Ordonne  la  mise  en  magasin  de  la  marchandise  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ; 
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Dépens  réservés  ; 

Le  présent  exécutoire  sur  minute,  avant  enregistrement, 
vu  l'urgence. 

Du  2  juillet  1889,  —  Prés,,  M,  Arnaud,  ch.  de  la  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Cattaneo,  Senès  pour  le 
capitaine. 

deuxième  espèce. 

(Cattaneo  frères  contre  capitaine  Bennet). 

Jugement. 

Attendu  que  le  vapeur  Amoor,  capitaine  Bennet,  a 
débarqué  à  la  consignation  de  Cattaneo  frères,  à  Marseille, 
un  chargement  de  riz,  dans  les  hangars  de  la  Chambre  de 
commerce  ;  que  les  consignataires  prétendent  exciper  d'une 
avarie  de  la  marchandise  dont  ils  demandent  la  vérification 
par  expert  ;  que  le  capitaine  oppose  la  fin  de  non-recevoir 
de  l'article  435  du  Code  de  commerce,  à  savoir  le  défaut  de 
protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  réception 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  débarquée  du  14  au  19 
juin  ;  qu'à  cette  dernière  date, un  récépissé  a  été  délivré  par 
le  sieur  Lapeyre,  mandataire  des  consignataires  ;  mais 
attendu  que,  nonobstant  ledit  récépissé,  il  est  constant 
qu'à  cette  heure  le  pesage  de  la  marchandise  n'est  point 
terminé  encore  ;  que  cette  opération  peut  seule  constituer 
une  livraison  effective  et  décharger  le  capitaine  ;  que,  par 
suite,  la  déchéance  édictée  par  l'article  435  précité  ne  sau- 
rait être  opposable,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n'ayant 
pas  commencé  à  courir  à  rencontre  des  réceptionnaires  ; 

Attendu,  toutefois,  que  ces  derniers,  depuis  le  14  juin, 
ont  mis  à  prendre  livraison  un  retard  dont  les  conséquences 

1'^  P.   —  1889.  19 
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ne  peuvent  préjudicier  au  capitaine,  en  ce  qui  concerne  les 
jfrais  de  stationnenaent  faits  ou  .à  faire  encore  par  la  mar- 
chandise ;  que  ces  frais  doivent  dans  tous  les  cas  rester  à  la 
charge  de  Gattaneo  frères  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  op  - 
posée  par  le  capitaine,  nomme  M,  Barrai,  courlier,  expert, 
à  l'effet  de,  serment  préalablement  prêté  en  mains  de  M.  le 
Président,  vérifier  la  marchandise  en  litige  ;  dire  si  elle  est 
atteinte  d'avarie  et,  dans  ce  cas,  en  déterminer  la  nature,  la 
cause  et  l'étendue  ;  dépens  réservés  ;  le  présent  juge- 
ment exécutoire  sur  minute  avant  enregistrement  vu 
l'urgence. 

Du  12  Juillet  1889.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge,  —  PL, 
MM.  AuTRAN  pour  Gattaneo,  Estrangin  pour  le  capitaine. 

Agent  de  change.  —  Valeurs  non  cotées.  —  Entremise 
NON  obligatoire.  —  Valeurs  cotées.  —  Termes  autres 

QUE   ceux   d'usage.      —     ASSIMILATION     AUX     VALEURS     NON 
COTÉES . 

Le8  opérations  sur  les  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  faites  par  intermé- 
diaire d'agent  de  change. 

En  conséquence yla  partie  qui  doit  une  différence  à  la  suite 
de  ces  opérations,  ne  peut  exciper  de  ce  qu^elles  ont  été 
faites  sans  cette  entremise,  pour  en  faire  prononcer  la 
nullité  (1). 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  131  et  la  note,  et  220. 
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On  doit^  à  cet  égard  y  assimiler  aux  valeurs  non  cotées,  les 
valeurs  même  cotées  pour  lesquelles  Vopération  de-* 
vait  se  faire  à  des  termes  autres  que  ceux  qui  se  pra*' 
tiquent  exclusivement  en  Bourse, 

(SociÉTfi  Marseillaise  contre  Herrbro). 

Jugement. 

Attendu  que  la  Société  Marseillaise  de  crédit  Industriel 
et  commercial  et  de  dépôts  a  cité  Herrero  en  paiement  de 
2,138  fr.  80  c,  montant  pour  solde  de  son  compte  d'opéra- 
tions de  bourse  faites  sur  son  ordre  ; 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  spéculations  de 
Bourse  et  non  de  simples  placements  de  fonds  ;  que  les 
achats  de  titres  ont  été  faits  par  Herrero  dans  l'intention  de 
les  revendre  à  bref  délai  et  avec  bénéfice;  que  les  opéra- 
tions dont  s'agit  constituent,  par  suite,  des  actes  de  com-* 
merce  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  débat  ne  porte  que  sur  une  opération, 
achat  de  4,000  f  r.  rente  espagnole  extérieure,  faite  le  2  juin, 
au  terme  de  fin  juin;  qu'Herrero  demande  la  production 
des  bordereaux  d'agent  de  change  afférents  à  cette  opéra- 
tion, et  à  défaut,  prétend  se  prévaloir  de  la  nullité  édictée 
par  l'article  76  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  reconnaît  que  l'opé- 
ration n'a  pas  été  faite  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change,  par  le  motif  que  les  usages  de  la  Bourse  de  Paris 
s'opposaient  à  ce  qu'elle  fût  exécutée  telle  que  l'ordre  en 
avait  été  donné  parf Herrero  ;  qu'en  effet,  il  est  constant  qu'à 
la  Bourse  de  Paris,  les  liquidations  pour  les  titres,  autres 
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que  ceux  de  la  rente  française,  se  font  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, et  que  les  achats  à  terme  ne  se  négocient  que  pour  la 
liquidation  qui  suit  la  transaction  ; 

Attendu  qu'en  Tespèce,  un  achat  de  titres  étrangers  fait 
le  2  juin,  non  point  pour  la  liquidation  lors  prochaine  du 
15  juin,  mais  pour  la  liquidation  subséquente  de  fin  de 
mois,  ne  pouvait  être  négocié  à  la  Bourse  par  l'entremise 
d'un  agent  de  change  ;  qu'il  ne  pouvait  être  fait  qu'en  Ban- 
que, comme  il  a  été  exécuté  par  la  Société  demanderesse  à 
laquelle  Herrero,  familiarisé  par  sa  profession  avec  les 
usages  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  ne  saurait  reprocher 
d^avoir  agi  conformément  à  son  mandat  et  d'après  la  nature 
de  Tordre  qu'elle  recevait  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent,  et  de  même  suite, 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  et  reconventionnelles 
prises  par  Herrero,  le  condamne  à  payer  à  la  Société  deman- 
deresse la  somme  de  2,138  fr.  80  c., montant  de  la  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  12  juillet  1889.  —  Prés.,  M,  Couve,  juge.  —PI. y 
MM.  DE  Jessé  pour  la  Société  Marseillaise,  Michel  pour 
Herrero. 


Assurance  terrestre.  —  Accidents.  —  Avis  a  donner 

DANS  les  quarante -huit  HEURES.  —  INTERPRÉTATION. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  causés 
aux  tiers  par  les  voitures  de  rassuré,  oblige  celui-ci  à 
aviser  la  Compagnie  de  tous  accidents  dans  les  qua- 
rante-huit heures  y  ces  deriiiers  mots  doivent  s'enten- 
dre des  quarante-huit  heures  à  partir  de  l'accident 
et  non  à  partir  de  la  citation  en  dommages-intérêts  qui 
Va  suivi. 


à 
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(Anoge  contre  la  «  Préservatrice  »). 

Jugement. 

Attendu  que  d'après  l'article  2  de  la  police  du  8  février 
1884,  par  laquelle  la  Compagnie  la  Préservatrice  a  assuré 
le  sieur  Jean  Anoge  contre  les  accidents  pouvant  être  occa- 
sionnés aux  tiers  par  ses  voitures,celui-ci  était  tenu  d'aviser 
ladite  Compagnie  de  la  surveaance  de  tous  accidents  dans 
les  quarante-huit  heures  ; 

Attendu  que  l'accident  dont  le  sieur  Girard  a  cru  avoir 
été  victime  par  le  fait  d'une  des  voitures  du  sieur  Anoge,  a 
eu  lieu  le  2  décembre  1884  et  a  donné  lieu  à  une  citation 
dudit  sieur  Girard,  à  la  date  du  26  février  ;  que  Jean  Anoge 
en  a  donné  avis  à  la  Compagnie  défenderesse  le  28  dudit 
mois  ; 

Qu'à  ce  moment  cet  avis  était  tardif,  puisqu'il  était  fait 
longtemps  après  l'accident  qui  aurait  dû  être  signalé  par 
lui  à  la  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  de  sa 
survenance  ; 

Qu'il  n'appartenait  pas,  en  effet,  au  sieur  Anoge  d'ap- 
précier si  le  sieur  Girard  était  ou  non  fondé  dans  une  ré- 
clamation quelconque,  et  s'il  formulerait  ou  non  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  ; 

Qu'en  un  mot,  ce  n'était  pas  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  citation  du  sieur  Girard,  mais  dans  les  qua- 
rante-huit heures  de  l'événement  que  le  sieur  Anoge  aurait 
dû  donner  avis  à  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Que  c'est  à  peine  de  déchéance  qu'il  a  négligé  cette  obli- 
gation et  que,  par  suite,  la  Compagnie  ne  peut  être  respon- 
sable envers  lui  des  frais  qu'il  a  pu  avoir  à  exposer  pour 
faire  repousser  la  demande  du  sieur  Girard  ; 

Que  cette  demande,  au  moment  où  elle  s'est  produite. 
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ne  pouvait  plus  iatéresser  et  concerner  la  Compagnie  défen- 
deresse ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Jean  Ânoge  de  sa  demande,  comme 
non  recevable;  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  i6  juillet  1889.  —  Prés,,  M.  Palais,  juge.  —  PL, 
MM,  SuGHfiT  pour  Anoge,  Segond  pour  la  Compagnie. 


iii^i«  H" 


Fret,  —  Dépôt  de  la  harcbandise  en  mains  tierces. 
—  Offre  de  caution.  —  Offre  de  dépôt  du  fret. 

Le  droit  que  l'article  306  du  Code  de  commerce  recon- 
naît au  capitaine  d'exiger,  au  temps  de  la  décharge,  le 
dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tierces, ne  saurait  être 
paralysé  par  Voffre  du  consignataire,  soit  de  donner 
caution  pour  le  paiement  du  fret^  soit  de  déposer  le 
fret  lui-même  en  mains  tierces. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  consignataire  au- 
rait intenté  au  capitaine  une  action  en  paiement  d'ava- 
ries sur  les  marchandises, 

(Cattaneo  frères  contre  capitaine  Courtalan.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  articles  306  et  307  du  Code  de  commerce 
ont  précisé  les  droits  du  capitaine  sur  la  marchandise  par 
liii  transportée,  pour  le  paiement  de  son  fret  ; 

Qu'il  a,  pendant  la  décharge  de  la  marchandise,  le  droit 
d'exiger  son  dépôt  en  mains  tierces  et,  après  la  délivrance 
de  celle-ci,  un  privilège  pendant  quinze  jours  tant  qu'elle 
n'est  pas  passée  en  des  mains  étrangères  ; 
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Que  tel  est  le  cas  de  l'espèce,  les  marchandises  des  sieurs 
Caltaneo  frères  étant  débarquées  et  se  trouvant  pour  leur 
compte  et.  à  leur  disposition  au  hangar  de  la  Chambre  de 
commerce  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  aux  sieurs  Catlaneo  frères, 
par  une  offre  quelconque,  soit  de  caution  du  paiement  du 
fret  dû,  soit  de  dépôt  de  ce  fret  en  mains  tierces,  d'impo- 
ser au  capitaine  des  équivalents  de  garanties  que  la  loi  n'a 
ni  prévus,  ni  ordonnés,  et  que  Ton  ne  peut,  par  suite,  arbi- 
trairement substituer  aux  moyens  qu'elle  a  pris  pour 
assurer  au  capitaine  le  paiement  de  son  fret  ; 

Qu'il  importe  peu  qu'il  puisse  y  avoir,  entre  le  capitaine 
et  le  consignataire,  des  contestations  à  propos  d'avaries  à 
la  marchandise,  pouvant  donner  lieu  à  des  allocations 
de  dommages-intérêts  au  profit  de  ce  dernier  et,  par  suite, 
à  des  compensations  éventuelles  ; 

Que  la  loi  n'a  fait  aucune  distinction  et  n'a  pas,  par 
suite,  voulu  soumettre  le  capita me  à  attendre  la  réalisa- 
tion d'une  telle  éventualité  ; 

Que  ce  serait  là  un  cas  contraire  aux  règles  sur  la 
compensation,  s'agissant  d'une  créance  due  et  liquide,  à 
savoir  le  fret,  et  d'une  créance  présumée,  à  savoir  des  dom- 
mages-intérêts prétendus  et  non  encore  appréciés  et  jugés  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  déboute  Cattaneo  frères  de  leurs  fins  et  con- 
clusions, avec  dépens. 

Du  16  juillet  1889.  —  Prés. y  M.  Arnaud,  ch.  delà  Lég. 
d'H.  —  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Cattaneo,  Senès  pour  le 
capitaine. 
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ment  a  condamné  les  défendeurs  h  payer  à  la  Compagnie 
P.-L.-M.  la  différence  pouvant  exister  entre  le  net  produit 
de  la  vente  aux  enchères  et  le  montant  des  frais  de  maga- 
sinage et  autres  grevant  la  marchandise  au  moment  de  la 
vente,  à  régler  sur  état,  en  cas  de  contestation  ; 

Attendu  que,  ladite  vente  ayant  été  effectuée  le  31  jan- 
vier 1888,  la  Compagnie  P.-L.-M,  réclame  à  d'Audou  et 
Gaspard  le  montant  de  la  différence  à  leur  charge,  soit 
3,216  fr.  45  c.  ;  que  Gaspard  a  appelé  en  garantie  Richard 
frères  pour  compte  desquels  il  a  vendu,  et  d'Audou  a  cité 
également  en  garantie  le  Syndicat  agricole  des  Alpes-Mari- 
times ; 

Attendu  que  d'Audou  soulève  l'exception  d'incompétence 
par  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  commerçant  et  que  l'achat 
d'engrais,  objet  du  litige,  aurait  été  fait  par  lui  pour  les 
besoins  de  ses  propriétés  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans,  par  son  jugement  con- 
tradictoire du  15  décembre  1887,  signifié  le  25  janvier 
1888  et  non  frappé  d'appel,  a  déjà  prononcé  une  condam- 
nation à  rencontre  de  d'Audou  ;  qu'il  existe  donc  une  déci- 
sion définitive,  passée  en  force  de  chose  jugée,  sur  laquelle 
le  Tribunal  n'aurait  aucune  qualité  pour  revenir  ;  que  dans 
l'instance  actuelle  il  s'agit  uniquement  de  liquider  le  mon- 
tant de  la  condamnation  déjà  prononcée  par  le  jugement 
précité  ;  que  cette  décision  accessoire  doit  suivre  le  sort  de 
la  décision  principale  et  être  prise  par  le  même  Tribunal  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Syndicat  agricole  des  Alpes-Mari- 
times, qui  soulève  également  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  dans  le  jugement  du  15  décembre,oii figurait 
le  Syndicat,  aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  à 
rencontre  de  ce  dernier  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  chose  jugée  à 
son  égard  ; 

Attendu  qu'un  syndicat  agricole  n'a  évidemment  pas  le 
caractère  commercial  ;  qu'il  ne  fait  pas  acte  de  commerce 
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en  traitant  avec  les  tiers  l'achat  des  semences  et  engrais 
qu'il  rétrocède  à  ses  adhérents  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  d'Audou  de  ses  fins  en  incompé- 
tence et  renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  l'au- 
dience du  5  août  ;  condamne  d'Audou  aux  dépens  de  l'in- 
fîident  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Syndicat  agricole  des  Alpes-Mari- 
times, se  déclare  incompétent  et  condamne  encore  d'Audou 
aux  dépens  de  ce  chef. 

mi  19  juillet  1889.  —  Prd^.,  M.  Beau,  juge,  —  Pl.y 
MM.  AiCARD  pour  le  Chemin  de  fer,  Autran,  Baret,  Durer- 
NAD  pour  les  autres  parties  en  cause. 


Fret.  —  Capacité  garantie.  —  Erreur  moindre  d'un 
quarantième.  —  réduction  de  fret.    —  dommages-in- 

TÉRÉTS. 

Le  capitaine  qui,  affrété  en  travers,  a  garanti  aux  affré^ 
teurs  que  son  navire  pouvait  porter  telle  quantité  en 
poids  lourd,  est  passible  de  réduction  de  fret  et  de  dom- 
mages-intérêts s'il  ne  peut  prendre  quune  quantité 
inférieure. 

Et  cela  alors  même  que  la  différence  serait  moindre  d'un 
quarantième. 

L'article  290  du  Code  de  commerce,  admettant  une  varia- 
tion possible  d'un  quarantième  dans  la  déclaration  du 
tonnage  faite  par  le  capitaine ^  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  la  capacité  du  navire  a  été  spécialement  garantie 
et  a  servi  de  base  au  fret  stipulé. 
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(Sylvander  contre  Dehesa  et  Ruting). 

Jugement. 

Attendu  gueDehesa  et  Ruting  ont  affrété  le  navire  suédois 
Adolphe  capitaine  Pearson,  en  travers,  pour  un  voyage  de 
Marseille  à  la  rivière  de  La  Plata  ; 

Que  le  capitaine  Pearson  a  garanti  aux  affréteurs  que  son 
navire  pouvait  porter  en  poids  lourd,  1,060,000  kilog.; 

Qu'une  difficulté  s'étanl  élevée  entre  les  parties  au  sujet 
du  refus  fait  par  le  capitaine  de  prendre  un  solde  de  mar- 
chandises que  les  affréteurs  lui  présentaient,  des  experts  ont 
été  nommés  pour  constater  s'il  existait  un  vide  à  bord  dudit 
navire  et  si  les  marchandises  déjà  chargées  atteignaient  le 
poids  ci-dessus  garanti  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  procédé  à  leur  mandat  et 
constaté  un  vide  de  37  mètres  cubes  et  un  chargement  effec- 
tué n'atteignant  qu'un  poids  de  1,000,000  de  kilog.  seule- 
ment ; 

Qu'ainsi  le  navire  pouvait  recevoir  encore  60,000 kilog.; 
mais  que  les  experts  ont  reconnu  que  le  navire  avait  son 
maximum  de  tirant  d'eau,  soit  19  pieds,  et  ne  pouvait  rece- 
voir d'autres  marchandises  sans  compromettre  sa  stabilité; 

Attendu  que,  d'après  les  indications  fournies  aux  affré- 
teurs, le  navire  n'aurait  dû  avoir  qu'un  tirant  d'eau  de 
18  pieds  seulement,  avec  la  charge  garantie  ;  que  ce  tirant 
d'eau  a  été  excédé;  mais  que  si,  à  cet  égard,  le  capitaine 
n'a  pris  vis-à-vis  des  chargeurs  aucune  obligation  précise, 
il  ne  s'ensuit  pas  moins  de  l'excédant  de  tirant  d'eau  cons- 
taté par  les  experts,  que  le  capitaine  a  manqué  sur  ce  der- 
nier point  à  son  engagement  et  n'a  pu  prendre  toute  la 
marchandise  que  les  affréteurs  auraient  eu  le  droit  de 
mettre  à  bord  ; 
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Qu'il  leur  est  dCi  une  diminution  sur  le  fret,  proportion- 
nelle à  la  quantité  non  chargée  ; 

Que  Tarlicle  290  du  Code  de  commerce,  accordant  un 
écart  d'un  quarantième  sur  la  capacité  du  navire,  ne  sau- 
rait être  applicable  au  cas  où  cette  capacité  se  trouve  spé- 
cialement garantie  et  est  précisément  l'élément  qui  a  servi 
de  base  au  fret  stipulé  ; 

Attendu  que  Dehesa  et  Ruting  ont  droit  encore  à  être  in- 
demnisés des  frais  que  leur  ont  occasionnés  les  60,000  kilog. 
de  marchandises  par  eux  apportées  le  long  du  bord  et  que 
.  le  capitaine  n'a  pas  été  en  mesure  de  recevoir  ;  que,  sur  ce 
point,  les  éléments  d'appréciation  du  dommage  manquent 
et  qu'un  règlement  sur  état  doit  en  être  ordonné  ; 

Attendu  que  les  jours  de  planche  accordés  à  Dehesa  et  Ru- 
ting n'ont  pu  courir  contre  eux  à  partir  du  jour  où  les  con- 
testations avec  le  capitaine,  démontrées  mal  fondées,  ont 
été  portées  en  justice;  qu'elles  ont,  au  contraire,  pris  fin 
ce  même  jour,  13  avril  dernier,  et  non  au  jour  du  départ 
du  navire,  le  capitaine  étant  cause  de  la  perte  de  temps  par 
lui  subie  dans  l'intervalle  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  donner  acte  à  Dehesa  et  Ruting 
de  leurs  réserves  contre  le  capitaine,  en  cas  de  recherche 
de  la  part  de  leurs  consignât  aires  pour  les  conséquences 
que  pourrait  avoir  l'excédant  du  tirant  d'eau  du  navire, 
aucun  engagement  formel,  quant  à  ce  tirant  d'eau,  n'ayant 
été  pris  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Pearson  de  sa  demande; 
ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  prises  contre  lui  par 
Dehesa  et  Ruting  : 

V  Le  condamne  à  leur  payer  la  somme  de  2,547  fr.  17  c. 
prorata  du  fret  afférent  aux  60,000  kilog.  non  chargés,  avec 
intérêts  de  droit  ; 
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2"»  Renvoie  les  parties  devant  M*  Lejourdan,  avocat,  arbi- 
tre rapporteur,  pour  le  règlement,  par  état,  des  frais  occa- 
sionnés par  les  60,000  kilog.  de  marchandises  aux  sieurs 
Dehesa  et  Ruting  ; 

3'*  Dit  que  les  jours  de  planche  ont  pris  fin  le  13  avril 
1889; 

Déboute  Dehesa  et  Ruting  de  leurs  réserves  quant  aux 
conséquences  du  tirant  d'eau  et  du  non  chargement  des 
60,000  kilog.  de  marchandises  ; 

Condamne  le  capitaine  aux  dépens. 

Du  23 juillet  1889,  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch.  delà  Lêg. 
d'H.  —  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Sylvander,  Hornbostel  pour 
Dehesa  et  Ruting. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Trajet  maritime.  — 
Prix  convenu  tous  [frais  compris.  —  Assurance  non 
comprise. 

Le  commissionnaire  de  transports  n^est  tenu  de  faire 
l'assurance  que  s'il  en  a  reçu  le  mandat  exprès  ou  im^ 
plicite. 

Spécialement,  au  cas  où  il  s^est  engagé  à  prendre 
une  marchandise  en  gare  et  à  la  transporter  par  mer 
sur  quai  d'une  autre  ville,  moyennant  tel  prix,  tous 
frais  compris  sauf  statistique  et  ports  de  lettres,  cet 
engagement  ne  comprend  pas  l'obligation  de  faire 
assurer. 

Si  donc  la  marchandise  périt  par  fortune  de  mer^  le  com- 
mettant est  sans  recours  contre  lui. 
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(Franck-Bertrand  contre  Reboul  et  Chômât 
ET  Transports  Maritimes). 

Jugement. 

Attendu  que  Franck  Bertrand,négociant  à  Saint-Etienne,  a 
traité  avec  Reboul  et  Chômât,  commissionnaires  de  transit 
à  Marseille,  pour  le  transport  de  bonbonnes  ammonia- 
que, prises  en  gare  de  Marseille  et  rendues  sur  quai  à 
Alger,  pour  un  prix  convenu  à  forfait  de  3  fr.  25  c.  par 
bonbonne,  tous  frais  compris,  sauf  ceux  de  statistique  et 
de  ports  de  lettres; 

Attendu  que  sur  l'expédition  faite  par  vapeur -4 n/ot/,  de 
la  Compagnie  générale  des  Transports  maritimes  à  vapeur, 
15  bonbonnes  chargées  sur  le  pont  ont  dû  être  jetées  à  la 
mer  ;  que,  la  marchandise  n'étant  pas  assurée,  le  deman- 
deur en  réclame  le  montant  à  Reboul  et  Chômât,  préten- 
dant que  le  prix  convenu  à  forfait  comprendrait  implicite- 
ment l'assurance  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  de  transports  n'est  tenu 
de  faire  l'assurance  que  s'il  en  a  reçu  le  mandat,  exprès  ou 
implicite;  qu'en  l'espèce,  en  l'absence  de  toute  stipulation  à 
cet  égard,  le  prix  convenu  à  forfait  ne  peut  raisonnablement 
comprendre  que  tous  les  frais  du  transport  proprement  dit  ; 
qu'il  appartenait,  en  outre,  à  l'expéditeur  d'aviser  pour 
l'assurance  de  sa  marchandise  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  appréciations  ci-dessus,  la  de- 
mande en  garantie  de  Reboul  et  Chamat  à  rencontre  de  la 
Société  générale  des  Transports  maritimes,  se  trouve  sans 
objet  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Franck  Bertrand  de  sa  demande  et 
le  condamne  aux  dépens  ; 
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Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  fins  en  garantie  et 
condamne  Reboul  et  Chômât  aux  dépens  de  ce  chef. 

Du  06  juillet  1889.  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.  —  PL, 
MM.  Delobre  pour  Franck  Bertrand,  Negretti  pour  Reboul 
et  Chômât,  Théophile  Aicard  pour  les  Transports  mari- 
times. 


Agent  de  change.  —   Fait  de  charge.  —  Privilège.  — 

CONFIANCR     volontaire.    —    TiTRES  LAISSÉS    A    L'aGENT   DE 

CHANGE.  —  Titres  prêtés.  —  Titres  déposés. 

//  n'y  a  fait  de  charge^  de  la  'part  d^un  agent  de  change, 
etj  par  conséquent,  privilège  sur  son  cautionnement  y 
qu'à  la  co9îdilion  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  créancier, 
confiance  forcée  par  la  nécessité  de  s'adresser  à  l'agent 
pour  une  opération  qu'Hun  agent  seul  pouvait  faire. 

Le  créancier  qui  ne  l'est  devenu  que  par  suite  d'une  con- 
fiance volontaire,  ne  saurait  être  qualifié  créancier 
pour  fait  de  charge,  ni,  par  suite,  privilégié. 

Spécialement^  n'est  pas  créancier  pour  fait  de  charge  ce- 
lui qui,  ayant  donné  mandat  à  l'agent  de  change 
d' acheter  pour  lui  des  titres  et  de  les  déposer  chez  un 
tiers  désigné,  n'a  pas  tenu  la  main  à  ce  que  ce  dépôt  fut 
réellement  fait,  et  a  ainsi, par  sa  négligence,  laissé  ces 
titres  en  mains  de  l'agent,  lequel  en  a  ultérieurement 
abusé. 

m 

N'est  paSy  non  plus,  créancier  pour  fait  de  charge,  celui 
qui  a  remis  des  titres  à  l'agent  pour  l'aider  dans  un 
moment  difficile. 

Alors  même  quHl  lui  aurait  plus  tard  prescrit  de 
les  vendre  et  aurait  reçu  une  dépêche  lui  annonçant  la 
vente,  s'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  en  retirer 
immédiatement  lepr^oduit. 
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N'est  pas  y  nofi  plus,  créancier  pour  faié  de  charge  celui 
qui  a  remis  à  V agents  pour  les  garder  à  sa  disposiiion, 
des  titres  dont  l'agent  a  abusé  en  les  remettant  en 
nantissement. 

Et  le  créancier  ne  saurait  exciper^  comme  fait  de  charge^ 
d'un  report  auquel  il  aurait  ordonné  d'employer  ces 
titres  à  son  propre  profit  y  si,  ce  prétendu  report  ayant 
duré  plus  d'un  an,  il  n^y  a  pas  eu  le  règlement  mensuel 
ordinaire  des  courtages  dus  à  ragent  de  change  inter- 
médiaire. 

(Velten  et  autres  contre  syndic  de  Fischer) 

Jugement. 

Attendu  que  trois  des  créanciers  du  sieur  A.  de  Fischer, 
le  sieur  A.  Schubart,  le  sieur  Albert  Siméon  et  le  sieur 
Velten,  prétendent  être  privilégiés  sur  le  cautionnement 
du  sieur  A.  de  Fischer,  chacun  exclusivement  aux  deux 
autres,  pour  le  montant  de  leur  créance  ; 

Que  chacun  d'eux,  en  effet,  prétend  reprocher  à  cet  agent 
d'avoir  commis,  à  son  égard,  un  fait  de  charge,  qui,  aux 
termes  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  modifié  par  la  loi  du 
8  avril  1885,  article  13,  l'aurait  rendu  responsable,  sur  son 
cautionnement  même  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  fait  de  charge  de  la  part 
d'un  agent  de  change  donnant  lieu  au  privilège  de  la  loi 
susvisée  au  profit  de  son  client,  que  tout  autant  qu'il  s'agit 
d'un  acte  ou  agissement  indélicat  et  préjudiciable  commis 
par  ledit  agent,  dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions,  et  à 
l'occasion  et  pendant  la  durée  d'une  de  ces  opérations  que 
Ini  seul  peut  légalement  faire  et  pour  lesquelles  son  minis- 
tère est  forcé  et  indispensable  ; 

Qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  une  confiance  obligatoire  qui  est 
ainsi  faite  à  un  officier  public,  et  de  laquelle,  s'il  y  a  abus 
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de  la  part  de  ce  dernier,  le  client  se  trouve  relevé  par  la 
garantie  qui  lui  est  accordée  sur  le  cautionnement  ; 

Qu'en  dehors  de  cette  confiance  nécessaire,  toute  con- 
fiance volontaire  et  personnelle  continuée  à  l'agent  de 
change,  reste  aux  risques  du  client  et  ne  saurait  lui  donner 
aucun  droit  au  privilège  susénoncé  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  comment  la 
créance  des  trois  réclamants  prédénommés  a  pu  se  former, 
et  d'examiner  si  chacun  d'eux  ou  l'un  d'entr'eux  seulement, 
se  trouve  placé  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  pour  bénéficier 
de  la  garantie  sur  le  cautionnement  ; 

En  ce  qui  touche  le  sieur  Siméon  : 

Attendu  qu'il  est  créancier  du  sieur  A*  de  Fischer  d'une 
somme  de  55,750  fr.  ; 

Que  résidant  d'abord  à  Aden,  puis  à  Bombay,  il  s'est 
adressé  au  sieur  A.  de  Fischer  pour  lui  donner  des  ordres 
d'achat  ;  qu'en  même  temps,  il  a  autorisé  le  sieur  A.  de  Fis- 
cher à  retirer  des  titres  de  rente  qu'il  avait  alors  en  dépôt 
au  Comptoir  d'Escompte,  pour  en  devenir  lui-même  dépo  - 
sitaire,  et  pour  lui  servir  de  couverture  jusqu'après  l'achat 
commandé  ; 

Que  les  instructions  données  par  Siméon  ont  été  que  de 
Fischer,  une  fois  cet  achat  effectué,  déposât  les  nouveaux 
titres,  dans  son  dossier,  au  Comptoir  d'Escompte  ; 

Attendu  que  Siméon  aurait  dû  tenir  la  main,  eût-il  dû 
pour  cela  constituer  mandataire  à  Marseille,  à  ce  que  de 
Fischer  se  conformât  exactement,  strictement  et  rigoureu- 
sement à  ses  ordres,  dans  les  délais  normaux  et  néces- 
saires pour  leur  exécution  obligée  par  le  ministère  dudit 
agent  choisi  par  lui  ; 

Qu'il  a  su  que  l'achat  des  titres  avait  eu  lieu  ;  mais  qu'il 
n'a  mis  aucune  diligence  à  savoir  si  ces  titres  nouveaux 
avaient  été  payés  au  moyen  des  fonds  provenant  des  titres 

V'  P.  —  1889.  20 
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remis  en  couverture,  et  qu'il  s'est  encore  moins  préoccupé 
de  s'informer  si  ces  titres  nouveaux  avaient  été  déposés  au 
Comptoir  d'Escompte  de  Paris  ; 

Qu'il  a  donc  laissé,  par  une  confiance  imméritée,  il  est 
vrai,  mais  volontaire  de  sa  part,  des  titres  dont  de  Fischer 
a  abusé  ultérieurement  au  détriment  de  son  client  ; 

Mais  que  celui-ci,  qui  aurait  pu  agir  à  temps,  ne  se  trouve 
plus  en  face  d'un  mandataire  forcé  dont  il  ne  pouvait  em- 
pêcher les  agissements  indus,  mais  d'un  mandataire  ou 
dépositaire  personnel,  n'ayant  plus  à  opérer  pour  sou 
compte  comme  officier  public  ; 

Qu'ainsi  le  fait  de  charge  n'existe  pas  en  ce  qui  touche  le 
sieur  Siméon  ; 

En  ce  qui  (joncerne  le  sieur  Schubart  : 

Attendu  que  ce  dernier  avait  déposé  250  obligations  égyp- 
tiennes en  mains  du  sieur  A.  de  Fischer  ; 

Que  ce  dépôt  n'avait  pas  eu  lieu  à  la  suite  d'une  vente 
de  ces  valeurs  opérée  par  le  minstêre  dudit  agent,  mais 
avait,  au  contraire,  eu  lieu  en  vue  de  lui  venir  en  aide  ; 

Que  c'était  donc,  de  la  part  du  sieur  Schubart,  une  con- 
fiance toute  particulière  et  personnelle  par  lui  faite  au 
sieur  A.  de  Fischer  et  non  une  confiance  obligatoire  et 
légale,  conséquence  nécessaire  d'une  opération  accomplie 
par  son  ministère  ; 

Que  venir  en  aide  à  un  agent  de  change,  en  lui  remettant 
des  titres,  c'était  évidemment  l'autoriser  à  s'en  servir  au 
besoin  ^  que,  vu  les  circonstances  et  la  situation  depuis 
longtemps  embarrassée  du  sieur  A.  de  Fischer,  il  est  plus 
que  probable,  qu'il  est  même  certain  qu'il  devait  avoir 
déjà  usé  de  la  faculté  à  lui  laissée,  et  qu'il  ne  devait,  par 
conséquent,  plus  avoir  en  ses  mains  les  100  obligations 
égyptiennes  pour  lesquelles  ordre  de  vente  lui  était  donné 
le  7  juillet  1887  ; 
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Oae,  fallut-il  ajouter  créance  à  k  dépêche  du  9  JiMUet 
du  sieur  A.  de  Fischer  à  Schubart,  lui  annonçant  la 
vente  de  ces  100  actions,  cette  dépéclie,  arrivée  en  main» 
de  Schubart,  en  même  temps  que  la  lettre  du  sieur  À,  de 
Fischer,  lui  révélait  la  vraie  situation  de  ce  dernier,  et 
Timpossibilité  où  il  était  d'envoyer  les  espèces,  et,  dans 
tous  les  cas,  l'abus  qu'il  avait  fait  d'un  argent  qu'il  avait 
nécessairement  touché  pour  compte  de  son  client  dans 
l'exécution  de  son  maniât  officiel  et  légal  ; 

Oue  Schubart,  qu'il  ait  ou  non  ajouté  foi  à  la  prétendue 
vente,  n'a  fait,  au  moment  où  la  situation  lai  a  été  révélée, 
aucune  demande  immédiate  utile,  aucune  saisie  sur  le 
cautionnement  ; 

Oue  par  cette  inaction,  ce  silence,  il  a  eneore  ménagé  la 
position  du  sieur  de  Fischer  ;  qu'il  a  donc  continué  à  lui 
faire  confiance  personnelle  et  volontaire  ; 

Que  Schubart  n'est  donc  pas  victime  d'un  fait  de  charge 
commis  par  de  Fischer  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Velten  : 

Attendu  que  le  sieur  Velten  était  le  commanditaire  du 
sieur  A.  de  Fischer  ;  que,  propriétaire  de  175  obligations  de 
la  Brasserie  de  la  Méditerranée,!!  avait,  dès  le  début,  déposé 
ces  obligations  en  mains  dudit  de  Fischer,  non  point  pour 
que  celui-ci  eût,  en  sa  qualité  d'agent  de  change,  à  en  opé- 
rer la  vente  pour  son  compte,  mais  pour  qu'il  les  gardât  et 
les  tint  à  sa  disposition  ; 

Attendu  que,  le  15  avril  1887,  ces  175  obligations  ont  été 
censées  mises  en  report  pour  compte  du  sieur  Velten, à  rai- 
son de  100  fr.  l'une,  alors  que,  par  un  abus  dont  le  sieur 
de  Fischer  a  seul  profité,  il  les  a  engagées  chez  un  tiers 
moyennant  400  fr.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Velten  ne  peut  être  admissible  à 
soutenir  que  cette  opération  de  report,  qui  aurait  été  faîte 
à  ladite  date,  ait  été  tacitement  renouvelée  de  mois  en 
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mois  jusqu'au  8  août  1888,  époque  où,  la  suspension  du 
sieur  de  Fischer  étant  survenue,  il  a  demandé  à  reprendre 
ses  titres  moyennant  les  100  f  r.  par  titre  ; 

Que  rien  ne  justifie  et  ne  rend  présumable  cette  préten- 
due série  de  reports  successifs  des  mêmes  obligations, 
moyennant  les  mêmes  conditions  ;  que  s'il  en  eût  été  ainsi 
réellement,  le  sieur  Velten  aurait  été  débité,  mois  par  mois 
et  opération  par  opération,  des  courtages  dûs  à  l'agent  de 
change  intermédiaire;  que  ce  n'est  qu'en  bloc  et  au  mo- 
ment de  la  suspension  même  du  sieur  de  Fischer  que  ces 
courtages  ont  été  payés  ;  que,  d'autre  part,  c'est  Velten  lui- 
même  qui,  dans  l'intervalle,  a  encaissé  les  coupons  échus 
sur  ces  175  obligations  ; 

Que  tout  dénote  ainsi  qu'il  n^  a  eu  réellement  aucune 
opération  tout  au  moins  tacitement  continuée  de  report  ; 
que,  d'ailleurs,  ces  opérations  successives  de  report 
eussent-elles  été  effectuées,  l'entrenaise  d'un  agent  de 
change  n'était  pas  forcée  et  légale  ; 

Qu'ainsi  tout  démontre  que,  si  le  15  avril  1887  les  175 
obligations  dont  s'agit  ont  été  engagées  au  prix  apparent  de 
100  fr.  par  titre,  ce  n'est  pas  un  report  qui  a  eu  lieu,  mais 
un  véritable  nantissement  opéré  pour  procurer,  soit  à  Vel- 
ten, comme  il  le  prétend,  soit  probablement  à  de  Fischer 
lui-même,  des  fonds  nécessaires  à  ce  moment  ; 

Que  dans  tous  les  cas  il  n'y  a  eu  qu'une  confiance  volon- 
taire et  prolongée  en  de  Fischer  de  la  part  de  Velten,  et  que 
ce  dernier  ne  peut  exiùper  d'aucun  fait  de  charge  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  joint  les  instances,  et  de  suite,  déboute 
Albert  Siméon,  A.  Schubart  et  E.  Velten  de  leur  demande 
d'admission  à  titre  privilégié  dans  la  faillite  du  sieur  A*  de 
Fischer  ;  et  c'est  avec  dépens; 
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Du  12  août  1889.  —  Prés.,  M.  Arnaud,  ch,  de  laLég. 
d*H.—  PL,  MM.  AuTRAN  pour  Velten,  Talon  pour  Schubart, 
JouRDAN  pour  Siméon,  Senès  pour  le  syndic. 


Capitaine.  —  Déchargement  précipité.  —  Avaries  a  la 

CARGAISON.  —  Responsabilité. 

La  stipulation  d'une  charte-partie  y  d'après  laquelle  le 
déchargement  doit  avoir  lieu  à  raison  de  tant  de  ton^ 
nés  par  Jour,  doit  être  considérée  comme  insérée  au 
profit  des  deux  parties. 

Le  capitaine  qui,  pour  débarrasser  plus  vite  son  navire, 
met  à  quai  une  quantité  notablement  supérieure,  est 
responsable  des  avaries  et  frais  causés  au  consignataire 
par  ce  débarquement  trop  précipité  et  le  séjour  trop 
prolongé  de  la  marchandise  sur  le  quai, 

(Vézian  contre  capitaine  Goldsmith). 

Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Heptarcht/, CBipil2Line  &oldsmitli,  a 
apporté  à  Marseille  un  chargement  soufre  de  Sicile,  à  desti- 
nation du  sieur  Léonce  Vézian  ;  que  ce  destinataire  lui 
ayant  été  indiqué  par  les  chargeurs  eux-mêmes,  le  capi- 
taine devait  lui  donner  avis  du  moment  où  il  commence- 
rait son  déchargement  ;  qu'il  a  négligé  cette  précaution,  et, 
dès  le  29  avril  dernier,  dans  la  journée,  a  débarqué  700 
tonnes  ; 

Attendu  que  Vézian  a  protesté  contre  la  précipitation  de 
ce  débarquement  qui  aurait  exposé,  à  quai,  la  marchan- 
dise à  être  avariée  par  l'eau  de  pluie  et  par  le  feu  ; 

Qu'un  expert,  en  effet,  a  été  nommé  à  sa  requête  et  a 
constaté  l'existence  des  avaries  et  préjudices  dont  Vézian  se 
plaint  ; 
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Qu'il  s'agit  de  savoir  si  le  capitaine  peut  en  être  respôa- 
sable  et  dans  quelle  proportion  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords  verbaux  des  parties,  le 
débarquement  devait  s'opérer  à  raison  de  200  tonnes  par 
jour  ouvrable  ; 

Que  cette  quantité  de  200  tonnes  a  été  précisée,  non  pas 
uniquement  contre  le  réceptionnaire  ;  qu*elle  devait  aussi 
l'être  à  son  profit  î  que  cette  clause  lui  donnait^  vu  l'impor^ 
tance  de  la  cargaisoui  cinq  jours  pour  débarquer^et  qu'il  ne 
pouvait  être,  arbitrairement  et  sans  son  consentement,  privé 
du  bénéfice  de  ce  délai  ;  qu'il  n'appartenait  donc  pas  au 
capitaine  de  mettre  à  terre,  en  un  seul  jour,  une  plus  fort© 
quantité,  dans  son  intérêt  exclusif,  pour  débarrasser  plus 
prorûptement  son  navire  ;  qu'il  ne  peut  invoquer  ni  l'usage, 
qiii  lie  peut  prévaloir  contre  des  accords,  ni  les  précédents 
entre  lui  et  Vézian  lui-même  ;  que  les  autorisations  effec- 
tives ou  tacites  pour  des  chargements  antérieurs  ne  pou- 
vaient rien  préjuger  pour  celui  dont  s'agit  actuellement  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  capitaine  doit  être  responsable 
du  préjudice  causé  par  le  fait  par  lui  d'avoir  trop  hâtive- 
ment débarqué  les  500  tonnes  de  soufre  excédant  celles  qui 
auraient  dû  l'être  seulement  dans  la  journée  du  29  avril  ; 

Oue  les  conséquences  qu*out  eues  la  pluie  et  le  feu  sont 
celles  ci-après: 

1*  654  fr.  60  c,  avarie  par  l'eau  douce  constatée  par 
l'expert  ; 

2*  135  fr.  65  c,  avarie  causée  par  la  mouillure  et  le  mé* 
lange  de  terre  ; 

3*  336  fr.  40  6*^  avarie  par  le  feu  ; 

Et  4'  1,100  fr.,  pour  tenir  compte  au  réceptiôiîuaire  de 
frais  et  travaux  de  manutention  rendus  nécessaires  pour 
sécher  là  marchandise  et  la  rendre  propre  à  sa  fabrica- 
tion ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à  Vézian  le  man- 
quant qu'il  réclame  pour  la  cargaison,  ce  manquant  pou- 
vant être  attribué  à  un  déchet  normal  de  route  ;  que  le 
capitaine  Goldsmith  n'a  point  reconnu  le  poids  du  char- 
gement qui  lui  été  délivré,  et  que  le  déchet  ne  présente  au- 
cune gravité  exceptionnelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  capitaine  Goldsmith  à  payer  à 
Léonce  Vézian  la  somme  de  2,226  fr.  65  c,  montant  des 
causes  ci-dessus,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  com- 
pris le  coût  du  rapport  d'expert^  honoraires  dudit  et  actes 
protestatifs. 

Du  12  août  1889,  —  Prés,,  M.  Arnaud,  ch.  de  laLég» 
d'il.  —  PLy  MM.  AiCARD  pour  Vézian,  Negretti  pour  Golds- 
mith. 


■  ri  «iili.fcl 


Compétence.  —  Hangar  construit  sur  le  terrain  d*autrui. 

—  Caractère  mobilier. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  immeuble  un  hangar 
construit  sur  un  terrain  n'appartenant  pas  à  celui  qui 
Va  fait  construire,  et  avec  des  matériaux  pouvant  être 
facilement  démontés  et  utilisés  ailleurs. 

En  conséquence^  si  ce  hangar  est  destiné  à  une  eccploita^ 
tion  commerciale^  l'action  du  constructeur  en  paiement 
de  ses  travaux  et  fournitures  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce  (1), 


(I)  Voy.  2«  Table  décennale,  v»  Ck)mpétence,  n"  45  et  suîv. 
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(ViLLEMIN    OOMTBE  GiROUDT). 

Jugement. 

Attenda  que  le  sîear  (xiroudy,  l'iin  des  défendeurs  cités, 
conclut  seul  à  l'incompétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  qu'il  a  fait  édifier  par  le  sieur  Villemin,  char- 
pentier, nn  hangar  en  bois,  formant  une  dépendance  de 
rétablissement  principal  que  ledit  Giroudy  exploite  actuel- 
lement sur  la  plage  du  Prado  ; 

Attendu  que  ce  hangar  ne  saurait,  par  rapport  à  Giroudy, 
être  considéré  comme  un  immeuble  véritable  ;  qu'il  Ta  fait 
édifier,  en  effet,  sur  un  terrain  dont  if  n'est  que  simple 
locataire,  avec  des  bois  et  matériaux  pouvant  être  facile- 
ment démontés  et  enlevés  et  utilisés  par  lui  ailleurs  que 
sur  ledit  terrain  ; 

Que,  dès  lors,  il  ne  peut  invoquer  à  rencontre  de  Ville- 
min  une  incompétence  ratione  maieriœ  ; 

Attendu  que  ledit  hangar  n'a  été  construit  par  Giroudy 
que  comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  l'établis- 
sement principal  dont  s'agit  ; 

Que  c'est  donc  exclusivement  en  vue  de  son  exploitation 
commerciale  qu'il  a  fait  édifier  ce  hangar  ;  que  c'est  un 
acte  de  son  commerce  qu'il  a  fait  ainsi  et  que  les  difficultés 
relatives  à  l'obligation  qui  peut  en  résulter  pour  lui  vis-à- 
vis  de  Villemin,  sont  de  la  compétence  du  Tribunal  de 
céans  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  ;  fixe,  pour  les  plai- 
doiries au  fond,  l'audience  du  28  courant  ; 

Les  dépens  de  l'incident  à  la  charge  de  Giroudy. 


Ji  V 
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Du  14  août  1889,  —  Prés.,  M.  Beau,  juge.   —    P/., 
MM.  FiLippi  pour  Villemin,  Journet  pour  Giroudy. 


effet  de  commerce.  —  endosseur  indiqué  gomme  besoin. 
—  Protêt  a  son  domicile.  —  Dénonciation  non  néces- 
saire. 

Lorgu'un  des  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  a  été  indiqué 
pour  payer  au  besoin,  et  que  P huissier  a  protesté  à  son 
domicile  aussi  bien  qu'à  celui  du  souscripteur,  le  por- 
teur n'est  pas  tenu,  pour  conserver  son  recours  contre 
cet  endosseur,  défaire,  dans  la  quinzaine,  la  dénoncia- 
tion du  protêt  et  la  citation  en  justice  prescrites  par 
Varticle  165  du  Code  de  commerce. 

L'endosseur  actionné  plus  tard  en  paiement  ne  saurait 
donc  opposer  au  porteur  la  déchéance  résultant  de  cet 
article. 

(FOLLIERO  DE  LUNA  CONTRE  GaLMENT). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Folliero  de  Luna  réclame  au  sieur 
Calment  le  paiement  : 

1"  D'une  somme  de  2,000  fr.  montant  d'un  billet  à  ordre 
de  pareille  somme  souscrit  à  Marseille  le  1"  mai  1870,  à 
l'échéance  du  10  août  prochain^  par  les  sieurs  Arnaud  père 
et  fils  à  Tordre  du  sieur  Calment,  endossé  par  ce  dernier 
au  sieur  Folliero  de  Luna,  par  qui  à  divers  ; 

Z''  La  somme  de  500  fr.  montant  d'un  autre  billet  à  or- 
dre souscrit  à  Marseille  le  25  juin  1870  par  Calment  à  l'ordre 
de  Folliero  de  Luna,  lesdits  billets  protestés  et  enregistrés  ; 

Attendu  que  le  sieur  Calment  a  reconnu  devoir  le  billet 
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de  500  fr.,  et  déclaré,  à  la  barre,  être  prêta  en  rembourser 
le  montant  ; 

Que,  pour  le  billet  de  2,000  fr. ,  il  se  refuse  à  en  payer  le 
montant  par  application  des  dispositions  de  l'article  165  du 
Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  est,  en  effet,  établi  aux  débats  que  le  sieur 
FoUiero  de  Luna  n'a  pas  exercé  son  recours  contre  son 
cédant  ;  qu'il  n'a  pas  dénoncé  le  protêt  dont  ce  billet  était 
l'objet,  ni  fait  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  suivi  la  date  du  protêt;  qu'il  aurait  donc  encouru 
la  déchéance  édictée  par  la  loi  si  Calment  était  un  simple 
endosseur  de  l'effet  dont  s'agit  ; 

Mais  attendu  que  cet  effet  porte  la  mention  payable  au 
besoin  chez  le  sieur  Calment  ; 

Attendu  que  l'huissier,  après  s'être  présenté  chez  le  sous- 
cripteur de  l'effet,  les  sieurs  Arnaud  père  et  Qls,  et  avoir 
dressé  un  protêt  faute  de  paiement, a  fait  la  même  démar- 
che chez  le  sieur  Calment,  besoin  indiqué  audit  effet,  et  que, 
à  la  suite  du  non  paiement,  il  a  dressé  un  protêt  soit  à  ren- 
contre du  souscripteur  de  l'effet,  soit  à  rencontre  de  Cal- 
ment, besoin  indiqué  ; 

Que  celui-ci  n'a  donc  pu  ignorer  le  non  paiement  de 
l'effet  dont  s'agit  et  encore  moins  le  protêt  dont  il  avait  été 
Tobjet  ; 

Qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  que  Folliero  de  Luna 
fit  procéder  à  une  notification  de  ce  protêt  pour  éviter  la 
déchéance  prévue  par  l'article  165  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  but  de  la  loi,  en  imposant  la  notification 
du  protêt,  a  été  de  faire  connaître  aux  endosseurs  le  sort 
réservé  à  l'effet  revêtu  de  leurs  signatures  pour  les  mettre 
à  même  d'exercer  leurs  recours  contre  leurs  cédants  ;  que 
le  non  paiement  de  l'effet  dont  s'agit  a  été  porté  à  la  con- 
naissance de  Calment  par  l'acte  d'huissier  précité  ;  qu'il  en 
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est  tellement  ainsi  qu'il  s*est  engagé^  dans  ledit  acte^  à 
payer  ledit  eflet  ; 

Que  dans  ces  circonstances  la  déchéance  invoquée  par 
Calment  ne  saurait  être  appliquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  l'offre  du  sieur  Calment  non  satis- 
factoire,  de  môme  suite,  le  condamne  à  payer  à  FoUiero 
deLunala  somme  de  2,500  fr«  montant  des  effets  dont 
s'agit,  et  c'est  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

I)u  21  août  1889.  —  i'r^*.,  M.  Juery,  juge.  —  PL, 
MM.  Hornbostel  pour  Folliero  de  Luna,  Mouton  pour 
Calment. 


Société  anonymk.  —  Actions  au  porteur.  —  Délai  de  deux 
ANS.  —  Versements  complémentaires.  —  Détenteur  du 

TITRE   seul   tenu.—  PfiEUVE   A   LA   CHARGE   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

—  Preuve  entreprise  par  le  souscripteur.  —  Détenteur 

AU   MOMENT  DE  L'APPEL   DB  FONDS.  —  CESSION  POSTÉBIEUHB. 

—  Obligation  subsistante.  —  Défaut  de  recours  contre 

LE  CES8I0NNAIRE.  —  AgbNT  DE  CHANGE.  —  SëCRBT. 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ans  depuis  le  vote  autorisant 
la  conversion  d'actions  nominatives  en  actiotis  au  por- 
teur, les  souscripteurs  primitifs  et  les  cessionnaires 
antérieurs  au  vote,  ne  sont  plus  garants  des  versements 
complémentaires. 

Les  cessionnaires  postérieurs  au  'oote  ne  le  sont  à  aucune 
époque. 

L'obligation  personnelle  précédemment  attachée  à  la  qua- 
lité de  souscripteur  ou  de  cessionnaij^e,  et  qui  persistait 
malgré  la  cession,  disparaît  en  ce  cas,  et  la  charge  de  la 
libération  n^incombeplus  qu'à  celui  qui  est  actuellement 
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associé,  c'est-à-dire,  au  détenteur  actuel  du  titre,  (Pre- 
mière et  deuxième  Espèces)  (V 

Les  titres  au  porteur  ne  sont  assujettis  à  l'accomplisse^^ 
ment  d^aucune  formalité  quant  à  leur  transmission. 
Elle  peut  s* opérer  par  la  simple  tradition  manuelle 
et  sans  laisser  aucune  trace. 

Il  en  résulte  qu^ après  l'expiration  des  deux  années  gui 
suivent  le  vote  de  la  conversion,  le  souscripteur  primi- 
tif actionné  en  versement  du  solde  encore  dû  sur  les 
actions  par  lui  souscrites,  n'a  pas  à  prouver  qu'il  a 
aliéné  ses  actions  ;  c'est  à  la  Société  créancière  à  prou- 
ver, au  contraire,  qu'il  en  est  encore  actuellement 
détenteur.  (Première  et  deuxième  Espèce)  (2J. 

Mais  si,  en  fait,  le  défendeur,  entreprenant  de  prouver 
qu'il  a  aliéné  ses  actions,  produit  des  documents  des- 
quels il  résulte  que  cette  aliénation  est  fictive,  la  pré- 
somption qui  existait  en  sa  faveur,  se  trouve  par  là 
détruite,  et  la  preuve  de  la  détention  est  faite  au  profit 
de  la  Société.  (Première  Espèce). 

L'obligation  des  associés  d'opérer  les  versements  complé- 
mentaires pour  la  libération  des  titres,  éventuelle  jus- 
qu'à l'appel  de  fonds,  devient  actuelle  par  cet  événe- 
ment,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  appelée. 

Aucune  cession  postérieure  ne  peut  en  décharger  celui 
qui  était  associé  au  moment  de  l'appel,  s'agit-^il  d'ac- 
tions au  porteur. 

Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'appel  de  fonds  aurait 
été  fait  en  fractionnant  la  somme  appelée. 


(1)  Voy.  ce  rec.  1887.  2.  34.  —  Jugé  que  cette  prescription  de  deux 
ans  est  interrompue  par  l'appel  de  fonds  lui-même,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  demande  en  justice.  —Ce  rec.  1887.  2.  U3. 

(2)  Voy.  en  sens  contraire,  ce  rec.  1887.  2.  39, 
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En  conséquence,  celui  qui  était  détenteur  d'actions  au 
moment  d'un  appel  fractionné  en  plusieurs  échéances, 
et  qui  a  même  payé  la  première,  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  des  suivantes  par  la  Justification  de  la 
vente  qu'il  a  faite  de  ses  actions  antérieurement  aux 
échéances  dont  on  lui  réclame  le  montant,  (Deuxième 
Espèce). 

L'actionnaire  qui  est  tenu  envers  la  Société  à  un  verse- 
ment  complémentaire^  malgré  la  cession  quil  a  faite  de 
ses  titres,  n'a  aucune  action  en  garantie  contre  son 
cessionnaire  en  vertu  de  la  cession  elle-même» 

Il  ne  peut  donc  forcer  l'agent  de  change  acheteur  des 
titres  à  lui  révéler  le  nom  du  cessionnaire  pour  qui  il  a 
agi. 

Il  ne  lui  reste  qu'une  action  contre  le  détenteur  actuel  ; 
c'est  l'action  appartenant  à  la  Société,  et  à  laquelle  il 
est  subrogé  par  le  paiement  qu'il  a  fait  à  la  décharge 
du  détenteur.  (Deuxième  Espèce)  (1). 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 
(SVNDICS  DE  LA  SoGIÉTÉ  DES  MiNES  DE     CuiVRE 

CONTRE  Lacroix,  Roissard  et  G*). 

Du  9  décembre  1887  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Nice,  ainsi  conçu  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  jugement  du  28  octobre  de  la  courante 
année,  dans  l'instance  formée  par  les  syndics  de  la  faillite 
des  Mines  de  cuivre  à  rencontre  de  Lacroix,  Roissard  et  G* 


(l)  Voy.  Gonf .  ce  rec.  18S7.  2. 34. 
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en  libération  des  actions  par  eux  souscrites,  ce  Tribunal  a 
ordonné  la  présentation  des  livres  de  commerce. desdits 
Lacroix,  Roissard  et  G%  ainsi  que  de  ceux  de  Meunier,agent 
de  change  ; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  Lacroix,  Roissard  et  C* 
ont  présenté  leurs  livres  en  chambre  du  conseil  ;  que 
Meunier,  bien  que  sommé,  n'a  pas  obtempéré  à  l'ordon- 
nance ;  que  de  la  vérification  faite  il  résulte  : 

Que  le  12  janvier  1886,  date  du  bordereau  délivré  par 
l'agent  de  change  Meunier,  la  banque  Lacroix  et  Roissard 
n'a  passé  aucune  écriture  sur  son  journal,  ni  sur  ses  livres 
auxiliaires,  ayant  trait  à  cette  opération  ; 

Que  ladite  banque  ne  tient  pas  un  livre  de  copie  de 
lettres,  conformément  aux  prescriptions  de  Particle  8  du 
Code  de  commerce  ; 

Que  la  vente  qu'elle  invoque  a  été  opérée  par  Meunier 
sur  la  lettre  que  lui  a  adressée  la  banque  Lacroix,  Roissard 
et  G*,  lui  indiquant  l'acheteur  et  le  prix  de  vente  convenu 
d'avance;  que  Meunier,  à  la  suite  de  cette  lettre,  a  délivré 
un  bordereau  de  vente  à  Lacroix,  Roissard  et  G*,  et  n'a  pas 
agi  comme  intermédiaire,  mais  simplement  sur  Tordre  et 
les  indications  de  Lacroix,  Roissard  et  G'  ;   . 

Que  ceux-ci,  pour  justifier  le  défaut  de  mention,  sur  leur 
compte  d'effets  publics,  de  la  sortie  des  100  actions  Mines 
de  cuivre,  vendues  le  12  janvier  1886,  ont  déclaré  qu'ils  ne 
créditent  pas  ce  compte  à  la  sortie  des  titres  n'ayant  au- 
cune valeur  ; 

Que  le  bordereau  de  Meunier,  agent  de  change,  porte  les 
actions  vendues  à  250  fr  50  c,  alors  que  Lacroix,  Roissard 
et  G*  ont  déclaré  que  le  prix  n'a  été  réellement  que  de 
250  fr.,  et  que  les  50  centimes  en  plus  par  action  ont  été 
majorés  par  Meunier  pour  la  régularité,  disaient-ils,  de 
Topération  ; 
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Que  la  seule  mention  figurant  sur  les  livres  de  Lacroix, 
Roissard  et  G*  et  se  référant  à  la  vente  des  100  actions  con- 
siste dans  la  passation  au  livre  de  caisse,  à  la  date  du  29 
mai  1886,  du  paiement  à  Meunier  de  50  fr.  pour  courtage 
sur  la  vente  desdites  actions  Mines  de  cuivre  : 

Que  de  l'ensemble  de  ces  faits,  il  résulte  que  Meunier  n'a 
pas  agi  comme  intermédiaire  entre  vendeur  et  acheteur 
pour  donner  une  sanction  légale  à  leurs  accords,  mais  sim- 
plement pour  délivrer  à  Lacroix,  Roissard  et  C%  sur  leur 
demande,  un  bordereau  de  vente  de  100  actions  Mines  de 
cuivre  ;  que  dans  ces  conditions,  ce  bordereau  n'a  pu  opé- 
rer la  translation  de  propriété  des  titres,  la  vente  n'est  pas 
parfaite,  et,  par  suite,  Lacroix,  Roissard  et  G*  ne  sont  pas 
libérés  valablement  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  Lacroix,  Roissard  et  G*  au  paiement  en  faveur 
des  syndics  de  la  faillite  des  Mines  de  cuivre  de  la  somme 
de  25,000  f r  ,  montant  de  250  fr.  par  action,  restant  à 
verser  sur  les  100  actions  de  ladite  Société  dont  ils  sont 
souscripteurs,  aux  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Appel  par  Lacroix,  Roissard  et  G*. 

Arrêt. 
La  Gour, 

Considérant  que  les  souscripteurs  primitifs  et  leurs  ces- 
sionnaires  antérieurs  à  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  autorisé  la  conversion  des  actions  nominatives 
en  litres  au  porteur,  ne  restent  garants  de  versements  com- 
plémentaires que  pendant  deux  ans  après  le  vote  de  con- 
version ; 

Que  ce  temps  une  fois  écoulé,  la  qualité  de  souscripteur 
primitif  ou  de  cessionnaire  antérieur  à  la  conversion  n'est 
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plus,  par  elle-même  et  à  aucun  degré,  une  cause  généra- 
trice d'effets  juridiques  ;  que  toute  obligation  personnelle 
disparaît  ; 

Qu'il  est  vrai 'que  la  créance  de  la  Société  subsiste  ;  que 
les  versements  complémentaires  continuent  à  être  exigibles 
suivant  la  nécessité  d'appels  ultérieurs  de  fonds;  mais  que 
la  charge  de  la  libération  n'incombe  plus  qu'au  titre  ; 
qu'elle  lui  est  essentiellement  inhérente  ; 

Que  la  détention  du  titre  se  passe  de  toute  antériorité 
d'origine,  qu'elle  se  suffît  à  elle-même  ;  que  celui  qui  a  cessé 
de  détenir  des  actions,  n'est  plus  actionnaire  ;  que,  n'étant 
pas  actionnaire,  il  a  rompu  tout  lien  de  droit  avec  la 
Société  ;  qu'il  ne  lui  est  plus  rien  ;  que,  ne  lui  étant  plus 
rien,  il  ne  lui  doit  rien  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  par  leur  nature  même,  les  ti- 
tres au  porteur  ne  sont  assujettis,  quant  à  leur  transmis- 
sion, à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  ;  que  cette 
transmission  peut  s'opérer  par  la  simple  tradition  ma- 
nuelle, et  ne  laisser,  par  suite,  aucune  trace  ;  que  c'est 
cette  facilité  même  qui  est  poursuivie  par  la  mise  d'une 
valeur  au  porteur  ; 

Considérant  que  de  ces  principes  il  résulte  qu'après 
l'échéance  des  deux  années  qui  suivent  le  vote  de  la 
conversion,  le  souscripteur  primitif  d'actions  qui  a 
aliéné  ses  titres,  n'est  point  tenu  des  nouveaux  versements  ; 
que  la  présomption  d'aliénation  est  attaché  à  sa  déclara- 
tion ;  qu'il  n'a  aucune  preuve  à  rapporter  d'une  opération 
qui  n'en  comporte  point  nécessairement  ;  que  c'est  à  la 
Société  ou  aux  syndics  qui  la  représentent,  à  démontrer  la 
fausseté  d'une  transmission  fictive  et  la  détention  actuelle 
des  titres  par  celui  qui  est  assigné  en  versement  des  com- 
pléments de  fonds; 

Mais  considérant,  en  fait,  que  la  Société  A.  Lacroix,  Rois- 
sard  et  C*  ne  s'est  point  placée  sur  le  terrain  des  principes 
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fixés  par  la  jurisprudence  ;  qu'appelée,  plus  de  deux  an- 
nées après  le  vote  de  conversion,  à  achever  la  libération 
de  cent  actions  qu'elle  avait  souscrites  dans  la  Société  fran- 
çaise des  Mines  de  cuivre,  elle  a  prétendu  les  avoir  alié- 
nées ;  qu'elle  a  voulu  prouver  la  réalité  de  la  vente  ;  qu'elle 
a  indiqué  à  la  transmission  une  date  ;  qu'elle  a  dési- 
gné nominativement  l'acheteur  des  titres;  qu'elle  averse 
aux  débats  des  documents  qu'elle  n'était  point  tenue  d'y 
apporter,  mais  qui,  une  fois  communiqués,  doivent  y  rester 
et  servir  à  déterminer  la  solution  ; 

Considérant  que  la  Société  Lacroix,  Roissard  et  G"  invoque, 
à  l'appui  de  la  cession  qu'elle  allègue,  un  bordereau  d'agent 
de  change  et  les  mentions  de  ses  livres  de  commerce  ; 

Sur  le  bordereau  d'agent  de  change  : 

/  Considérant  que  Meunier,  agent  de  change,  n'a  délivré 
un  bordereau  de  vente  à  Lacroix,  Roissard  et  C*  que  sur 
une  lettre  de  ces  derniers,  indiquant  l'acheteur  et  le  prix 
de  vente  convenu  d'avance,  en  dehors  de  toute  coopération 
de  l'agent  ;  que  celui-ci  n'a  pas  agi  comme  intermédiaire 
entre  vendeur  et  acheteur  pour  donner  une  sanction  légale 
à  des  accords  dont  il  pouvait  certifier  la  réalité  ;  qu'il  n'a 
fait  qu'ajouter  créance  sans  contrôle  aux  assertions  de  La- 
croix, Roissard  et  G*  ;  qu'ainsi,  ce  document  n'a  pas  plus  de 
valeur  juridique  que  les  assertions  des  intéressés  eux^ 
mêmes  ; 

Considérant  que,  même  dans  sa  forme  matérielle,  le 
bordereau  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  suspicion  ;  qu'il  n'est 
pas  timbré  comme  les  bordereaux  ordinaires,  mais  avec  des 
timbres  mobiles  ;  que  l'annulation  des  timbres  est  faite 
avec  une  griffe  de  la  maison  Lacroix,  Roissard  et  C*  ; 

Considérant,  en  outre,  que  le  prix  porté  au  bordereau 
(250  fr.  50  c.  par  action)  n'est  pas  le  même  que  celui  men- 
tionné sur  les  livres  des  banquiers  (250  fr.  seulement)  ; 

1«  P.  —  1889.  21 
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Sur  les  écritures  de  commerce  : 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

•  ^ 

Considérant,  en  outre,  que  le  livre  des  dépôts  qui  porte 
l'inscription  des  autres  valeurs  appartenant  au  prétendu 
acheteur,  omet  dans  le  chapitre  spécial  à  Grossa  les  numé- 
ros des  actions  litigieuses  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  opérée  la  vente,et  la  personnalité  de  l'acheteur 
confirment  et  fortifient  la  démonstration  fournie,  par  la 
comptabilité;  que  la  vente  porte  la  date  fi u  12  janvier; 
que  l'appel  de  fonds  a  été  voté  le  16  janvier,  c'est-à-dire 
quatre  jours  après  ;  que  la  situation  des  affaires  sociales 
était  complètement  compromise  ;  qu'un  passif  considérable 
grevait  la  Société,  passif  qui  n'ouvrait  d'autre  éventualité 
qu'une  faillite  imminente  ;  ^ 

Considérant  que  Grossa  était  au  courant  des  dangers  qui 
menaçaient  la  Société  ;  qu'il  était  le  secrétaire  du  conseil 
d'administration  ;  qu'il  était  averti  par  la  délibération  du 
27  décembre  1885  de  la  nécessité  des  versements  com- 
plémentaires sur  les  actions  non  libérées  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  vente  alléguée  ne  saurait  être  tenue  pour 
sérieuse  ;  que  la  banque  Lacroix,  Roissard  et  C  est  restée 
propriétaire  des  actions  ;  qu'elle  doit,  à  ce  titre,  en  opérer 
la  libération  intégrale  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  avec  amende  et 
dépens. 

Du  3  décembre  1888.  —  Cour  d'Aix  (1"  Gh.).  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1*"  prés.  —  PL,  MM.  Arnaud  et 
Abram. 


(  323  ) 

deuxième  espèce. 

(Les  mêmes  contre  hoirs  Carry). 

Du  29  juin  1888,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Nice  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Carry,  auteur  des  défendeurs,était  souscrip- 
teur originaire  de  48  actions  de  la  Société  française  des 
Mines  de  cuivre  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  la  demande  des  syndics, 
les  hoirs  Carry  se  prévalent  d'un  bordereau  de  Fontaine, 
agent  de  change,  portant  vente,  en  Bourse  de  Lyon,  des- 
dites 48  actions  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  vente  est  valable 
et  libératoire  ; 

Attendu  que,  le  16  janvier  1886,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  des  Mines  de  cuivre  a  décidé  un  appel 
de  50  fr.  par  action  non  libérée,  payables  :10fr.  dul"au 
10  mars,  20  fr.  du  1"  au  10  juin  et  20  fr.  du  1"  au  10  août 
1886  ; 

Que  cet  appel  a  été  suivi  de  la  publicité  prescrite  par  les 
statuts,  dont  Tarticle  13  mentionne  que  tout  titre  ne  por- 
tant.pas  mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse 
d'être  négociable  ; 

Que  la  délibération  précitée  du  17  janvier  1886  du  con- 
seil d'administration  a  eu  pour  effet  de  soumettre  Carry  à 
l'obligation  personnelle  d^opérer  les  versements  appelés  de 
50  fr.  par  action,  sur  lesquels  il  n'a  versé  que  10  fr.  ; 

Que,  par  suite,  la  vente  faite  le  26  n'a  pu  Texonérer  de 
Pobligation  personnelle  résultant  à  sa  charge  de  la  délibé- 
ration du  16  janvier  précédent  ; 

Attendu  que  les  hoirs  Carry  ont  si  bien  reconnu  Tineffica- 


(324) 

cité  de  cette  vente,  qu'à  la  date  du  28  décembre  1886,  leur 
notaire,  à  Nice,  écrivait  à  l'administrateur  délégué  de  la 
Société  française  des  Mines  de  cuivre  qu'il  venait  de  rece- 
voir des  légataires  de  Garry  la  somme  nécessaire  pour 
payer  ce  qui  était  dû  sur  les  actions,  et  qu'il  pouvait  donc 
en  faire  encaisser  le  montant  lorsqu'il  voudrait  ; 

Sur  les  fins  en  garantie  contre  Fontaine  : 

Attendu  que  l'article  10  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X 
fait  un  devoir  impérieux  aux  agents  de  change  de  garder 
le  secret  le  plus  absolu  sur  les  opérations  qui  leur  sont 
confiées  ; 

Que  deux  dérogations  sont  apportées  à  cette  règle  : 
1**  quand  les  parties  ont  consenti  à  être  nommées  ;  2*  lors- 
que la  nature  des  opérations  l'exige  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  interprété  ces  disposi- 
tions en  ce  sens  que  le  recours  du  cédant  contre  le  déten- 
teur des  titres  ne  tire  point  son  origine  de  la  cession,  mais 
uniquement  de  ce  fait  qu'ayant  payé  à  la  Société  la  dette 
du  détenteur,  le  cédant  se  trouve  par  cela  même  subrogé 
aux  droits  et  actions  de  la  Société  contre  lui  ;  d'où  la  con- 
séquence que,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  la  Société 
elle-même  et  n'en  puisant  aucun  dans  la  nature  de  l'opéra- 
tion faite  à  la  Bourse  de  Lyon,  le  26  avril  1886,  par  l'inter- 
médiaire de  Fontaine,  les  hoirs  Garry  sont  sans  action  con- 
tre cet  agent  de  change  pour  le  contraindre  à  révéler  le 
nom  du  cessionnaire  des  actions  objet  du  procès  ; 

Par  ces  motifs. 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  ressort  ; 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  de  la  faillite  en  son  rapport  ; 

Déclare  les  hoirs  Garry  mal  fondés  dans  leurs  oppositions, 
les  en  déboute  et  les  condamne  au  paiement  en  faveur  des 
syndics  de  la  faillite  de  la  Société  française  des  Mines  de 
cuivre  :  1"  de  la  somme  de  11,520  fr.  solde  à  verser  pour 
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les  48  actions  dont  s'agit  ;  2*  des  intérêts  de  droit  à  partir 
de  l'exigibilité  pour  l'appel  fait  et,  pour  le  surplus,  à  partir 
de  la  demande  en  justice  ; 

Déclare  les  hoirs  Garry  irrecevables  dans  leurs  fins''  en 
garantie  à  rencontre  de  Fontaine  ; 

Les  condamne  à  tous  les  dépens. 
Appel  par  les  hoirs  Garry. 

Arrêt. 

La  Coctr, 

Gonsidérant  qu'après  l'expiration  des  deux  années  à 
dater  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  autorisant 
la  conversion  des  actions  nominatives  d'une  Société  en  ac- 
tions au  porteur,  les  souscripteurs  primitifs  et  les  cession - 
naires  antérieurs  ne  sont  plus  garants  des  versements  com- 
plémentaires à  effectuer  sur  les  titres  ; 

Que  les  cessionnaires  postérieurs  au  vote  de  la  conver- 
sion ne  sont,  à  aucune  époque,  assujettis  à  pareille  ga- 
rantie ; 

Qu'en  principe,  la  forme  au  porteur  régulièrement  im  - 
primée  aux  actions  a  pour  effet  recherché,  poursuivi,  de 
permettre  aux  actionnaires  qui  aliènent  leurs  titres  au 
profit  de  tiers, .  de  se  dégager  complètement  envers  la 
Société  et  de  mettre  ces  tiers  en  leur  lieu  et  place  comme 
associés  et  actionnaires  ; 

Considérant  que  cette  facilité  de  transmission  doit  être 
acceptée  avec  ses  avantages  et  ses  inconvénients  ;  qu'on  ne 
saurait  retenir  les  unes  et  repousser  les  autres  ;  que  la 
Société  ne  peut  s'en  plaindre;  que  c'est  en  vertu  du  pacte 
social  que  la  conversion  au  porteur  s'opère  ;  qu'une  clause 
expresse  des  statuts  est  nécessaire  (loi  du  24  juillet  1867 
art.  3,  §  1)  ;  que  le  moyen  le  plus  facile  d'éviter  les  dif- 
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Acuités,  les  complications  de  recherches,  de  savoir  du  pre- 
mier coup  à  qui  s'adresser  pour  les  versements  complémen- 
taires, est  de  laisser  aux  actions  la  forme  nominative  jus- 
qu'à leur  libération  intégrale  ;  que  cet  intérêt  est  néces- 
sairement sacrifié  ;  qu'incompatible  avec  la  forme  au  por- 
teur, il  ne  peut  survivre  à  la  tiansformation  des  titres  ;  que 
ce  sacrifice,  d'ailleurs,  n'est  pas  pout  les  actionnaires  sans 
compensation  ;  qu'il  est  racheté  par  des  avantages  mieux 
appréciés  ;  que  les  tiers  qui  traitent  avec  la  Société,  qui  de- 
viennent ses  créancierSjSont  avertis,  par  la  publicité  donnée 
aux  statuts,  qu'ils  doivent  s'attendre  à  une  diminution 
inévitable  du  capital  par  suite  de  l'impossibilité  de  retrou- 
ver les  vrais  porteurs  de  titres  que  des  appels  de  fonds  pous- 
sent  à  une  abstention  intéressée  ; 

Considérant  que  ^obligation  personnelle  d'acquitter  les 
versements  complémentaires  est  attachée  à  la  qualité  d'as- 
socié; que  cette  qualité  elle-même  est  inhérente  à  la  pos- 
session du  titre  ;  que  celui-ci  qui,  par  l'effet  d'une  trans- 
mission, cesse  d'être  actionnaire,  cesse,  du  même  coup, 
d'être  associé  ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  est  juste  de  dire 
que  la  charge  de  la  libération  suit  le  titre,  qu'elle  incombe 
au  titre  ;  mais  que  l'abandon  seul  du  titre  ne  suffirait  pas 
pour  dégager  l'actionnaire  vis-à-vis  de  la  Société  ;  que 
malgré  l'off're  de  cet  abandon,  l'actionnaire  n'en  reste  pas 
moins  débiteur,  en  tant  qu'associé,  de  la  libération  inté- 
grale du  titre  ;  que  la  forme  au  porteur  ne  réduit  pas  l'obli- 
gation du  paiement  ;  qu'elle  n'influe  que  sur  la  détermina- 
tion du  détenteur  actuel,  contemporains  des  appels  de 
fonds,  auquel  incombe  seul  la  charge  de  la  libération  ; 

Considérant  que  la  transmission  des  titres  au  porteur 
n'est  subordonnée  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité  ; 
qu'elle  s  opère  par  la  tradition  manuelle  ;  qu'elle  peut  ne 
laisser  aucune  trace  •  qu'imposera  l'actionnaire  une  preuve 
d'une  négociation  qui  n'en  comporte  pas,  c'est  le  priver  ar- 
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bitrairement  de  l'avantage  le  plus  pratique  attaché  à  la 
nature  des  titres  au  porteur  ; 

Considérant  que  ces.  principes  trouvent  leur  application 
dans  la  cause  actuelle  ;  qu'il  y  a  lieu  de  préciser  les  cir- 
constances de  fait  en  même  temps  que  les  situations  de 
droit  ; 

Considérants  que  Garry,  auteur  des  appelants,  était  sous- 
cripteur originaire  de  48  actions  de  la  Société  française  des 
Mines  de  cuivre  ;  qu'il  se  présente  encore,  en  avril  1886, 
comme  détenteur  des  mêmes  titres  ;  qu'à  la  date  du  20  de 
ce  mois,  il  opère  un  versement  de  10  fr.  par  action,  exi- 
gible en  vertu  d'un  appel  de  50  fr,  voté  par  délibération  du 
conseil  d'administration  du  16  janvier  précédent  ; 

Considérant  que  le  solde  restant  dû  de  cet  appel  de 
fonds,  fi-actionné  en  deux  échéances,  20  fr.  le  10  juin  1886, 
et  20  fr.  le  10  août  suivant,  n'a  pas  été  acquitté  ; 

Qu'en  outre,  par  suite  de  la  faillite  de  la  Société,  les 
200  fr.  par  action,  nécessaires  à  la  libération  intégrale  des 
titres,  sont  devenus  exigibles  et  n'ont  pas  encore  été  payés  ; 

Considérant  que  ces  sommes  sont  actuellement  réclamées 
par  les  syndics  aux  hoirs  Carry  ;  que  ceux-ci,  pour  se 
soustraire  au  paiement,  se  prévalent  de  la  vente  de  leurs 
actions,  opérée  le  29  avril  1886,  et  certifiée  par  bordereau  de 
Fontaine,  agent  de  change  à  Lyon  ; 

Considérant  que  ce  boMereau  est  régulier  ;  que  la  vente 
alléguée  doit  être  teiiue  pour  sincère  et  effective  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'en  examiner  les  effets  juridiques  au  point  de  vue  des 
deux  chefs  de  réclamations  j 

Sur  les  40  francs  de  l'appel  de  fonds  : 

Considérant  que  la  détention  du  titre  donne  au  détenteur 
d'actions  d'une  société  la  qualité  d'associé  ;  que  cette  qua- 
lité comporte  des  droits  et  des  obligations  ;  que  la  première, 
la  plus  étroite  des  obligations  consiste  à  opérer  les  verse- 
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ments  complémentaires  de  la  libération  des  titres  (Code 
civil,  1833,  1845,  1846)  ;  qu'éventuel  jusqu'à  Tappel  de 
fonds,  rengagement  de  l'associé  devient  actuel  par  cet 
événement  ;  que  c'est  la  délibération  régulière  du  conseil 
d'administration  qui  fixe  la  dette  dans  sa  quotité  et  dans  la 
détermination  du  débiteur  ;  que  toute  personne  qui,  à  cette 
époque,  se  présente  comme  associée  ou  est  reconnue  telle, 
se  trouve  soumise  à  l'obligation  personnelle  d'acquitter  les 
versements  appelés  ;  que  le  fractionnement  de  la  dette  en 
plusieurs  échéances  n'empêche  pas  l'obligation  d'exister  ; 
que  ce  qui  est  dû  à  terme  n'en  est  pas  moins  dû  ;  que  l'exi- 
gibilité seule  en  est  retardée  (Code  civil,  1 185,  1186)  ; 

Considérant  que  l'associé  dont  la  qualité  n'est  pas  sérieu- 
sement contestée  au  moment  de  Tappel  de  fonds,  doit,pour 
être  libéré,  justifier  le  paiement  ou  le  fait  qui  a  produit 
Texlinction  de  son  obligation  (Code  civil,  1315)  ;  que  la  na- 
ture du  titre  au  porteur  n'influe  pas  sur  les  conditions  de 
libération  d'une  dette  devenue  l'engagement  ordinaire  de 
verser  une  somme  ;  que,  sans  doute,  il  est  permis  à  l'ac- 
tionnaire, dès  que  ses  actions  ont  revêtu  valablement  la 
forme  au  porteur,  de  se  dégager  envers  la  Société  en  alié- 
nant ses  titres  au  profit  d'un  tiers,  qui  prend  sa  place 
comme  associé  et  comme  débiteur,  mais  que  ces  consé- 
quences juridiques  ne  peuvent  se  produire  que  pour  les  en- 
gagements à  venir,  pour  les  appels  défends  qui  ne  sont 
point  encore  réalisés  ;  que,  pour  les  versements  acquis  par 
une  délibération  régulière,  la  cession  ultérieure  de  ses  ac- 
tions par  l'associé  ne  le  dégage  pas  d'une  obligation  deve- 
nue personnelle,  indépendante  de  toute  détention  des  titres 
et  susceptible  de  lui  survivre;  que,  dans  tous  les  cas,  la 
situation  juridique  la  plus  favorable  ne  saurait  attribuer  à 
cette  cession  plus  d'effet  qu'à  une  délégation  par  la  substi- 
tution d'un  débiteur  à  un  autre  ;  que  cette  substitution 
n'emportant  pas  novation  ne  libérerait  point  le  débiteur 
qui  aurait  fait  la  délégation  (Code  civil,  1275)  ;  qu'au  sur- 
plus, même  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  ne  suffirait 
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pas  à  Tactionnaire  de  prouver  la  vente  ;  il  lui  incomberait, 
en  outre,  de  désigner  les  cession n aires  qu'il  aurait  substitués 
en  son  lieu  et  place  ; 

Considérant,  en  fait,  que  les  hoirs  Carry  ont  si  bien  re- 
connu rinef/icacité  de  la  vente  ultérieure  de  leurs  actions, 
par  rapport  aux  versements  dus  en  vertus  de  l'appel  de 
fonds  du  16  janvier  1886,  qu'à  la  date  du  28  décembre  sui- 
vant, leur  notaire  à  Nice  écrivait  à  l'administrateur  délégué 
de  la  Société  qu'il  venait  de  recevoir  de  ses  clients  la  somme 
nécessaire  pour  payer  ce  qui  était  dû,  et  que  cet  administra- 
teur pouvait  encaisser  le  montant  lorsqu'il  voudrait;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  les  condamner,  de  ce  chef,  au 
paiement  des  1,920  fr.  réclamés  ; 

Sur  les  200  fr.  par  titre  exigibles  par  l'effet  de  la  faillite  : 

Considérant  que  du  moment  où,  par  une  cession^  Carry 
a  transporté  à  autrui  sa  qualité  d'associé,  ni  lui,  ni  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  plus  être  recherchés  par  la  Société  ou  les 
syndics  qui  la  représentent,  à  raison  d'obligations  qui  ont 
pris  fin  avec  la  détention  des  titres  ;  que  la  vente  est  anté  - 
rieureà  la  faillite,  ainsi,  par  conséquent,  qu'à  l'exigibilité 
du  solde  des  versements  complémentaires  ;  que  c'est  au 
détenteur  actuel  seul  à  qui  incombe  la  charge  définitive  du 
paiement  ;  que  la  réclamation  des  syndics  de  ce  chef  n'est 
pas  fondée; 

Sur  les  fins  en  garantie  contre  Fontaine  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  maintient  la  condamnation  prononcée  par  le  ju- 
gement contre  les  hors  Carry  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  1,920  fr.,  avec  intérêts  à  partir  des  époques  d'exi- 
gibilité fixées  par  l'appel  de  fonds;  décharge  les  hoirs  Carry 
du  surplus  de  la  condamnation  ;  les  déclare  non  recevables 
et  mal  fondés  dans  leurs  fins  en  garantie  contre  Fontaine. 
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Du  25  février  1889.  —  Cour  d'Aix  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.  RuBEN  DE  Couder,  1"  prés.  —  PLy  MM.  Drujon,  Crêmieu 
et  Abram  . 


Société  anonyme.  —  Rachat  d'actions.  —  Prix  réduit. 
—  Distribution  du  bénéfice,  —  Approbation  par  les 
actionnaires.  —  Diminution  du  capital.  —  Absence  de 
créanciers.  —  Délibération  irréguliêre.  —  Ratifi- 
cation. 

Lorsqu'une  Société  anonyme  rachète  partie  de  ses  actions 
à  prix  réduit,  et  que,  opérant  sur  cette  réduction 
comme  sur  un  bénéfice,  elle  la  répartit  aux  action- 
naires et  aux  administrateurs  dans  les  proportions 
prévues  par  les  statuts,  on  ne  saurait  quereller  dHrré^ 
gularité  cette  répartition  comme  ayant  porté  sur  autre 
chose  qu\tn  bénéfice,  et  exiger  des  administrateurs  la 
restitution  de  la  quotité  attribuée  à  leurs  fonctions,  si^ 
dhine  part,  il  n'est  articulé  contre  eux  aucune  fraude 
tendant  à  tromper  rassemblée  qui  Va  ainsi  voté,  sur  le 
véritable  caractère  de  ce  profit,  si,  d'autre  part,  les  ac-- 
tionnaires  étaient  en  général  des  négociants  aptes  à 
comprendre  l'économie  de  cette  opération^  et  si,  enfin^ 
celte  délibération  a  été  confirmée  par  les  assemblées 
générales  postérieures. 

Le  rachat,  par  une  Société  anonyme,  d'une  partie  de  ses 
actions,  bien  qu'interdit  dans\Vintérêt  des  tiers  comme 
diminuant  le  capital,  peut  être  considéré  comme  vala- 
ble entre  les  actionnaires,  lorsque,  en  fait,  il  n'existe 
pas  de  créanciers , 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  délibération  prise  à  cet 
effet  ne  l'aurait  pas  été  à  la  majorité  prescrite  par  les 
statuts,  si  elle  a  été  ratifiée  par  tous  les  actionnaires. 

Et  cette  ratification  peut  résulter  de  circonstances  telles 


(  331  ) 

que  V encaissement  de  dividendes  distribués  en  suite  de 
V opération  faite,  ou  la  participation  à  des  délibérations 
postérieures  approuvant  les  précédentes, 

(Administrateurs  des  Minoteries  de  Marseille  contre 
Liquidateurs  de  la  même  Société). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil,  1888. 1.  39,  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille  le  26  octobre  1887. 

Appel  par  les  administrateurs. 

La  Cour  a  réformé  par  l'arrêt  suivant. 

Arrêt, 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'appe- 
lant à  la  demande  des  liquidateurs  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  de  la  Société  anonyme  des 
Minoteries  de  Marseille  réclament  à  Moulin  le  rembourse- 
ment de  la  somme  de  2,894  fr.  10  c,  qu'il  a  reçue  à  titre  de 
part  d'administrateur  dans  la  répartition  de  la  somme  de 
256,541  fr.  05  c,  portée  à  tort,  selon  eux,  comme  bénéfice 
du  rachat  en  1882,  par  la  Société,  de  mille  de  ses  actions  ; 

Attendu  que  Moulin  oppose,  à  la  demande  des  liquida- 
teurs, Tapprobalion  de  tous  ce  qui  aurait  été  résolu  et 
accompli  au  sujet  du  rachat  de  ces  actions,  donnée  par  les 
actionnaires  dans  diverses  assemblées  générales,et  le  quitus 
qui  en  est  résulté  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  : 

i**  Par  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires du  31  mai  1882,  que  le  rachat  des  mille  actions 
dont  s'agit  a  été  proposé  comme  une  opération  heureuse, 
et  accepté  ; 

2*  Par  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  10  mai 
1883,  que  la  différence  entre  le  prix  de  ce  rachat  et  la  va- 
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leur  des  actions  au  taux  d'émission,  soit  la  somme  de 
256,541  fr.  05  c.  a  été  portée  au  bilan  de  Texercice  sous  le 
titre  de  bénéfice  réalisé  par  cette  opération  ;  que  cette 
somme  a  concouru,  avec  celle  de  643,305  fr.40  c,  à  com- 
poser celle  de  899,846  fr.  45  c.  qui  représente  le  total  des 
bénéfices  de  Texercice,  et  que  ce  bénéfice  de  899,846  fr. 
45  c  a  été  réparti  entre  les  administrateurs  et  les  action- 
naires dans  des  conditions  déterminées  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ce  bénéfice  les  actionnaires  ont 
reçu  un  dividende  de  40  fr.,  net  d'impôt,  par  action  ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  des  assemblées  géné- 
rales postérieures  des  années  1884,  1885  et  1886  ont  repro- 
duit les  chiffres  et  les  indications  qui  viennent  d'être  rele- 
vés dans  ceux  des  assemblées  de  1882  et  1883  ; 

Attendu  que  les  résolutions  de  ces  assemblées  ont  été 
prises  ^  l'unanimité  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  assemblées  ont 
été  tenues  conformément  à  la  loi,  que  les  prescription?  re- 
latives à  la  publication  préalable  du  bilan  et  des  comptes 
ont  été  observées  et  que  les  commissaires  censeurs  ont  fait 
des  rapports  conformes  aux  propositions  du  conseil  d'admi- 
nistration ; 

Attendu  qu'en  consultant  la  liste  des  actionnaires  on 
reste  convaincu  que  ce  sont  pour  la  plupart  des  négociants 
en  état  de  comprendre,  aussi  bien  que  les  commissaires,  la 
nature  et  la  portée  des  opérations  qui  ont  été  soumises  à 
leur  approbation  ; 

Attendu  enfin  que  nulle  articulation  de  fraude  n'est  pro- 
duite contre  les  administrateurs  dont  la  bonne  foi  est  pro- 
clamée par  les  premiers  juges  ; 

Que  des  faits  ainsi  constatés,  il  résulte,  sans  aucun 
doute,  que  les  actionnaires  ont  été  suffisamment  instruits 
et  prévenus,  et  qu'ils  ont  délibéré  en  counaisance  de 
cause  sur  les  opérations  qui  ont  été  soumises  à  leur  appro- 
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dation  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'ils  n'ont  pu  enten- 
dre délibérer  que  sur  un  bénéfice  réellement  acquis  et  nul- 
lement sur  les  avantages  futurs  ; 

Attendu  qu'aujourd'hui,  en  Télat  de  pertes  éprouvées  par 
la  Société,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  les  actionnaires  ont 
agi  prudemment  et  régulièrement  en  établissant  le  béné- 
fice sur  la  différence  entre  le  prix  du  rachat  et  le  taux 
d'émission  des  actions,  soit  500  fr.,  au  lieu  de  prendre  le 
cours  de  la  Bourse  au  jour  de  l'opération,  qui  était  de 
465  fr.  environ,  et  en  classant  le  montant  de  la  différence 
ainsi  obtenue  au  compte  des  profits  et  pertes,  et  non  à  un 
compte  d'attente  jusqu'à  la  liquidation  de  la  Société  ;  qu'il 
n'y  a  qu'à  apprécier  si  la  répartition  de  la  somme  qui  a  été 
considérée  comme  un  bénéfice  acquis,  a  été  faite  contraire- 
ment à  la  loi  ou  aux  statuts  sociaux  ; 

Sur  la  violation  de  la  loi  : 

Attendu  que  l'opération  du  rachat  de  ces  mille  actions  a 
eu  pour  résultat  de  diminuer  le  capital  social,  mais  que 
cette  diminution  peut  être  opérée  valablement  par  les  asso- 
ciés; qu'elle  n'est  interdite  que  dans  l'intérêls  des  tiers  qui 
ont  compté  sur  le  capital  de  la  Société  en  contractant  avec 
elle  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  reconnu  qu'après  l'extinction  du 
passif,  la  liquidation  donnera  une  somme  de  250  à  270  f r. 
par  action  ;  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  ;  que  les  associés 
ont  donc  été  libres  de  stipuler  entre  eux  une  opération  qui 
aboutissait  à  une  diminution  de  capital  ; 

Qu'ilfautremarquer  que  cette  opération  a  été  faite  au 
début  de  l'existence  de  la  Société;  qu'à  ce  moment,  les  asso- 
ciés sont  pleins  d'illusions  et  que,  pour  déterminer  le  résul- 
tat de  cette  opération,  eu  égard  à  l'instabilité  de  la  valeur 
des  actions  soumises  aux  fluctuations  de  la  Bourse,  ils  ont 
fait  la  fixation  et  l'attribution  susénohcées  ; 
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Que  si  révénement  a  amené,  en  dehors  de  toute  faute, 
une  perte,  il  eut  pu,  au  contraire,  produire  ane  hausse 
sur  létaux  de  500  fr.;  qu'il  n'y  a  donc  là  que  l'effet  de  l'aléa 
des  opérations  commerciales  ;  que  cette  remarque  serait 
prise  en  grande  considération  si  la  Cour,  au  lieu  de  statuer 
sur  une  fin  de  non  recevoir,  avait  à  se  prononcer,  au  fond, 
sur  la  validité  du  quitus  donné  aux  administrateurs  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  la  loi  n'a  pas  proscrit  la 
convention  intervenue  entre  les  actionnaires  et  les  admi  - 
nistrateurs  ; 

Sur  la  violation  des  statuts  : 

Attendu  que  les  liquidateurs  soutiennent  que  les  statuts 
ont  été  violés  en  ce  que  la  décision  constituant  une  réduc- 
tion du  capital  social  aurait  du  être  prise  par  une  assemblée 
extraordinaire,  conformément  à  l'article  32  des  statuts  ; 

Attendu  que  si  Tapprobation  donnée  au  rachat  des  mille 
actions  émane  de  l'assemblée  générale  extraordinaire  du 
31  mai  1882,  celle  qui  a  été  donnée  à  la  répartition  des  bé- 
néfices émane  d'une  assemblée  générale  ordinaire  en  date 
du  10  mai  1883  ; 

Qu'il  est  vrai,  cette  première  assemblée  a  été  suivie  le 
même  jour  d'une  deuxième  assemblée  extraordinaire,  mais 
qu'il  n'apparaît  pas  du  procès- verbal  imprimé,  que  cette 
deuxième  assemblée  ait  délibéré  sur  cette  répartition,  ni 
que  la  première  assemblée  ait  été  composée  d'actionnaires 
représentant  les  deux  tiers  au  moins  du  capital  social,  tan* 
dis  que  l'article  34  fait  de  ce  nombre  une  condition  de  la 
validité  de  la  délibération  ; 

Mais  attendu,  en  premier  lieu,  que  l'article  31  donne  à 
l'assemblée  ordinaire  le  pouvoir  d'approuver  les  comptes  et 
d'autoriser  la  distribution  du  dividende  ;  qu'on  peut  se  de- 
mander si  l'opération  du  rachat  et  de  la  répartition  de  son 
résultat,  bien  qu'elle  ait  amené  une  réduction  du  capital, 
n'avait  pas,  dans  l'état  de  bonne  foi  de  tous  les  associés, 
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pour  objet  une  approbation  de  comptes  et  une  répartition 
de  bénéfices  rentrant  dans  les  attributions  de  rassemblée 
ordinaire  ; 

Mais  attendu,  en  second  lieu,  que  la  critique  soulevée 
par  les  liquidateurs  est  tardive  et  ne  peut  plus  être  ac- 
cueillie, en  l'état  de  la  ratification  donnée  par  tous  les  ac- 
tionnaires à  la  première  délibération  du  10  mai  1883,  soit 
en  encaissant  eux-mêmes  les  40  fr.  de  dividende  attribués 
à  chaque  action,  soit  en  approuvant  par  les  délibéraiions 
des  années  suivantes  les  décisions  de  cette  assemblée  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  dire  que  les  actionnaires  ont  ap- 
prouvé en  pleine  connaissance  de  cause  et  ratifié  surabon- 
damment des  décisions  qu'ils  étaient  libres  de  prendre  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'action  des  liquidateurs  est  non  rece- 
vable  ;    . 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  l'état  de  cette  solution  de  statuer 
sur  les  autres  fins  de  non  recevoir,  ni  sur  le  fond  du  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  déboute  les 
intimés  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions  comme  mal  fon- 
dées, ^'agissant  dans  l'espèce  d'une  somme  encaissée,  con- 
venue, confirmée  et  ratifiée  en  connaissance  de  cause  par 
l'unanimité  des  actionnaires;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  condamne  les  intimés  à  tous  les  dépens* 

Du  22  mars  1888,  —  Cour  d'Aix  (1'*  Gh.)-- Prés.^U. 
Chabriniag.  —  PL,  MM.  Abram  et  Drujon. 
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Faillite  —  Effet  de  commerce.^  Paiement  après  protêt. 
—  Art.  449  G.  cûm.  —  Caution.  —  Paiement  annulé.  — 
Art.  447  C.  com.  —  Caution  tenue. 

L'arivdè  449  eu  Code  de  ûotnmèrce^  aux  ternies  duqaei 
feBction  en  nappmHéu  mon/ùânt  d'nfi  effet  de  eommerce 
payé  par  le  failli  postérieurement  à  la  datie  de  réouver- 
ture de  la  faillite^  ne  peut  être  intentée  que  contre  le 
tireur,  n^est  applicable  qu'au  cas  où  le  paiement  a  été 
fait  par  le  tiré  à  F  échéance  même. 

Il  ne  rest  pas  au  cas  où  le  paiement  a  été  fait  postérieu- 
rement à  l'échéance  et  après  protêt  (1)^ 

L'article  2M8  du  Codedvil^  qui  déclare  la^aution  libé- 
rée par  reflet  de  V acceptation  volontaire,  de  la  part  du 
créancier,  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 


(1)  Voy.  ce  rec.  1882.  1.  259  «t  la  note. 
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laiiî,  endossé  par  celui-ci  à  Tordre  de  Julienne  frères, 
échéant  le  28  février  1882  et  prolesté  le  1°'  mars,  ledit  billet 
porteur  d'un  aval  donné  par  Crevel  ; 

En  fait  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  lesdites  valeurs  n'ont  point 
été  acquittées  à  l'échéance,  mais  postérieurement  et  après 
protêt  ;  que,  lorsque  Julienne  frères  ont  reçu  en  paiement 
des  à-comptes  successifs,  ils  avaient  connaissance  de  l'état 
de  cessation  de  paiements  de  la  Société  générale  des  voi- 
tures  ;  que  cette  connaissance  de  leur  part  est  établie  d'une 
manière  certaine  et  prouvée  tant  par  les  poursuites  dirigées 
par  eux-mêmes  contre  ladite  Société  que  par  les  paiements 
successifs  qu'ils  en  ont  reçus  ;  qu'au  surplus,  ils  ne  l'ont 
point  méconnu  devant  M.  le  juge-commissaire  ;  que  con- 
séquemment  Julienne  frères  sont  dans  le  cas  des  disposi- 
tions de  l'article  447  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  vainement  Julienne  frères  arguent  des  dis- 
positions de  l'article  449  ;  que  cet  article  ne  peut  être  in- 
voqué par  le  tiers-porteur  qui  n'a  reçu  qu'après  protêt  ; 
qu'ils  ne  peuvent  bénéficier  des  dispositions  édictées  au 
profit  des  tiers-por leurs  de  bonne  foi  qui  ignorent  Tétat 
d'insolvabilité  du  débiteur  ;  que,  par  conséquent,  ils  de- 
vront être  condamnés  à  rapporter  à  la  masse  les  1,296  fr. 
6b  c.  réclamés  par  le  syndic  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  contre  Crevel  : 

Vu  l'article  2038  du  Code  civil,  d'après  lequel  l'accepta- 
tion volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  effet  quelcon- 
que, en  paiement  de  la  dette,  décharge  la  caution,  encore 
bien  que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cet  article  sont  absolus  ;  qu'il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  lorsque  le  créancier, 
comme  dans  l'esfjèce,  cousent,  en  parfaite  connaissance  de 
la  situation  de  son  débiteur,  à  recevoir  une  chose  en  paie- 
ment, la  caution  demeure  exposée  indéfiniment    à   ses 
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recours  ;  quUl  a  été  établi  ci-dessus  que  Julienne  frères 
avaient  connaissance  de  la  cessation  de  payements  de  la 
Société  générale  des  voitures  ;  que  cette  connaissance  les 
engage;  qu'au  surplus,  en  recevant  leurs  payements  succes- 
sifs, ils  n'ont  formulé  aucune  réserve  contre  Crevel,  donneur 
d'aval,  pour  le  cas  d'insolvabilité  déclarée  de  la  Société 
générale  des  voilures  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  suffit 
que  la  dette  se  soit  trouvée  éteinte  sans  réserve,  pour  que 
Crevel,  donneur  d*a val,  soit  déchargé  de  son  obligation  et 
que  Taction  en  garantie  de  Julienne  frères  contre  lui  soit 
déclaréô  non  recevable  et  mal  fondée  ; 

Attendu,  à  l'égard  des  pièces  réclamées,  que  Crevel  offre 
de  remettre,  à  litre  provisoire,  celle  qu*it  a  entre  les  mains  ; 
qu'il  devra  lui  être  donné  acte  de  ses  offres  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  contre  Jluel  : 

Attendu  que,  les  valeurs  ayant  été  atteintes  par  le  paye- 
pilent  effectué  par  l'obligé  principal,  il  n'y  a,  aux  terpies 
de  l'art.  2038  G.  ciy.,  s^ucqn  recourç  passible  contre  Ruei  ; 
que  cet  s^ppel  en  garantie  doit  être  écarté  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  Julienne  frères  pour  : 

1*  Violation  des  art.  447  et  449  C.  comm.  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  condamné 
les  demandeurs  en  cassation  à  rapporter  à  la  masse  des 
sommes  litigieuses,  sans  constater  que  les  dites  sommes, 
on  certaines  d'entre  elles,  aient  été  touchées  postérieurement 
à  la  cessation  des  payements  de  la  Compagnie  des  voitures  ; 

2*  Violation  par  fausse  application  de  l'art.  2038  C.  civ., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  ledit  article  oppo- 
sable à  un  créancier  qui  avait  reçu  du  débiteur  principal 
un  payement  en  argent  dont  il  a  été  ensuite  évincé,  tandis 
que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  de  dation  en  paye- 
ment, et  non  pas  au  cas  d'un  payement  ordinaire,  et  que, 
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par  suite,  lorsque  ce  payement  a  été  annulé  à  raison  de  la 
faillite  postérieure  du  débiteur,  iK)nforménientàrarl.447C* 
comm.,  le  cautionnement  revit  avec  Tobligation  principale. 

Arrêt. 
La  CioijR, 

Dopue.  déf?iut  cpntrQ  Grevel  çit  Ruel  mn  comparante  ; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  relatif  à 
la  demande  principale  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation  de  Tart.  447  C. 
cçxmni.  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  2Q  s^vrillSJO  : 

Attendu  que.  le  jugement  attaqué  déclare  formellement  : 
1*  que  la  réclamation  du  syndic  porte  sur  une  somme  de 
1,296  fr.  65,  que  les  sifurs  Julienne  frères  ont  reçue  delà 
Compagnie  des  voitures  de  Rouen,  postérieurement  à  Tépo- 
que  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  payements 
(c'est-rà-dire  au  28  décembre  1881),  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  ;  2"  que  lorsque  Julienne  frères  ont 
reçu  ce  payement,  ils  avaient  connaissance  de  Tétat  de 
cessation  de  payements  de  la  dite  compagnie  ;  qu'il  induit 
de  là  que  Julienne  frères  sont  dans  le  c^^  d^s  di^poaUip^s 
de  l'art.  447  ;  qu'en  présence  de  ces  déclarationsi,  i\  egt 
manifestei  q^^  le  moyen  manque  en  fait  ; 

En  ce  qui  touche  la  prétendue  violation*  de  l'art.  449  0. 
comm.  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  est  cons- 
tant que  les  valeurs  dont  s'agit  n'ont  point  été  acquittées  à 
l'échéance,  mais  postérieurement  et  après  protêt  ;  que  c'est 
à  bon  droit  qu'il  décide  que  l'art.  449  w  peut  être  iavP^ué 
par  le  tiers  porteur  qui  n'a  reçu  qu'après  protêt,  et  qu'il 
ajoute  que  les  frères  Julienne  ne  peuvent  bénéficier  d'une 
disposition  établie  au  profit  des  porteurs  de  bonne  foi,  qui 
ignorent  l'insolvabilité  de  leur  débiteur,  puis«]U*ils  ont  eu 
connaissance  de  cette  insolvabilité  ;   qu'en  statuant  ainsi. 


(8) 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  449  G.  coram., 
n'en  u  fait  qu'une  jusie  application  ; 

Par  ces  motifs, 

Hejette  le  premier  moyen  et  par  suite  le  pourvoi,  en  tant 
qu'il  vise  la  condamnation  prononcée  contre  les  frères 
Julienne  sur  la  demande  principale  formée  par  le  syndic  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  concernant  la  demande  en 
garantie  formée  contre  firevel  et  Ritel  : 

Vu  l'article  2038  du  G.  civ.  ; 

Attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  de 
dation  en  payement,  et  non  pas  au  cas  d'un  paiement  pos- 
térieurement annulé  ;  que  si  la  caution  est  libérée  par  suite 
de  l'acceptation  en  paiement  par  le  créancier  d'une  chose 
autre  que  celle  qui  faisait  l'objet  du  contrat  primitif,  c'est 
par  suite  de  la  novatîon  qui,  en  dehors  de  lacaution  même, 
s'est  opérée  contre  le  débiteur  principal  et  le  créancier  ; 
que  si,  au  contraire,  un  paiement  oiïlinaire  est  annulé,  le 
cautionnement  suit  le  sort  de  l'obligation  principale  et 
revit  avec  elle; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  repoussant  la  demande 
en  garantie  des  frères  Julienne  par  le  motif  que  les  termes 
de  l'art,  2038  sont  absolus  et  que  la  connaissance  de  la 
ce^ation  des  paiements,  qui  a  fait  annuler  le  paiement 
par  eux  reçu,  les  engageait,  et  que  d'ailleurs  ils  n'avaient 
pas  formulé  de  réserves,  Je  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  l'article  susvisé  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  vis-à-vis  de  Grevel  et  Ruel. 

Dit  23  ociobre  1888. —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.) — 
Prés.,  a.  Larombièkb,  —  M.  Dësjardins,  av.  gén,  ~  P/., 
MM.  Lelièvhe  et  Fosse. 
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Armateur.  —  Clause  d'exonération  tes  fautes  du  capi- 
taine. —  Marchandises.  ~  Erreur  de  marque.  — 
Validité. 

Est  licite  et  valable  la  clause  de  la  charte-partie  ou  du 
connaissement  qui  exonère  l'armateur  de  la  responsa- 
bilité des  faites  du  capitaine  (1), 

Et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  fautes  nau- 
tiques que  peut  commettre  le  capitaine  dans  la  direction 
du  navire  y  et  celles  qu'il  peut  commettre  comme 
agent  commercial  de  l'armement , 

Spécialement,  est  licite  et  valable  la  clause  par  laquelle 
V armateur  s'est  exonéré  de  toute  responsabilité  pour 
inexactitude,  oblitération  ou  absence  de  marques  sur 
les  marchandises  à  transporter  par  son  naoire, 

(BUSCH   ET   G*  CONTRE   WaTS,    WaRD   ET   G') 

Du  29  juillet  1884,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Wats,  Ward  et  G%  armateurs  du  vapeur  an- 
glais Camden,  ont  fait  assigner  Busch  et  G'  pour  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  3,584  fr.,  solde  de 
fret  sur  cafés  venus  par  ledit  vapeur  à  Tadresse  de  ces 
derniers  ; 

Attendu  que  Busch  et  G"  offrent  de  payer  ladite  somme, 
mais  se  portent  reconventionnellement  demandeurs  d'une 
somme  de  58,655  fr.  25c.,  valeur  de  781  sacs  de  café  livrés 
en  moins  par  le  Camden  ; 


(I)  Voy.  Gonf.  ce  rec.  1888.  1.  83  et  les  précédents  cités  en  note. 
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par  Buschet  G\  et  en  embarquant  à  la  place  des  marques 
étrangères,  les  agents,  à  Santos,  des  armateurs  et  le  capi- 
taine, agissant,  non  comme  préposé  à  la  conduite  et  à  la 
direction  du  navire,  mais  comme  mandataire  et  gérant  des 
intérêts  commerciaux  des  armateurs,  ont  commis  une 
faute  lourde^  que  les  faits  démontrent  avec  évidence  ;  qu'il 
est  clair  qu'ils  ne  se  sont  nullement  préoccupé^  du  soin  de 
vérifier  les  marques,  et  ont  fait  signer  et  ont  signé  les  con- 
naissements portant  certaines  marques,  sans  slnquiéter 
des  marques,  ni  même  du  nombre  de  sacs,  puisqu'au 
déchargement,  il  a  été  constaté  8  sacs  sans  marque  et  2  sacs 
manquant,  que  les  armateurs  consentent  à  payer,  recon- 
naissant la  faute  de  leurs  agents  et  préposés,  malgré  les 
clauses  des  connaissements  ; 

Attendu  que  si  la  loi  ne  défend  pas  aus  armateurs  de  sti- 
puler, par  une  clause  mentionnée  aux  connaissements, 
qu'ils  ne  seront  pas  responsables  des  marques  meqtionqées 
auxdits  connaissements,  cette  clause  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  les  propriétaires  des  navires  de  la  respon^a*- 
bilité  de  leur  propre  faute  et  de  celle  de  leurs  préposés  (ce 
qui,  en  principe,  est  contraire  à  Tordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs),  mais  elle  met  à  la  charge  du  destinataire  la  preuve 
de  cette  faute  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut,  Busch  et  G* 
font  la  preuve  de  la  faute  des  préposés  des  armateurs  du 
Camden  ;  que  ces  derniers  ne  peuvent  invoquer  valable- 
ment les  clauses  des  connaissements  relatives  à  leur  irres- 
ponsabilité pour  inexactitude  des  marques  ; 

Attendu  que  Wats,  Ward  et  G'  ne  contestent  pas  le  chiffre 
de  la  réclamation  de  Busch  et  G*  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Busch  et  G*  de  leur  obéissance  de  payer  à 
Wats,  Ward  et  G*  la  somme  de  3584  fr.,  solde  de  fret  par 
Carrideriy  en  déduction  de  la  valeur  des  sacs  manquants; 
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Dit  Busch  et  C*  bien  fondés  dans  leur  prétention  de 
laisser  pour  compte  aux  armateurs  du  Camden  les  781  sacs 
de  café  portant  des  marques  autres  que  celles  des  connais- 
sements, etc. 

Le  15  mars  1886,  sur  l'appel  des  armateurs,  arrêt  infir- 
matif  de  la  Cour  de  Rouen,  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour, 

Attendu  qu'à  l'arrivée  au  Havre  du  steamer  Camden,  le 
14  février  1884,  Busch  et  G*  se  sont  portés  réclamateurs  de 
12,000  sacs  de  café  chargés  à  Santos,  le  11  janvier  précé- 
dent, et  divisés  en  douze  séries  de  1,000  sacs  marqués  des 
lettres  A  à  N  ;  qu'il  n'a  été  trouvé  au  débarquement  que 
11,209  sacs  répondant  aux  conditions  du  connaissement; 
qu'en  revanche,  il  est  resté  en  excédant  781  sacs  marqués 
des  lettres  S  et  P,  que  le  capitaine  offrit  en  livraison,  mais 
que  les  réclamateurs  refusèrent  comme  ne  représentant  pas 
leurs  marchandises  ;  que  sur  l'assignation  que  Wals,  Ward 
et  G",  armateurs  du  Camden^  leur  firent  délivrer,  le  17 
avril,  en  paiement  de  3,584  fr.,  pour  solde  de  fret,  Busch 
et  G"  réclamèrent,  par  voie  de  demande  reconventionnelle, 
58,655  fr.  25  c,  valeur  des  781  sacs  manquants  ;  que  le  29 
juillet  1884,  le  Tribunal  du  Havre  coudamna  les  armateurs 
à  payer  cette  somme  ;  que,  devant  la  Cour,  Wats,  Ward 
et  C*  soutiennent  que  la  clause  des  connaissements,  qui 
dégage  le  navire  de  toute  responsabilité  pour  inexactitude 
démarques,  dispensait  le  capitaine  de  vérifier  ces  marques 
h  l'embarquement;  que,  subsidiairement,  ils  ajoutent  que, 
dans  l'hypothèse  même  d'une  faute,  la  clause  ci-dessus, 
ainsi  que  celle  qui  exonère  l'armement  de  la  baraterie  de 
patron  et  des  fautes  du  capitaine  ou  des  hommes  de  l'équi- 
page, les  ont  mis  à  l'abri  de  tous  recours  ; 

Sur  la  première  question  ; 
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Allendu  que  nul  ne  peut  s'affranchir  des  conséquences 
de  sa  faute  personnelle  ;  que  cette  règle  est  aussi  vraie  en 
matière  maritime  qu'en  toute  autre  matière;  qu'aux  1er 
mes  des  articles  221  et  222  du  Code  de  com.,  le  capitaine, 
garant.de  ses  fautes,  même  légères,  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge  ;  que  le  connaissement 
qu'il  est  tenu  de  délivrer  doit,  d'après  l'article  281,  présen- 
ter en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter ;  qu'en  supposant  que  la  clause  de  non  garantie 
exonère  le  capitaine,  considéré  comme  voiturier,  de  la  pré- 
somption de  faute  qui  pèse  légalement  sur  lui,  et  mette  la 
preuve  de  cette  faute  à  la  charge  du  destinataire,  l'exis- 
tence de  la  faute  reprochée  au  capitaine,  est,  dans  l'espèce, 
clairement  établie  ;  que  le  capitaine  avait  pour  premier 
devoir  de  vérifier  les  marchandises  apportées  à  son  bord,  et 
qu'il  ne  devait  pas  certifier  par  sa  signature  des  quantités 
ou  des  marques  autres  que  celles  qui  lui  avaient  été  réelle- 
ment remises  ;  qu'en  agissant  autrement,  il  se  mettait  lui- 
môme  dans  l'impossibilité  de  délivrer  ce  qu'il  déclarait  avoir 
reçu,  et  qu'il  s'est,  par  sa  négligence,  rendu  responsable 
envers  les  chargeurs  ;  que,  toutefois,  celte  question  sou- 
levée par  les  appelants  est  sans  intérêt  au  débat  ;•  que,  d'une 
part,  en  effet,  le  capitaine  n'est  pas  en  cause  ;  que,  d'autre 
part,  l'irresponsabilité  stipulée  en  faveur  du  navire  ne  Ta 
point  été  au  profit  du  capitaine  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Attendu  qu'indépendamment  de  l'irresponsabilité  pour 
«  inexactitude,  oblitération  ou  absence  de  marques,  »  le 
connaissement  excepte  encore  des  risques  encourus  par  le 
navire,  la  baraterie  de  patron  et  les  pertes  ou  avaries 
résultant  de  la  a  négligence,  faute  ou  erreur  de  jugement 
des  capitaine,  matelots  ou  autres  hommes  de  l'équipage  ;  » 
qu'une  telle  stipulation  est  licite  et  doit  recevoir  son  exécu- 
tion ;  que  si,  en  effet,  l'on  ne  peut  se  soustraire  aux  consé- 
quences de  son  propre  fait,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  à 
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la  responsabilité  du  fait  d'autrui  ;  que  cette  faculté  d'exo- 
nération est  accordée,par  l'article  98  du  Code  de  commerce, 
ÂU  commissionnaire  de  transport  ;  que  le  même  principe  a 
inspiré  l'article  216,  qui  limite  au  navire  et  au  fret  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'interdit  de  restreindre  encore  et  même  de  supprimer 
cette  responsabilité  par  une  convention  qui,  librement 
formée,  fait  la  loi  des  parties  ;  qu'il  faut  d'ailleurs  remar- 
quer que  le  capitaine,  placé  dans  des  conditions  spéciales, 
et  astreint  à  certaines  épreuves,  est  frappé  par  la  loi  d'une 
responsabilité  directe  et  principale,  et  que,  par  Téloigne- 
ment,  ses  actes  échappent  à  la  surveillance  du  maître  qui 
l'a  choisi  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entré  les  fautes 
nautiques  commises  par  le  capitaine  préposé  à  la  conduite 
ou  à  la  direction  du  navire^  et  celles  qu'il  commettrait 
comme  agent  commercial  de  l'armement  ;  que  celte  dis- 
tinction purement  arbitraire  est  proscrite  par  la  convention 
comme  parla  loi  ;  que  c'est  comme  capitaine  que  le  capi- 
taine Payne  a  signé  les  connaissements  du  Camden  ;  que 
c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  reçu  et  délivré  la  marchan- 
dise ;  qu'il  importe  peu  qu'au  lieu  d'avoir  fait  l'objet  d'une 
convention  directe  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs,  la 
clause  d'irresponsabilité  résulte  d'un  acte  portant  la  signa- 
ture du  capitaine  ;  que  celui-ci,  mandataire  des  armateurs, 
pouvait  incontestablement  stipuler  en  leur  nom  ;  qu'il  n'y 
avait  rien  d'immoral  de  sa  part  à  convenir  que  ses  man- 
dants seraient  dégagés  des  conséquences  des  fautes  dent  il 
i^esterait,  quant  à  lui,  personnellement  tenu  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  contradiction  entre  les 
clauses  imprimées  du  connaissement  et  les  mentions  ma- 
nuscrites mises  en  marge  ;  que  l'irresponsabilité  du  ttavire 
pour  les  inexactitudes  des  marques  a  été  précisément  sti- 
pulée en  vue  des  erreurs  que  contiendraient  les  mentions 
manuscrites;  qu'il  n'y  a  pas  davantage  à    tenir  compte  de 
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ce  fait  que  le  Camden  avait  chargé  exclusivement  pour  le 
Havre  ;  que  le  certificat  constatant  qae  leâ  marques  d'ori- 
gine d'une  partie  des  30,000  sacs  apportés  par  le  navire 
avaient  de  6  à  8  centimètres  de  hauteur,  n'établit  pas  que 
les  sacs  qui  font  l'objet  du  débat  étaient  distinctement 
marqués  suivant  les  prescriptions  du  connaissement  ;  que, 
d'autre  part,  l'acceptation  par  le  capitaine  de  sacs  ne  por- 
tant pas  le  nom  du  port  de  déchargement,  ne  saurait  cons- 
tituer de  sa  part  une  renonciation  au^  clauses  du  connais- 
sement ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  fait  dolosif  à 
la  charge  du  capitaine  ;  que,  si  tous  les  sacs  portés  au  con- 
naissement n'ont  point  été  retrouvés  à  l'arrivée,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ces  sacs  n'ont  point  été  embarqués  ;  qu'il  est 
plus  vrai  de  dire  qu'ils  ont  été  embarqués  sous  une  autre 
marque  ;  que  le  connaissement  ne  peut  donc  être  annulé 
ni  pour  défaut  de  cause,  ni  pour  erreur  sur  la  substance  ; 
qu'il  contient  simplement  une  erreur  de  marques,  fait  que 
les  parties  avaient  prévu,  et  dont  ils  avaient  d'avance  pré- 
cisé les  conséquences  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  objecte  encore  que  le  défaut  d'em- 
barquement des  sacs  serait  dû,  non  au  capitaine,  mais  aux 
agents  à  terre  des  armateurs  ;  qu'il  n'a  été  établi,  ni  que 
les  appelants  avaient  des  représentants  à  Santos,  ni  que 
ceux-ci  se  soient  occupés  du  chargement  ;  que,  tout  au 
contraire,  le  connaissement  constate  que  la  marchandise  a 
été  apportée  à  bord  par  les  sieurs  Ford  et  G%  chargeurs, 
aux  droits  desquels  est  aujourd'hui  l'intimé  ; 

Attendu,  en  résumé,  qu'en  stipulant  qu'ils  ne  seraient 
responsables  ni  des  inexactitudes  de  marques,  ni  des  fautes 
du  capitaine  ou  de  réquipage,Wats,  Ward  et  G*  ont  formel- 
lement exclu  ces  risques  de  l'obligation  qu'ils  contractaient; 
que  les  tiers  porteurs  du  connaissement  ont  connu  et 
accepté  cette  situation  ;  qu'après  avoir,  grâce  à  la  clause 
d'irresponsabilité,  profité  d'une  diminution  de  fret,  ils  ont 
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Code  civil,  281  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  reconnu  que  les  connaissements  portaient  sur 
12,000  sacs  marqués  A  à  N,  et  que  le  chargement  ne  corres- 
pondait qu'à  une  partie  de  ces  sacs,  a  refusé  d'annuler 
les  connaissements  pour  le  surplus. 

Le  pourvoi  soutenait  notamment  que  la  clause  d'exoné- 
ration ne  s'appliquait  qu'aux  fautes  nautiques,  et  non  aux 
fautes  ordinaires  du  capitaine,  et  que,  l'arlicle  281  du  Code 
de  commerce  prescrivant  d'indiquer  en  marge  du  con- 
naissement les  marques  de  la  marchandise,  et  cette  dispo- 
sition ayant  pour  objet  d'assurer  la  reconnaissance  de 
ridentité  de  la  cargaison,  le  contrat  d'affrètement  doit  élre 
annulé  lorsque  la  marchandise  embarquée  n'est  pas  celle 
qui  se  trouve  individualisée  par  les  annotations  du  con- 
naissement. 

\         Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt,  et  d'ailleurs  non 
contesté,  qu'une  clause  des  connaissements  de  l'espèce 
stipulait  l'irresponsabilité  de  l'armement,  soit  pour  inexac- 
titude, oblitération  ou  absence  de  marques  sur  les  mar-* 
chandises  transportées  par  le  Camden^  soit,  d'une  ma- 
nière générale,  pour  la  baraterie  de  patron  et  les  pertes  ou 
avaries  résultant  de  la  négligence,  faute  ou  erreur  de 
Jugement  des  capitaine,  matelots  ou  autres  gens  de 
l'équipage  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  d'une  manière  absolue  la 
vadidité  de  celte  clause,  le  pourvoi  prétenl  en  restreindre 
les  effets  à  ce  qu'il  appelle  les  fautes  nautiques  du  capitaine 
par  opposition  à  celles  que  ce  dernier  aurait  commises 
comme  agent  et  préposé  commercial  de  l'armement  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  n'autorise  cette  distinction  ; 
2*^  P.  --  1889.  2 
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court  assurément  une  responsabilité,  mais  qu*on  ne  saurait 
en  conclure  que  Tobligation  du  chargeur  de  payer  le  fret 
ait  été,  par  cela  seul,  contractée  sans  cause  ou  par  suite 
d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  ;  qu'en  refusant  d'an- 
nuler jusqu'à  concurrence  des  objets  refusés  ou  manquants 
les  connaissements  de  Tespëce,  Tarrét  dénoncé  a  donc 
exactement  appliqué  la  loi  ; 

Aejette. 

Du  31  Juillet  f888,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civO  — 
Prés.,  M.  Babbier,  1"  prés. —  PL^  MM.  Gosset  et  Morillot. 

CAPrTAiNE.  —  Relâche.  —  Défaut  de  déclaration. 

—  Responsabilité. 

Le  capitaine  est  en  faute  et  passible  de  dommages-intérêts 
envers  l'affréteur,  lorqxiil  relâche  sans  nécessité  pen- 
dant le  voyage. 

Il  t»si  préêumé  de  plein  droit  avoir  relâché  sans  néces- 
sité lorstfu'il  n'a  pas  faii^  devant  le  juge,  la  déclaration 
des  causes  de  sa  relâche,  conformément  à  l'article 
245  du  Code  de  commerce  (IJ. 

Le  visa  apposé  par  te  maire  sur  le  livre  de  bord,  au  lieu 
delà  relâche, ne  peut  utilement  remplacer  la  iéelaraiion 
prescrite  par  la  loi. 

(Pooet,  Roy  et  C  contre  capitaine  X...) 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  charte-partie  en  date  du  5  mars 
1888,  X. . .,  capitaine  du  navire  Delphine,  prit  à  Marseille 


(I)  Voy.  cerec.  188S.  1.  130. 
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d'autre  part,  pour  réparai  ion  du  préjudice  qui  lui  est  causé 
par  Taccusation  de  baraferie  portée  témérairement  contre 
lui  ; 

Attendu  qu'avant  d'examiner  les  demandes  dédommages- 
intérêts  produites  par  l'une  et  l'autre  des  parties,  il  con- 
vient de  rechercher  si  la  relâche  de  la  Delphine  à  Port- 
Navalo  était  nécessaire  et  se  trouve  bien  justifiée  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  du  reproche  qu'ils  font  au  capi- 
taine, Puget,  Roy  et  G*  soutiennent  qu'en  fait  la  Lelphme 
est  passée  le  4  mai  à  la  hauteur  de  la  Loire  avec  vents 
d'ouest  favorables  pour  rentrer  directement  à  Saint- 
Nazaire;  que  le  lendemain,  5  mai,  le  navire  a  été  signalé 
par  le  sémaphore  d'Er  Hastellic  passant  au  nord  de  Belle- 
Ile,  et  que  ce  jour-là  encore  les  vents  qui  soufflaient  du 
nord  étaient  favorables  pour  entrer  en  Loire  ;  qu'ainsi  le 
capitaine  n'avait  aucun  motif  sérieux  pour  entrer  à  Port- 
Navalo  malgré  les  vents  contraires  ;  que,  de  plus,  ils  pré- 
tendent qu'en  droit  le  capitaine  doit  être  présumé  en  faute 
parce  qu'il  a  manqué  aux  prescriptions  de  l'article  245  du 
Code  de  commerce  en  ne  faisant  pas  sa  déclaration  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Sarzeau,  dont  dépend  Port- 
Navalo  ;  qu'enfin  ils  produisent  une  copie  du  livre  de  bord 
prise  par  eux  chez  le  courtier  Grenet,  portant  à  plusieurs 
reprises  la  mention  «  pompe  franche  »  pendant  les  journées 
des  4  et  5  mai  et  venant,  par  conséquent,  détruire  l'alléga- 
tion du  capitaine,  qui  prétend  avoir  relâché  pour  étancher 
des  voies  d'eau  et  dégager  ses  pompes  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  se  prononcer  d'une 
façon  positive  sur  la  possibilité  de  rentrer  en  Loire  les  4  et 
5  mai,  il  y  a  lieu  de  retenir  tout  d'abord  que  le  capitaine 
ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'article  245  du 
Gode  de  commerce  ainsi  conçu  : 

«  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
«  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  déclarer 
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«  au  Président  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes 
a  de  sa  relâche.  Dans  les  lieux  oîi  il  n'y  a  pas  de  Tribunal 
«  de  commerce^  la  déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du 
a  canton  ;  » 

Attendu  que,  vainement,  le  capitaine  objecte  que  le  livre 
contenant  la  minute  de  ses  rapports  de  mer  a  été  visé  par 
le  maire  d'Argon  ;  que  cette  formalité  n'a  point  pour  effet 
de  le  dispenser  d'obéir  aux  prescriptions  formelles  de  l'ar- 
ticle 245  ;  qu*il  aurait  donc  dû  faire  sa  déclaration  au  juge 
depaix  deSarzeau,  et  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence 
constante,  il  doit  être  présumé  en  faute  pour  n'avoir  pas 
rempli  cette  obligation  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Puget,  Roy  et  C*  offrent  d'affir- 
mer sous  serment  et  de  prouver  l'exactitude  de  la  copie  prise 
par  eux  le  16  mai  chez  le  courtier  Grenet  du  livre  de  bord 
de  la  Delphine  pour  les  journées  des  4  et  5  mai,  copie  por- 
tant à  chaque  quart  la  mention  «  les  pompes  étaient 
franches  ;;  » 

Attendu  que  le  capitaine  produit,  par  contre,  au  Tribunal 
le  livre  de  bord  lui-même  portant  une  rédaction  toute 
différente  de  celle  copiée  par  Puget,  Roy  et  G*  ; 

Mais  attendu  qu'en  examinant  attentivement  le  livre  de 
bord  produit  par  le  capitaine,  livre  composé  d'un  cahier  de 
feuilles  doubles  cousues  par  le  milieu  avec  un  simple  fil,  il 
a  été  facile  au  Tribunal  de  se  convaincre  qu'un  certain  nom- 
bre de  pages  ont  été  suppriméees  entre  la  feuille  portant  en 
tête  du  verso  la  mention  a  du  mercredi  2  au  jeudi  3  mai 
1888  9  et  celle  portant  en  tête  du  recto  «  du  jeudi  3  mai  au 
vendredi  4  dudit  1888  ;  »  qu'en  effet,  si  l'on  se  reporte  de 
l'autre  côté  du  cahier  au  double  de  cette  même  feuille,  on 
constate  en  tête  du  verso  correspondant  la  mention  «  du 
mercredi  14  décembre  au  jeudi  15  dudit  1887  »  et  en  tête 
du  recto  suivant  «  du  mercredi  21  décembre  au  jeudi  22 
dudit  1887,  »  laissant  ainsi  une  lacune  de  six  journées  dont 
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il  n'est  fait  aucune  mention,  et  ce  en  cours  de  voyage, 
alors  qu'aucune  autre  lacune  de  ce  genre  n'existe  dans  ce 
même  livre  de  bord,  tenu  jour  par  jour  et  souvent  heure 
par  heure,  ou  au  moins  quart  par  quart  ; 

Attendu  que  la  constatation  de  ce  fait  plus  que  regret- 
table prouve  suffisamment  que  la  relâche  soi-disant  forcée 
faite  par  le  capitaine  à  Porl-Navalo  n'est  nullement  jus- 
tifiée, et  qu'il  doit  être  rendu  responsable  en  principe  du 
préjudice  causé  par  le  retard  apporté  dans  la  livraison  de  la 
cargaison  et,  pour  la  inême  cause,  débouté  de  sa  demande 
reconventionnelle  ; 

Sur  le  montant  des  dommages  "intérêts  réclamés  par 
Puget,  Roy  et  G*  : 

Attendu  que  Puget,  Roy  et  G*  justifient  avoir  été  obligés 
de  payer  à  leurs  acheteurs  une  somme  de  745  fr.  40  c.  et 
apprécient  le  préjudice  total  encouru  à  1,500  fr.,  ; 

Mais  attendu  que  la  vente  faite  par  eux  stipulait  livrai- 
son en  avril  ;  qu'il  est  juste  de  dire  qu'ils  avaient  été  impru- 
dents en  fixant  ce  délai  de  livraison  pour  un  chargement 
parti  de  Marseille  le  19  mars  ;  que  même,  s'il  n'eût  pas 
commis  la  faute  qu'il  lui  est  justement  reprochée,  le  capi- 
taine n'aurait  pas  pu  livrer  la  marchandise  avant  le  7  tiiài, 
en  sorte  que  le  relard  imputable  au  capitaine  est  seule- 
ment de  huit  jours  et  qu'il  serait,  dès  lors,  excessif  d€  le 
rendre  responsable  de  tout  le  préjudice  dont  se  plaignent 
Puget,  Roy  et  G*  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'apprécia- 
tion nécessaires  pour  fixer  équitablement  le  chiffre  de  dom- 
mages et  intérêts  pouvant  être  considéré  comme  étant 
réellement  dû  par  suite  de  la  faute  commise  par  le 
capitaine  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  et  arbitrant  : 
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fr.  la  somme  due  par  le  capitaine  X. . .  à 
tC*à  lUrededommages-intéi'éis  ; 
e  il  Pugel,  Roy  et  G'  de  leur  offre  de  payer  le 
,  sous  déduclioiî  de  celte  soinnie  de  500  fp.  ; 
y  coiidamne  ; 

capitaine  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
ae  de  sa  demande  d'intérêts  sur  le  fret,  au 
de  dommages  et  intérêts supplémenlaii-es  ; 
ia,  en  outre,  aux  dépens. 

I  i888.  —  Tribunal  de  commerce  de  NanleB. 
Taltande,  juge.    —    PI.,   MM.   Puget  et 


.TIRK  DÉSIGNÉ.  —   SUCRES   COLONIAUX. —  Loi   DU 

LLET  1884.  —  Déchet  de  fabrication. 
fabrication  de  12  OjO  accordé  par  l'article  5 
i  29  juillet  ] 884,  aux  sucres  eoloniauœdirec- 
lortés  en  France,  n'est  pas  une  détaxe,  mata 
ation  établie  au  profit  desdits  sucres. 
ne  corrélation  nécessaire  entre  le  droit  de 
t  avantage  et  l'obligation  d'acquitter  la  taxe 

ice,  soil  gue  la  vente  des  sticies  coloniaux 
à  l'entrepôt,  ou  à  la  consommation,  on  encore 
imation  avec  faculté  d'entrepôt,  c'est  l'impor- 
deur  et  non  l'acheteur  gui  doit,  à  moins 
se  particulière,  profiter  de  la  bonification 
')• 

ic.  1885.  1.  !S9.  —  1886.  I.  158  le  jugrement  et  l'arrât 
te  affaire.  —  Voy.  1885.  I.  135.-1886.  2.  157,  lejii- 
l'kix  et  l'arrêt  de  rejet  rendus  dans  une  autre  affaire 
issatioD  a  statué  différemmeot  ea  conatatani,  daos 
itence  d'une  clause  particulière. 
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(Polo  et  C*  contre  Raffineiues  de  la  Méditerranée). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d*Aix 
avaient  jugé  la  question  en  sens  contraire  (i). 

Pourvoi  en  cassation  par  Polo  et  G*. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  29  juillet  1884  ;  ' 

Attendu  que,  des  dispositions  précitées,  il  résulte  que  le 
déchet  de  fabrication  accordé  par  Tarlicle  5  aux  sucres  des 
coloaies  françaises  directement  importés  en  France  n'est 
pas  une  détaxe,  mais  une  bonification  établie  au  profit 
desdit  sucres,  sans  qu'il  y  ait  aucune  corrélation  néces- 
saire entre  l'obligation  d'acquitler  l'impôt  et  le  droit 
de  jouir  de  l'avantage  créé  par  l'article  5  susvisé  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  soit  que  la  vente  des'  sucres  coloniaux  directe- 
ment importés  ait  eu  lieu  à  l'entrepôt,  ou  bien  à  l'acquitté, 
ou  encore  à  l'acquitté  avec  la  faculté  d'entrepôt,  c'est,  en 
principe,  au  fabricant  importateur  que  profile  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  loi,  le  déchet  de  fabrication  ;  qu'il  n'en 
peut  être  autrement  que  dans  le  cas  où,  par  Teiffet  d'une 
convention  spéciale  dérogeant  à  la  conséquence  même  du 
principe  écrit  dans  l'article  5,  le  vendeur  des  sucres  direc- 
tement importés  s'est  dessaisi  en  faveur  d^  l'acheteur  du 
bénéfice  du  boni  que  lui  assure  cet  article  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'existence  d'une  convention 
de  ce  genre  ne  ressort  d'aucun  des  motifs  de  Tarrêt  atta- 
qué, lequel,pour  enlever  à  Polo  et  G%  qui  avaient  vendu  à 

(1)  Voir  note  précédente. 
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L'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic  au  profit 
de  la  masse,  n'est  pas  opposable  à  r administration  des 
douanes,  7ii  à  celle  des  contributions  indirectes,  et  ne 
saurait,  par  suite,  conserver  à  la  masse,  sur  ce  reli- 
quat, un  droit  préférable  à  celui  de  ces  adminis- 
traitons. 

première  espèce. 

(Syndic  Etienne  et  Gézard  contre  La  Douane). 

La  Société  anonyme  des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Gézard  a  été  déclarée  en  faillite,  le  il  septembre  1883,  par 
le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes.  L'administration  des 
douanes,  créancière  de  2,848,669  fr.,  a  aussitôt,  les  12  et 20 
du  même  mois,  décerné  contraintes,  et,  à  la  date  du  13 
septembre,  M.  Ginqualbre,  syndic  de  la  faillite,  a  fait  ins- 
crire l'hypothèque  de  la  masse,  conformément  à  Tarticle 
490  du  Code  de  commerce.  Il  a  ensuite  procédé  à  la  réali- 
sation de  l'actif.  Les  immeubles  de  la  Société  ont  été  vendus 
et  le  prix  a  servi  à  désintéresser  les  créanciers  ayant  \x\\ 
privilège  immobilier  et  les  créanciers  hypothécaires  anté- 
rieurs à  la  faillite.  Mais  ceux-  ci  ne  l'ont  pas  épuisé  ;  un 
solde  de  1,174,191  fr.  est  resté  entre  les  mains  du  syndic. 
L'administration  des  douanes,  invoquant  le  privilège  que 
la  loi  des  6-22  août  1791  lui  reconnaît  sur  les  meubles  et 
effets  mobiliers  des  redevables,  a  alors  souteau  que  Tinté- 
gralilé  de  ce  solde  devait  lui  revenir  exclusivement.  M.Cin- 
qualbre  n'a  pas  admis  cette  prétention ,  et,  à  la  date  du  3 
novembre  1886,  il  a  assigné  TAdministration  des  douanes 
devant  le  juge  de  paix  du  cinquième  canton  de  Nantes, 
pour  voir  dire  que  le  solde  du  prix  de  vente  des  immeubles 
appartenait  à  la  masse  de  la  faillite,  et  que  la  répartition 
devait  en  être  faite  entre  tous  les  créanciers  au  prorata  de 
leurs  droits.  Parim  jugement  du  27  novembre  1886,  le  juge 
de  paix  a  débouté  le  syndic  de  sa  demande,  et  a  fait  droit 
aux  réclamations  de  l'Administration. 
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pel  du  syndic,  le  ïribiinal  civil  de  Nanles  a  con- 
Bcision  du  premier  juge  paruii  jiigemcnt,  en  date 
«er  1887,  ainsi  motivé  : 
unal, 

.  que  le  sieur  Ginqualbre,  syndic  à  la  faillite  de 
anonyme  des  ancieimea  raffineries  Emile  Etienne 
est  appelant  du  jugement  rendu,  le  27  novembre 
le  juge  de  paix  da  cinquième  canton  de  Nantes, 
bouté  de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée 
,  ès-qualilé,  par  l'Administration  des  donanes, 
V  paiement  de  la  somme  de  2,848,669  fr.  89  c, 
esl  créancière  en  vertu  d'obligations  de  douane, 

aux  lermes  de  l'article  53  de  la  loi  du  24  avril 
devenues  exigibles  par  suite  de  la  déclaration  de 
Li  11  septembre  1883;  que  le  syndic  soutient: 
iéclaration  de  faillite  a  fixé  d'une  manière  irrévo- 
Iroils  de  la  douane  sur  chaque  nature  de  biens, 
t  immeubles,  de  son  redevable,  dessaisi  aux  ter- 
rticle443  du  Code  de  commerce  ;2°querhypothè- 

au  prolil  de  la  masse,  en  vertu  de  Tarticle  490 
le  commerce,  lui  constitue  un  droit  de  pi-éférence 
bstacle  à  l'exercice  du  privilège  de  la  douane  sur 
tdu  prix  des  immeubles  vendus  postérieurement 
.ration  de  faillite  ; 
]ui  touche  les  effets  de  l'article  443  du  Code  de 

1  que  la  douane  puise  dans  les  lois  spéciales  des 
(91  et4germ.  an  2  des  droits  exceptionnels,  basés 
ceasilés  d'ordre  public,  et  expressément  réservés 
;le  2098  du  Code  civil  ;  qu'il  est  généralement 
;  l'Administration  des  douanes  n'est  pas  tenue  de 
i  la  faillile,  et  qu'elle  peut,  nonobstant,  procéder 
de  contrainte  ;  que  le  concordat  ne  lui  est  pas 
,  et  qu'elle  peut  exercer  son  privilège  sur  toutes 
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les  valeurs  mobilières  appartenant  ou  advenant  au  redeva- 
ble ;  que,  sans  doute,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  faillite 
n'existe  pas  au  regard  de  TAdministration,  puisque,  au  con- 
traire, quand  son  intérêt  le  commande,  elle  peut,  comme 
elle  Ta  fait  dans  la  cause,  provoquer  la  déclaration  de 
faillite  et  en  tirer  avantage.;  mais  que  l'intention  certaine 
du  législateur  a  été  de  lui  faire  une  situation  exception- 
nelle, et  de  lui  permettre  de  profiter  des  garanties  du  droit 
commun,  sans  perdre  les  privilèges  qu'elle  tient  d'une 
législation  spéciale  ;  que  ce  qui  précède  démontre  bien  que 
le  dessaisissement  du  redevable  failli  ne  dessaisit  pas  la 
douane  de  ses  droits,  et  qu'elle  conserve  le  droit  d'agir 
contre  ceux  qui  le  représentent  tout  comme  contre  lui  ; 

Attendu  que,  si  Ton  est  forcé  de  reconnaître  que  son  pri- 
vilège mobilier  subsiste  toujours  et  qu'il  frappera  dans 
l'avenir  toutes  les  valeurs  mobilières  entrant  dans  le  patri- 
moine du  failli,  il  s'ensuit  que,  ne  frappant  pas  les  immeu- 
bles, il  frappera  leur  prix  au  moment  où  ils  seront  trans- 
formés par  la  vente  en  une  valeur  mobilière,  s'ils  sont 
libres  d'bypothèque,  où  le  reliquat  de  ce  prix,  après 
acquittement  des  charges  hypothécaires,  s'il  en  existe,  et 
qu'on  est  ainsi  amené  à  rechercher  quelle  est  la  portée  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  490  du  Code  de  commerce  ; 

En  ce  qui  touche  cet  article  : 

Attendu,  d'abord,  qu'étant  établi  que  l'article  443  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  opposable  à  la  douane,  il  se- 
rait étrange  que  l'article  490  du  même  Code  le  fût  ;  que  le 
législateur  de  1838  n'a,  pas  plus  que  celui  de  1807,  déclaré 
vouloir  déroger  au  droit  spécial  protecteur  du  Trésor,  et 
que  les  lois  fiscales  ne  peuvent  pas  avoir  été  tacitement 
abrogées  par  des  lois  commerciales  ; 

Attendu  que,  si  Particle  490  avait  pour  effet  ie  créer  au 
profit  de  la  masse  un  droit  immobilier  opposable  à  la 
douane,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'à  défaut  par  elle 
de  produire  à  la  faillite,  le  prix  des  illimeubles,   après 
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paiement  des  créances  hypothécaires,  devrait  être  réparti 
entre  les  créanciers  produisants  sans  qu'elle  puisse  y  pren- 
dre part,  ce  qui  serait  incompatible  avec  son  droit  d'agir 
par  voie  de  contrainte,  sans  être  tenue  de  faire  vérifier  sa 
créance  ;  que  l'appelant  recule  devant  cette  conséquence,  et 
reconnaît  à  l'Administration  le  droit  de  venir  au  marc  le 
franc  avec  les  créanciers  chirographaires  produisant  ;  qu'il 
la  considëi'e  donc  comme  faisant  partie  de  la  masse  ; 

Attendu,  à  ce  nouveau  point  de   vue,  que,  si  la  douane 
a  conservé  son  droit,  elle  a  dû  le  conserver  avec  ses  moda- 
lités, par  conséquent  avec  le  privilège  qui  en  assure  Texer- 
cice  par  préférence  à  tous  autres  ;  qu'en  effet,  si,  par  l'ins- 
cription, la  masse   acquiert  un  droit  distinct  de  celui  du 
failli  et  devient  un  tiers  vis-à-vis  de  lui  et  des  créanciers 
postérieurs,  cette  hypothèque  n'a  pour  but  et  pour  effet 
que  de  sauvegarder  las  intérêts  de  la   masse  contre  les 
droits  de  préférence  pouvant  résulter  d^actes  postérieurs  à 
la  déclaration  de  faillite,  mais  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'étendre,  de  restreindre  ou  de  modifier  les  droits  respec- 
tifs des  créanciers  chirographaires';  que  faire  évanouir  le 
droit  de  préférence  de  la  douane,  ce  serait  restreindre  et 
modifier  son  droit,  droit  antérieur  à  la  déclaration  de  fail- 
lite, lui  survivanr,  existant  en  dehors  et  au-dessus  d'elle 
par  des  raisons  supérieures  d'ordre  public;  que,  mettre 
la  douane  et  les  autres  créanciers  sur  le  même  rang,  en 
vertu  de  l'inscription  prise  pour  sauvegarder  les  droits  de 
tous,  serait  étendre  les  droits  des  uns  au  détriment  et  aux 
dépens  de  rautre,et  aller  à  rencontre  du  but  recherché,  qui 
est,  de  l'aveu  même  des  appelants,  de  maintenir  les  droits 
respectifs  des  créanciers  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  de  faillite  est  bien  plus  unobs- 
table  à  l'acquisition  de  nouveaux  droits  immobiliers  que  la 
constitution  d'un  droit  immobilier  nouveau  ;  mais  qu'en 
concédant  même  cette  nouvelle  création,  on  est  forcé  d'ad- 
mettre que  ce  droit  immobilier  appartient  et  doit  profiter  à 
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la  douane  comme  aux  autres  créanciers  compris  avec  elle 
dans  la  masse,  et  qu'il  ne  doit  rien  changer  aux  droits  de 
préférence  pouvant  exister  entre  eux  à  d'autres  titres  ;  qu'il 
faut  donc  reconnaître,  à  ce  point  de  vue  encoi'e,  que  Tarli- 
cle  490  ne  dépouille  pas  l'Administration  des  douanes  de 
son  droit  de  préférence  pour  en  conférer  un  aux  créanciers 
chirographaires,  qui  n'en  ont  pas  ; 

Attendu  que  l'on  a  reproché  à  la  douane  de  n'avoir  pas, 
ainsi  qu'elle  le  pouvait,  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi 
du  22  août  1791,  pris  inscription  hypothécaire  pour  la  tota- 
lité de  sa  créance  ; 

Attendu  que  la  réserve  avec  laquelle  elle  avait  usé  de  ce 
droit  l'exposait,  il  est  vrai,  à  voir  des  créanciers  plus  vigi- 
lants prendre  des  garanties  hypothécaires  qui  auraient 
diminué  le  reliquat  mobilier  du  prix  des  immeubles,mais 
que  la  douane  n'a  rien  changé  par  là  à  l'étendue  et  à  la 
nature  de  son  privilège,  et  par  conséquent,  à  son  droit 
d'être  préférée  aux  créanciers  chirographaires  ; 

Attendu  que  cette  remarque  de  l'appelant  fait  à  elle  seule 
justice  des  considérations  d'équité  invoquées  ;  que,tou]Ours 
accessoires  en  matière  de  droit  strict,  elles  ne  viennent  pas 
dans  la  cause,  puisqu'on  reconnaît  que  l'Administration 
avait  le  droit  de  tout  prendre,  par  un  moyen  ou  par  un 
autre,  et  qu'elle  n'aurait  perdu  sou  droit  que  par  une  négli- 
gence, une  faute  dans  la  manière  de  l'exercer  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  ; 

Dit  en  conséquence  que  les  effets  de  la  contrainte  s'exer- 
ceront sur  toutes  les  valeurs  mobilières  aux  mains  du 
syndic. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  syndic. 

Premier  moyen.  Violation  des  articles  2093,  2101  et  2104 
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le  civil,  443,  554,  555  et  556  du  Code  de  commerce, 
isse  application  des  aiticles  22,  tiLre  13,  de  la  loi  du 
t  1791,  et  4,  litre  G  de  la  loi  du  4  germ.  au  2,  en  ce 
jugement  attaqué  a  admis  nu  profit  de  l'Admiiitstra- 
isdouaues,  à  raison  de  son  privilège  sur  les  meubles 
Is  mobiliers  du  ri^devable,  un  droit  de  préférence 
t  sur  le  pris  des  immeubles  réalisés  par  le  syndic 
aillile  de  ce  redevable, 

siëme  moyen.  Violation  de  l'adicle  2093  du  Gode 
t  de  l'article  490  du  Code  de  commerce,  par  fausse 
atjon  des  lois  des  22 août  1791  et  4  germ.  an  2,  en 
le  jugement  attaqué  a  considéré  l'Administration  des 
es  comme  préférable  à  la  masse  sur  le  prix  des  im- 
esdu  failli,  aloraqiie  cette  Administration  n'invo- 
lur  ce  prix  aucun  droit  de  préférence  opposable  aux 
iers  hypothécaires  inscrits  sur  les  immeubles. 

AnnÉT. 


les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

ndn  qu'aux  termes  de  l'article  2098  du  Code  civil,  le 
■ge  du  Trésor  est  régi  par  des  lois  spéciales,  aux- 
s  le  droit  commun  ne  peut  déroger  que  par  des  dispo- 
I  formelles  ; 

ndu  que  l'article  23,  titre  13,  de  la  loi  du  22  août 
il  l'article  4,  titre  t>,  de  celle  du  4  germ.  an  2,  ont 
é  à  l'Admiiiistralion  des  douanes  uu  privilège  sur 
jrsalilé  des  meubles  et  effets  mobiliers  des  redeva- 
juç  ce  privilège, qui  ne  comporte  aucune  distinction, 
é  restreint  par  aucune  disposition  expresse  de  la 
lion  postérieure,  et  notamment  de  la  loi  sur  les 
;8;  qu'il  en  résulte  que  le  jugement  déclaratif,  qui 
au  failli  l'administration  de  ses  biens,  sans  lui  en  en- 
a  propriété,  ne  saurait  apporler  aucune  atteinte  aux 
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droits  privilégiés  de  la  llégie,  lesquels,  en  vertu  de  leur 
généralité,  s'exercent  aussi  bien  sur  les  meubles  apparte- 
nant au  redevable  au  moment  de  sa  faillite,  que  sur  ceux 
qui  pourront  lui  advenir  plus  tard  ; 

Attendu  que  le  reliquat  du  prix  d'un  immeuble,  après 
paiement  des  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  aux- 
quelles il  est  affecté,  est  essentiellement  mobilier,  et  ne 
perd  pas  ce  caractère  vis-à-vis  du  Trésor  lorsqu'il  a* été 
réalisé  après  la  faillite;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'inscription  hypothécaire  prise  par  le  syndic  au  profit  de 
la  masse,  conformément  à  l'article  490  du  Gode  de  com- 
merce, était  opposable  à  la  douane  ; 

Mais  attendu  que  cet  article  n'a  pas  pour  objet  de  con- 
server les  droits  individuels  des  créanciers  les  uns  à  l'égard 
des  autres  ;  qu'il  a  eu  seulement  pour  but  de  sauvegarder 
vis-à-vis  des  tiers  les  intérêts  collectifs  de  la  masse  ;  que, 
dès  lors,  il  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'étendre,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  d'une  façon  quelconque  les  droits 
des  créanciers  existants  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
faillite  sur  les  biens  présents  et  futurs  du  failli  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  et  en  décidant  que  le  privi- 
lège de  la  douane  devait  porter  sur  le  reliquat  du  prix  des 
immeubles  non  entièrement  absorbé  par  les  créances  hypo- 
thécaires, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  visées 
par  le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion; 

Rejette. 

Du  16  mai  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civile).  — 
Prés. y  M.  Barbier,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Roger  et 
Chauffard. 


2«     P.  _  1889. 
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deuxième  espèce. 
(La  Douane  contre  syndic  Duprat  et  Dubor). 

Du  9  juillet  1885,  jugement  du  Tribunal  de  Condom, 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'administration  des  contribution  indirectes, 
créancière  des  sieurs  Duprat  et  Dubor  d'une  somme  totale 
de  27,671  fr.  90  c.,  montant  de  quatre  contraintes  décer- 
nées par  elle  les  14  novembre  1883,7  janvier,  21  jan- 
vier et  6  février  1884,  et  validées  par  jugement  du 
présent  Tribunal,  en  date  du  16  août  suivant,  rendu 
contradictoirement  entre  elle  et  Montégut,  syndic  défi- 
nitif de  la  faillite  Duprat  et  Dubor,  a  fait  assigner  ledit 
Montégut,  par  exploit  du  3  février  dernier,  pour  voir 
déclarer  qu'elle  a  droit,  non  seulement  de  participer  au 
bénéfice  de  l'inscription  prise  par  lui,  le  15  janvier  1884, 
sur  les  biens  des  faillis,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  mais 
encore  de  se  faire  payer  l'intégralité  de  sa  créance,  par  voie 
privilégiée,  tant  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  la 
faillite  que  sur  le  prix  des  immeubles  vendus  postérieure- 
ment à  la  déclaration  de  faillite  et  de  ceux  restant  encore 
à  vendre  ;  que  Montégut,  ès-nom,  déclare  ne  pas  s'opposer 
à  l'exercice  du  privilège  de  la  régie  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  de  la  faillite,  ni  à  la  participation  de  l'adminis- 
tration à  l'hypothèque  prise  au  nom  de  la  masse,  mais  qu'il 
conteste  formellement  le  droit  privilégié  que  la  régie  reven- 
dique en  vertu  des  articles  47  du  décret  de  germinal  an  13 
et  2098  du  Code  civil,  sur  le  prix  des  immeubles  des 
faillis  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  faillite  Duprat  et  Dubor  a  été 
déclarée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Condom,  le  26 
décembre  1883,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  des  deux  pre- 
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mières  contraintes  susdatt^cs;  que  les  deux  autres  con- 
traintes les  plus  importantes  sont  postérieures  h  Tinscrip- 
tion  du  15  janvier  1884,  prise  par  le  syndic  en  conformité 
de  l'article  490  du  Gode  de  commerce  ;  que  les  immeubles 
indivis,  sur  le  prix  desquels  l'administration  prétend  un 
droit  privilégié,  ont  été  licites  et  vendus  à  la  barre  du  Tri- 
bunal, le  24  mai  1884,  à  suite  de  l'action  en  partage  intentée 
par  exploits  des  5  et  28  janvier  de  ladite  année,  le  tout  pos- 
térieurement à  la  déclaration  de  faillite;  qu'enfin,  au  mo- 
ment de  cette  déclaration,  ces  immeubles  n'étaient  grevés 
que  de  la  seule  inscription  du  15  janvier  1884  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  2098  du 
Code  civil,  le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor  public 
est  réglé  par  les  lois  qui  le  concernent,  et  que  l'art,  47  du 
décret  du  1"  germ.  an  13  dispose  que  la  régie  aura  privilège 
et  préférence  à  tous  les  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables  pour  ses  droits  ;  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  circonscrits  aux  objets 
sur  lesquels  ils  ont  été  établis  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'administration  des 
contributions  indirectes,  ayant  privilège  sur  les  meubles 
des  sieurs  Duprat  et  Dubor,  ses  débiteurs,  ne  saurait  éten- 
dre Texercice  de  ce  privilège  aux  sommes  qui  proviennent 
de  la  vente  de  leurs  immeubles  effectuée  postérieurement 
à  la  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  faillite  fixe  irrévocablement  les 
droits  des  créanciers,  le  failli  étant  de  plein  droit,  dès  la 
déclaration  judiciaire  de  la  faillite*  dessaisi  de  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens  ;  qu'il  s'opère  alors  par  la  force  des 
choses  une  séparation  entre  les  divers  ordres  des  créanciers; 
que  chaque  ordre  a,  dès  le  moment  du  désastre  commun, 
ses  droits,  son  gage,  et  que  la  réalisation  des  biens,  meubles 
et  immeubles  du  failli  ne  saurait  changer  les  droits  que  ces 
créanciers  avaient  acquis,  avant  la  faillite,  sur  chacun  de 
ces  biens,  et  donner  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  meu- 
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elle  n'a  pas  de  droit  de  préférence,  elle  ne  peut  être  pré- 
férée aux  créanciers  hypothécaires,  et  qu'au  contraire,  au 
lieu  de  primer  ces  derniers,  c'est  par  eux,  qui  ont  un  droit 
de  préférence,  qu*elle  doit  être  primée  sur  le  prix  des  im- 
meubles hypothéqués  ; 

En  fait  : 

Attendu  que  le  syndic  a  pris  inscription,  dans  l'intérêt 
de  la  masse,  le  15  janvier  1884  ;  que  c'est  le  24  mai  suivant 
que  les  immeubles  hypothéqués  ont  été  vendus  ;  que  le 
prix  nécessaire  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires 
représentant  les  immeubles  est,  comme  l'étaient  les  im- 
meubles eux-mêmes,  affecté  par  préférence  au  paiement 
des  créances  dont  les  immeubles  étaient  grevés;  que  la 
régie  ne  peut  donc  leur  être  préférée  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  la  régie  peut,  comme  créancière, 
participer  avec  les  au  Ires  créanciers  aux  dividendes  ;  mais 
que  ce  droit  lui  a  été  reconnu  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadminislration  des  contribu- 
tions indirectes. 

Moyen  unique.  Fausse  application  de  l'article  490  du  Gode 
de  commerce,  et  violation  des  articles  527,  535  et  2099  du 
Gode  civil,  et  de  l'article  47  du  décret  du  1"  germinal  an  13, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître  le  privi- 
lège réclamé  par  l'administration  des  coniributioris  in- 
directes. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 
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Fouverture  de  la  faillite  sur  les  biens  présents  et  futurs  du 
failli  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  et  en  décidant  que 
le  privilège  de  Tadministration  des  contributions  indirectes 
ne  pouvait  pas  s'exercer  sur  le  prix  des  biens  vendus  posté- 
rieurement à  la  déclaration  de  faillite  des  sieurs  Duprat  et 
Dubor,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles 
443  et  490  du  Gode  de  commerce  et  formellement  violé 
l'article  2098  du  Gode  civil,  ainsi  que  l'article  précité 
du  décret  du  1"  germinal  an  13  ; 

Gasse. 

Du  16  mai  1888,  —  Gour  de  cassation  (Gh,  civ.)  — 
Prés.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  PL,  MM.  Arbelet  et 
Trezel. 


Titres  au  porteur.  —  Banquier.  —  Tctres  volés.  — 
Achat.  —  Absence  de  faute.  —  Revendication.  — 
Délai  expiré. —  Possession    régulière. 

Le  banquier  à  qui  un  titre  au  porteur  est  remis,  pour  en 
opérer  la  vente,  par  un  individu  qui  donne  son  nom  et 
son  adresse,  n'est  pas  tenu  de  vérifier  ^identité  et  le 
domicile  de  cet  individu,  si  ce  n'est  exceptionnellement 
et  en  présence  de  circonstances  graves  devant  éveiller 
ses  soupçons. 

Si  donc  le  titre  remis  provenait  d'un  vol  et  que  le  nom, 
et  l'adresse  indiqués  fussent  faux,  il  ne  s'ensuivrait  à 
rencontre  du  banquier  aucune  responsabilité  particu- 
lière pouvant  entraîner  contre  lui  une  action  en  dom- 
7nages~  intérêt  s  de  la  part  du  propriétaire  dépossédé  (i). 


(1)  Voy.  ce  rec.  1888.  l.  117. 
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Celui-ci  n*a  donc  à  exercer  que  Vaction  en  revendication 
prévue  par  Varticle  2279  du  Code  civil^  et  si  le  délai 
de  trois  ans  est  expiré,  il  se  trouve  sans  recours  contre 
le  banquier, 

La  possession  du  titre  par  le  banquier  chargé  de  le  ven- 
dre et  qui  en  a  remis  le  montant  au  déposant,  ne  sau-- 
rait  être  qualifiée  de  précaire  ;  elle  est,  au  contraire, 
régulière  et  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de 
trois  ans  résultant  de  Varticle  2279  du  Code  civiL 

(Philip  contre  Société  Générale). 

Jugement. 

Attendu  que  le  27  avril  1880,  la  Société  générale,  agence 
lie  Toulon,  recevait  pour  la  négociation  dix  obligations 
foncières  1877  provisoire  des  mains  d'un  inconnu  disant  se 
nommer  Plena,  Louis,  être  domicilié  à  ChàteaurenarJ, 
près  Avignon,  et  de  passage  à  Touloa  (nom  et  adresse 
depuis  reconnu  faux),  les  litres  appartenant  à  la  demoiselle 
Louise  Philipp,  et  qui  avaient  été  volés  pendant  la  nuit  du 
26  au  27  avril  1880,  par  le  sieur  Auguste  Audibert,  son 
beau-frère,  qui  a  été  condamné  pour  ce  fait  par  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Tarascon,  le  29  mai  1883  ; 

Attendu  que  dès  le  1"  mai,  l'agence  payait  au  déposant  la 
majeure  partie  du  prix  sauf  un  solde  à  régler  suivant 
cours  de  la  boui'se  au  jour  de  la  négociation  à  effectuer  ulté- 
rieurement, négociation  qui  n'a  pu  avoir  lieu,  en  l'état  de 
l'opposition  signifiée  au  Crédit  Foncier  par  la  demoiselle  Phi- 
lipp, sous  la  date  des  14  mai  et  5  juin  suivants  ;  le  20  août 
1881,  la  Société  générale  ayant  fait  présenter  lesdits  litres 
au  Crédit  Foncier  pour  un  dernier  versement,  ils  furent 
retenus  par  cet  établissement  qui  les  détient  encore  ; 

Attendu  que  la  Société  générale  demande  aujourd'hui  la 
mainlevée  de  l'opposition  dont  les  tilres  sont  frappés,  en 
prétendant  la  demoiselle  Philipp  déchue  de  tout  droit  à 
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revendication,  faute  d'avoir  exercé  son  action  dans  les  trois 
ans  à  dater  du  vol  ;  cette  dernière  conclut  au  déboutement 
des  fins  du  demandeur  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré,  au  con- 
traire, qu'elle  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  titres 
dont  s'agit,  ce  qui  est  une  véritable  revendication,  et,  sub- 
sidiairement,elle  conclut  pour  le  cas  où  cette  revendication 
ne  serait  pasadmise,à  une  allocation  de  dommages-intérêts 
égale  à  la  valeur  des  titres  eux-mêmes,  à  cause  des  cir- 
constances dans  lesquelles  la  remise  en  aurait  été  faite  à 
la  Société  générale,  circonstances  qui  constitueraient  cette 
société  en  faute  et  l'obligeraient  à  réparation  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  société  de  crédit  consent  un 
prêt  sur  dépôt  de  titres,  il  a  pu  être  décidé  avec  raison,  par 
application  des  règles  de  droit  civil  sur  le  nantissement, 
que  le  droit  de  gage  n'était  pas  acquis  au  prêteur,  faute  de 
s'être  conformé  aux  dispositions  de  l'article  2074  ;  qu'il 
n'y  a  pas  eu,  en  l'espèce,  un  contrat  de  prêt,  mais  un  dépôt 
avec  mandat  de  vendre,  de  sorte  que  si  le  mandat  a  reçu 
son  exécution  par  le  paiement  du  prix,  il  est  vrai  de  dire 
que  la  Société,  à  partir  du  paiement,  ne  possédait  plus 
pour  compte  du  mandant,  mais  qu'elle  possédait  soit  pour 
son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  de  l'acheteur  ano- 
nyme auquel  les  titres  devaient  être  ultérieurement  livrés; 
que  si  la  jurisprudence  a  pu  envisager  comme  un  paie- 
ment anticipé  la  couverture  remise  à  un  agent  de  change 
en  garantie  d'opérations  dont  le  résultat  est  incertain  et 
peut  se  solder  soit  au  débit,  soit  au  crédit  du  client,  c'est 
par  a  fortiori  qu'on  doit  considérer  comme  possédant  à 
titre  de  propriétaire,  le  banquier  chargé  d'opérer  une 
vente  qui  en  paie  le  prix  d'avance,  car  il  fait  ainsi  de  la 
vente  son  affaire  propre  en  désintéressant  le  mandant; 

Qu'il  ert  évident  que  ce  dernier,  après  avoir  livré  ses 
titres  et  touché  la  presque  totalité  du  prix,  n'aurait  plus  été 
maître  de  révoquer  le  mandat  ;  qu'on  ne  peut  donc  arguer 
de  la  précarité  de  la  possession  chez  la  Société,  pour  dire 
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qu'elle  serait  assajettie,  ainsi  que  le  voleur  lui-même,  son 
maniant,  à  la  prescription  trentenaire  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Philipp  a  été  évidemment  im- 
prudente en  négligeant  d'ajourner  en  revendication  dans 
les  troisans,  date  du  vol,mais  qu'elle  encourt  de  ce  fait  ime 
déchéance  dont  ne  peuvent  la  relever  ni  les  réclamations 
adressées  par  lettres  missives  à  la  Société  générale,  ni  les 
réponses  dilatoires  de  cette  Société  qui  se  bornait  à  récla- 
mer la  jus'iflcation  préalable  de  la  propriété  des  titres,sans 
renoncer  à  opposer  plus  tard  les  moyens  de  droit  qu'elle 
pourrait  avoir  à  sa  disposition  pour  faire  repousser  la  de- 
mande ;  que  la  revendication  tardive  qui  se  produit  aujour- 
d'hui dans  les  conclusions  en  défense,  est  non  recevable, 
faute  d'avoir  été  exercée  dans  les  délais  ; 

Attendu  qu'il  reste  donc  à  examiner  seulement  si  la 
Société  générale  a  commis  une  faute  engageant  sa  respon- 
sabilité; que  le  seul  reproche  net  et  précis  qui  lui  ait  été 
fait,  est  celui  de  n'avoir  pas  vérifié  l'identité  et  le  domi- 
cile de  la  personne  qui  lui  a  remis  les  titres  ;  qu'on  ne  pour- 
rait exiger  en  règle  générale  la  nécessité  de  cette  vérifica- 
tion sans  entraver  la  circulation  des  titres  au  porteur  des- 
tinés par  leur  forme  même  à  passer  de  main  en  main  et  à 
changer  de  propriétaire  avec  la  même  célérité  et  la  même 
facilité  que  des  billets  de  banque  ;  qu'on  ne  peut  donc  im 
poser  à  un  changeur  ou  banquier  la  nécessité  de  cette  véri- 
fication préalable  qu'à  titre  exceptionnel,  lorsqu'il  s'est 
rencontré  quelques  circonstances  graves  de  nature  à  mettre 
des  soupçons  en  éveil;  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
telles  ni  le  fait  que  le  porteur  se  disait  domicilié  hors  de  la 
commune  de  Toulon,  ni  cet  autre  fait  qu'il  a  demandé  un 
paiement    comptant  de    la   majeure    partie    du   prix  en  | 

échange  de  la  remise  des  titres,  ce  qui  n'a  rien  d'insolite  ni 
d'extraordinaire;  que  la  Société  générale,  en  inscrivant  sur 
les  registres  l'opération  sous  sa  date,  avec  les   nom,  pré- 
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noms  et  domicile  du  porteur,  a  fait  ce  que  les  usages  et  les 
règles  l'obligeaient  à  faire  en  pareil  cas  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  la  demoiselle  Philipp,  qui 
avait  le  moyen  de  s'assurer  contre  les  chances  de  perte  ou 
de  vol  en  possédant  des  titres  sous  forme  nominative,  a, 
par  avance,  accepté  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
forme  au  porteur  dont  elle  voulait  avoir  les  avantages  ; 
que,  d'autre  part,  possédant  en  vertu  de  Ja  loi  une  action 
en  revendication,  elle  a  eu  le  tort  irréparable  de  n'en  pas 
faire  usage  en  temps  utile  ;  qu'elle  ne  peut  donc,ni  en  droit, 
ni  en  fait,  triompher  dans  sa  demande,  quelque  intérêt 
d'ailleurs  que  sa  demande  puisse  présenter,  à  raison  de 
l'événement  par  suite  duquel  elle  a  été  dépouillée  de  sa 
propriété  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  la  demoiselle  Philipp  non  recevable  dans  ses  fins 
en  revendication  et  mal  fondée  dans  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

Du  16  mars  1888.  —  Tribunal  civil  de  Marseille  (3*  Ch.) 


Abordage.  —  Accident  de  personne.  —  Responsabilité.  — 
Loi  civile.  —  Df^cret  du  1"'  septembre  1884.  — Article 
407  DU  Gode  de  commerce.  —  Doute.  —  Répajiation  a 
frais  communs. 

La  responsabilité  civile  résultant  d*un  accident  de  per- 
sonne arrivé  dans  un  abordage^  est  réglée  par  lesprin- 
cipesde  V article  1382  du  Code  civil  et  fionpar  ceux  des 
lois  relatives  au  commerce  maritime. 

Ne  smt  donc  pas  applicables  à  ces  sortes  d'accidents,  les 
'   présomptions  de  faute  que  Von  peut  tirer  des  termes 
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du  décret  du  1"  septembre  1884,  à  V encontre  de»  ca- 
peurs  et  au  bénéfice  des  voiliers, 

La  réparation  à  frais  communs  prescrite  par  l'article 
407  du  Code  de  commerce  pour  le  cas  d^ abordage  dou^ 
teux,  ne  s'applique  pas,  non  plus,  aux  accidents  de 
personnes* 

(Veuve  Milhé  contre  Compagnie  Péninsulaire;. 

Jugement. 

Attendu  que  dans  Ja  matinée  du  19  avril  1887,  vers 
minuit  45  minutes,  le  yacht  français  Magali,  qui  faisait 
route  de  La  Ciotat  sur  Celte,  a  rencontré  à  deux  milles  en- 
viron du  phare  de  Planier  le  vapeur  Chusan,  de  la  Compa- 
gnie Péninsulaire  Orientale,  qui  Ta  abordé  par  tribord 
arrière,  coupé  en  deux  et  coulé  immédiatement  ;  que 
grâce  à  des  mesures  prises  avec  célérité,  les  hommes  de 
l'équipage  du  yacht,  trois  exceptés,  ont  été  recueillis  à  la 
mer  et  sauvés  par  le  navire  abordeur  ;  que  ce  sinistre  a 
donné  lien  à  une  instance  suivie  devant  le  Tribunal  de 
commerce,  à  la  requête  du  sieur  Robert  Lafon,  propriétaire 
de  la  Magali,  contre  la  Compagnie  Péninsulaire  Orientale, 
à  Teffet  d'obtenir  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état  ; 

Que  de  nombreux  témoins  ayant  été  produits  devant  les 
Juges  consulaires,  afin  d'établir  les  causes  de  Tabordage  et 
de  rechercher  le  fait  qui  Ta  produit,  il  est  intervenu,  à  la 
date  du  3  décembre  1887,  un  jugement  qui,  par  applica- 
tion de  Tarlicle  107  du  Code  de  commerce,  a  déclaré  qu'il 
y  avait  doute  sur  les  causes  de  Tabordage  et  ordonné  que 
le  dommage  serait  réparé  à  frais  communs  par  les  navires 
qui  l'avaient  fait  et  souffert  ; 

Que  ce  jugement  a  acquis  Taulorité  de  la  chose  jugée  ; 
qu'il  ne  saurait  cependant  être  considéré  comme  ^res  Judi- 
caia  pour  la  solution  du  procès  actuel,puisqu'il  n'a  pas  été 
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rendu  entre  les  mêmes  parties,  mais  qu'il  constitue,  aussi 
bien  que  Tenquête  qui  Ta  précédé,  un  document  judiciaire 
d'une  réelle  importance  ; 

Attendu  qu'au  moment  du  naufrage,la  Magali  était  com- 
mandée par  Auguste  Milhé,  maître  au  cabotage,  époux  et 
père  des  demandeurs  ;  que  ce  mallieureux  a  péri  dans  les 
flols,  et  que  c'est  à  raison  de  sa  perte  que  la  veuve  Milhé 
ès-qualilé  réclame  des  dommages-intérêts  à  la  Compagnie 
Péninsulaire  Orientale  ; 

Que  sa  demande  s'appuie  sur  une  présomption  de  faute 
imputée  à  l'équipage  du  Chusan^  lequel  aurait  dû,  d'après 
la  demanderesse,  voir  la  Magali  dont  la  voilure  s'étendait 
sur.  une  surface  considérable,  observation  d'autant  plus 
facile  que  l'on  naviguait  sous  un  ciel  clair,  sans  brume, 
sans  nuages,  sur  une  mer  calme  ;  que  la  dame  Milhé  invo- 
que, en  outre,  les  dispositions  de  l'article  17  du  décret  du 
["septembre  1884  qui  décide  que, si  deux  navires,  l'un  à 
voiles  et  Tautre  à  vapeur,  courent  de  manière  à  se  ren- 
contrer,  le  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de 
celui  qui  est  à  voiles,  d'où  elle  tire  cette  conséquence  qu'à 
défaut  de  preuves  contraires,  lorsqu'un  abordage  se  pro- 
duit entre  un  navire  à  voiles  et  un  navire  à  vapeur,  ce 
dernier  est  présumé  en  faute  ; 

Mais  attendu  que  pour  apprécier  le  mérite  de  la  de- 
mande, il  est  essentiel  de  rechercher  dans  les  principes  du 
droit  civil,  les  seuls  applicables  au  litige  actuel,  la  raison 
de  juger  ;  que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  1332  du 
Code,  tout  fait  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  ; 
d'oii  la  conséquence  que  l'action  de  la  veuve  Milhé  ne  sau- 
rait triompher,  que  si  elle  prouve  que  les  préposés  de  la 
Compagnie  Péninsulaire  Orientale  ont  commis  une  faute 
qui  engage  sa  responsabilité  ; 

Que  le  jugement  du  23  décembre  1887  ci-dessus  visé, 
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î  une  décision  péremptoire,  mais  qu'il  préjente  les 
es  (l'un  document  sérieux  qui  jette  une  vive  clarté 
iébat  actuel  ;  qu'en  effet,  le  Tribunal  de  commerce 
né  avec  une  minutieuse  altention  les  témoignages 
onnes  qui  avaient  assisté  au  naufrage  du  29  avril, 
it  compte  de  leur  position  respective;  que,  d'une 

hommes  de  l'équipage  de  la  Magali,  ainsi  que  les 
ax  et  Louis  Jousen,  beaux-frères  de  l'armateur, 
lés  sur  ce  navire,  ont  déclaré  que  le  Chuaan  est 
>it  sur  eux,  mais  qu'ils  ne  l'ont  aperçu  que  lorsque 
ion  était  inévitable  ;  que,  d'autre  part,  les  officiers 
page  du  Ckusan  affirment  qu'à  leur  boi'd  tout  le 
liait  à  son  poste  et  veillait,  un  matelot  de  première 
'ec  un  lascar  à  l'avant,  le  premier  capitaine  sur  la 
le,  le  cinquième  officier  et  un  lascar  à  l'arrière  ;  ils 

que  leurs  feux  très  brillants  auraient  dû  étreaper- 

le  yacht,  qui,  par  une  manœuvre  contraire  aux 
3  la  navigation,  avait  changé  sa  route,  en  louruant 
I,  de  façonA  se  montrer  par  l'arrière  qui  n'était  pas 
t  s'était  brusquement  jetéd,ans  la  ligne  du  Ckusan, 
'a  vu  que  trop  tard,  alors  qu'il  était  absolument 
)le  d'éviter  l'abordage; 
faisant  la  part  des  appréciations  divergentes  des 

suivant  qu'ils  appartiennent  à   l'un  ou   à  l'autre 

navires,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  prendre  eu 
considération  le  récit  fait  par  Louis  Pilon,  marin  h 
a  Magali;  que  cet  homme,  ayant  pris  le  quart  à 
}  m. ,  déclare  que  l'équipage  élait  déjà  préoccupé  de 
'un  vapeur  que  l'on  voulait  laisser  passer;  qu'il 
ui-mème  en  prenant  son  service   un  feu   dans   la 

du  Chateau-d'If  et  le  signala  au  capitaine;  que 
ns  on  continua  la  route  sans  se  rendre  compte  de 
ce  qui  les  séparait  de  ce  vapeur  ;  que  ce  qui  dé- 
mette erreur  d'appréciation,   c'est  qu'à   la  même 

capitaine  disait  à  ses  hommes  que  le  navire  dont 
evaient  les  feux,  les  éviterait  ; 
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Que  toutes  ces  contradictions  ont  été  envisagées  par  le 
Tribunal  de  commerce,  qui  a  reconnu  qu'ellesétablissaient 
une  complète  incertitude  sur  les  causes  réelles  elles  cir- 
constances de  fait  qui  ont  accompagné  cet  événement  de 
mer; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  faute  imputable  à  l'équi- 
page du  Chusan  et  qui  engendrerait  la  responsabilité  civile 
de  la  Compagnie  Péninsulaire  Orientale,  n'est  pas  établie  ; 
que  la  voilure  de  la  Matait  s'étendait  à  la  vérité  sur  une 
large  surface  ;  mais  celte  raison  n'est  pas  suffisante  pour 
décider  qu'elle  a  dû  forcément  être  aperçue  par  l'équipage 
du  Chusan;  qu'en  dehors  des  feux  réglementaires,  les 
masses  flottantes  obscures  peuvent,  à  la  mer,  tromper  l'œil 
le  plus  exercé; 

Attendu  qu'à  défaut  de  faute  caractérisée,  la  demande- 
resse ne  saurait  s'appuyer  sur  des  présomptions  qui  pour- 
raient entraîner  une  erreur  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  à  l'espèce  les  dispositions  de  l'article  17  du 
décret  du  1*'  septembre  1884  ;  gu'il  s'agit,  en  effet,  d'un 
règlement  de  mer,  édictant  une  présomption  en  faveur 
des  navires  à  voiles  ;  mais  encore  faut-il  qu'il  soit  démon- 
tré que  le  navire  sous  vapeur  a  vu  préalablement  celuiqu'il 
a  abordé,  et  qu'il  a  eu  le  temps  de  s'écarter  de  sa  route  ; 
que  cette  preuve  n'est  point  faite,  et  que,  dès  lors,  la  de- 
mande ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  etc. 

Du  13  juillet  1888.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(2*  Ch.)  —  Prés. y  M.  de  Rossi.  —  PLy  MM.  Autran  et 
Talon. 
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LOI 

PORTANT  MODIFICATION  A   LA  LÉGISLATION   DES   FAILLITES 

(4-5  mars  1889). 

Art  1".  —  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  peut 
obtenir,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes,  le 
bénéfice  de  la  liquidation  Judiciaire  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  La  liquidation  judiciaire  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  requête  présentée  par  le  débiteur  au  Tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements.  Le  droit  de  demander  celte 
liquidation  appartient  au  débiteur  assigné  en  déclaration 
de  faillite  pendant  celte  période. 

La  requête  est  accompagnée  du  bilan  et  d'une  liste  indi- 
quant le  nom  et  le  domicile  de  tous  les  créanciers. 

Peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire de  la  succession  de  leur  auteur,  les  héritiers  qui  en 
font  la  demande  dans  le  mois  du  décès  de  ce  dernier  décédé 
dans  la  quinzaine  de  la  cessation  de  ses  paiements,  s'ils 
Justifient  de  leur  acceptation  pure  et  simpleou  bénéficiaire. 

Art.  3.  —  En  cas  de  cessation  de  paiements  d'une  société 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  la  requête  contient  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires,  et  elle  est  signée  par  celui  ou  ceux  des  associés 
ayant  la  signature  sociale. 

En  cas  de. cessation  de  paiements  d'une  société  anonyme, 
la  requête  est  signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur 
qui  en  remplit  les  fonctions. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  déposée  au  greffe  du  Tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  social.  A  défaut  de 
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siège  social  en  France,  le  dépôt  est  effectué  au  greffe  du 
Tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son  principal 
établissement. 

Art.  4.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  d'ad- 
mission à  la  liquidation  judiciaire,  est  délibéré  en  chambre 
du  conseil  et  rendu  en  audience  publique.  Le  débiteur  doit 
être  entendu  en  personne,  à  moins  d'excuses  reconnues 
valables  par  le  Tribunal.  Si  la  requête  est  admise,  le  juge- 
ment nomme  un  des  membres  du  Tribunal  juge-com- 
missaire et  un  ou  plusieurs  liquidateurs  provisoires.  Ces 
derniers,  qui  sont  immédiatement  prévenus  par  le  greffier, 
arrêtent  et  signent  les  livres  du  débiteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  nomination,  et  procèdent  avec  celui- 
ci  à  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  dans  le  même  délai  de 
requérir  les  inscriptions  d'hypothèques  mentionnées  en 
l'article  490  du  Code  de  commerce* 

Dans  le  cas  oh  une  société  est  déclarée  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  s'il  a  été  nommé  antérieurement  un  liqui- 
dateur, celui-ci  représentera  la  société  dans  les  opérations 
de  la  liquidation  judiciaire.  Il  rendra  compte  de  sa  gestion 
à  la  preiçiière  réunion  des  créanciers.  Toutefois,  il  pourra 
être  nommé  liquidateur  provisoire. 

Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire, 
est  publié  conformément  à  l'article  442  du  Code  de  com- 
merce. Il  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  et  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  tierce  opposition.  Cependant,  si  le  Tri- 
bunal est  saisi  en  même  temps  d'une  requête  en  admis- 
sion au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire  et  d'une  assi- 
gnation en  déclaration  de  faillite,  il  statue  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  jugement,  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
exécutoire  par  provision  et  susceptible  d'appel  dans  tous 
les  cas. 

Art.  5.  —  A  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la 
liquidation  judiciaire,  toute  action  mobilière  ou  immobi- 

2  P.  —  1889.  4 
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voie  d'esêculian,  lant  sur  les  meubles  que 
blés,  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la 
iqaidatears  et  le  débiteur. 

tre  pris  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres 
e  celles  mentionnées  en  l'article  4,  et  les 
euvent  poursuivre  l'expropriation  des  im- 
isquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèque.  De  son 
ir  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette, 
ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  qui 
;i  -après. 

débiteur  peut,  avec  l'assistance  des  liqui- 
ler  au  recouvrement  des  effets  et  créances 
tous  actes  conservatoires,  vendre  les  objets 
isement  ou  à  dépréciation  imminente  ou  dis- 
server, et  intenter  ou  suivre  toute  action 
imobilière.  Au  refus  du  débiteur,  il  pourra 
,r  les  liquidateurs  seuls,  avec  l'autorisation 
lissaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  action 
ï  autorisation  ne  sera  pas  demandée,  mais 
I  devront  mettre  le  débiteur  en  cause, 
leut  aussi,  avec  l'assistance  des  liquidateurs 
1  du  juge- commissaire,  continuer  l'exploita- 
imerce  et  de  son  industrie. 
:  du  juge-commissaire  qui  autorise  lacou- 
ixploitalion,  est  exécutoire  par  provision,  et 
e,  par  toute  partie  intéressée,  au  Tribunal 

jvenant  des  recouvrements  et  ventes  sont 

lidateurs,  qui  les  yersent  à  la  Caisse  des 

;nations. 

débiteur  peu),  après  l'avis  des  contrôleurs 

t  désignés  conformément  à  l'article  9,  avec 

liquidateurs  et  l'autorisation  du  juge-com- 


f  51  ) 

missaire,  accomplir  tous  actes  de  désislement,  de  renon- 
ciation ou  d'acquiescement. 

Il  peut,  sous  les  mêmes  conditions,  transiger  sur  tout 
litige  dont  la  valeur  n'excède  pas  1 ,500  fr.  Si  l'objet  de  la 
transaction  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant 
1,500  fr.,  la  transaction  n'est  obligatoire  qu'après  avoir 
été  homologuée  dans  les  termes  de  l'article  487  du  Code 
de  commerce. 

L'article  1*'  de  la  loi  du  11  avril  1838,  sur  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  est  applicable  à  la  détermina- 
tion de  la  valeur  des  immeubles  sur  lesquels  a  porté  la 
transaction.  Tout  créancier  peut  intervenir  sur  la  demande 
en  homologation  de  la  transaction. 

Art.  8.  —  Le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation 
judiciaire,  rend  exigibles,  à  l'égard  du  débiteur,  les  dettes 
passives  non  échues  ;  il  arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seule- 
ment, le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  un  privilège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
thèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être  récla- 
més que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés  au 
privilège,  à  l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

Art.  9.  —  Dans  les  trois  jours  du  jugement,  le  greffier 
informe  les  créanciers,  par  lettres  et  par  insertions  dans  les 
journaux,  de  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  et  les 
convoque  à  se  réunir,  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours,  dans  une  des  salles  du  Tribunal,  pour  exa- 
miner la  situation  du  débiteur.  Le  jour  de  la  réunion  est 
fixé  par  le  juge-commissaire. 

Au  jour  indiqué,  le  débiteur,  assisté  des  liquidateurs 
provisoires,  présente  un  état  de  situation  qu'il  signe  et  cer- 
tifie sincère  et  véritable,  et  qui  contient  l'énumération  et 
l'évaluation  de  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  le 
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montant  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  pro- 
fits et  pertes  et  celui  des  dépenses. 

Les  créanciers  donnent  leur  avis  sur  la  nomination  des 
liquidateurs  déflnilifs.  Ils  sont  consultés  par  le  juge-com- 
missaire sur  Tutilité  d*élire  immédiatement  parmi  eux  un 
ou  deux  contrôleurs. 

Ces  contrôleurs  peuvent  être  élus  à  toute  période  de  la 
liquidation,  s'ils  ne  Font  été  dans  cette  première  assemblée. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion  et  des  dires  et  observations 
des  créanciers  un  procès- verbal  portant  fixation  par  le  juge- 
commissaire,  dans  un  délai  de  quinzaine,  de  la  date  de  la 
première  assemblée  de  vérification  des  créances. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par  le  juge-commissaire  et  par 
le  greffier.  Sur  le  vu  de  cette  pièce  et  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  Tribunal  nomme  des  liquidateurs  défi- 
tiitifs. 

Art.  10.  —  Les  contrôleurs  sont  spécialement  chargés  de 
vérifier  les  livres  et  l'état  de  situation  présenté  par  le  débi- 
teur et  de  surveiller  les  opérations  des  liquidateurs  ;  ils  ont 
toujours  le  droit  de  demander  compte  de  Tétat  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  des  receltes  effectuées  et  des  versements 
faits. 

Les  liquidateurs  sont  tenus  de  prendre  leur  avis  sur  les 
actions  à  intenter  ou  à  suivre. 

Les  fonctions  de  contrôleurs  sont  gratuites. Ils  ne  peuvent 
être  révoqués  que  par  le  Tribunal  de  commerce,  sur  l'avis 
conforme  de  la  majorité  des  créanciers  et  la  proposition  du 
j'uge-commissaire.  Ils  ne  peuvent  être  déclarés  responsa- 
bles qu'en  cas  de  faute  lourde  et  personnelle. 

Les  liquidateurs  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit  leur 
qualité,  une  indemnité  qui  est  taxée  par  le  juge-com- 
missaire. 
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Art.  11 ,  —  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  les  créanciers  pourront  remettre  leurs 
titres,  soit  au  grefTe,  soit  entre  les  mains  des  liquidateurs. 
En  faisant  cette  remise,  chaque  créancier  sera  tenu  d'y 
joindre  un  bordereau  énonçant  ses  nom,  prénoms,  profes- 
sion Bt  domicile,  le  moulant  et  les  causes  de  sa  créance,  les 
privilèges,  hypothèques  ou  gages  qui  y  sont  affectés. 

Cette  remise  n'est  astreinte  à  aucune  forme  spéciale. 

Le  greffier  tient  état  des  titres  et  bordereaux  qui  lui  sont 
remis  et  en  donne  récépissé.  Il  n'est  responsable  des  titres 
que  pendant  cinq  années  à  partir  du  jour  de  l'ouverture 
du  procès- verbal  de  vérification. 

Les  liquidateurs  sont  responsables  des  titres,  livres  et 
papiers  qui  leur  ont  été  remis,  pendant  dix  ans,  à  partir  du 
jour  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  12.  —  Après  la  réunion  dont  il  est  parlé  en  l'arti- 
cle 9,  ou  lejlendemain  au  plus  tard,  les  créanciers  sont  con- 
voqués en  la  forme  prévue  par  le  môme  article  pour  la 
première  assemblée  de  vérification.  Les  lettres  do  convo- 
cation  et  les  insertions  dans  les  journaux  portent  que  ceux 
d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  fait  à  ce  moment  la  remise 
des  titres  et  bordereaux  mentionnés  en  l'article  11,  doivent 
faire  cette  remise,  de  la  manière  indiquée  audit  article, 
dans  le  délai  fixé  pour  la  réunion  de  l'assemblée  de  vérifi- 
cation. Ce  délai  peut  être  augmenté,  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  à  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
du  territoire  continental  de  la  France. 

La  vérification  et  l'affirmation  des  créances  ont  lieu  dans 
la  môme  réunion  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  commerce  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
loi. 

Art.  13.  —  Le  lendemain  des  opérations  de  la  pre- 
mière assemblée  de  vérification,  il  est  adressé,  en  la  forme 
prescrite  en  l'article  9,  une  convocation  à  tous  les  créan- 
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nvitant  ceux  qui  n'ont  pas  produil  à  faire  leur  pro- 

1. 

ïréanciers  sont  prévenus  que  l'assemblée  de  vérîft- 
à  laquelle  ils  sont  convoqués,  sera  la  dernière.  Cette 
)lée  a  lieu  quinze  jours  après  la  première. 

;8  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  souscrits 
■ossés  par  le  débiteur  et  non  échus  au  moment  de 
emière  assemblée,  sont  en  circulation,  les  liquida- 
)ourront  obtenir  du  juge-commis«aire  la  convoca- 
une  nouvelle  assemblée  de  vériflcation. 

14.  ■ —  Le  lendemain  de  la  dernière  assemblée,  dans 

le  le  juge-commissaire  prononce  la  clôture  de  la 

ation,  tous  les  créanciers  vérifiés  ou  admis  par  pio- 

,  sont  invités,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  9,  à 

nir  pour  entendre  les  propositions  de  concordat  du 

iir  et  en  délibérer. 

i  réunion  a  lieu  quinze  jours  après  la  dernière  assem- 

î  vériflcation, 

tefois,  en  cas  de  conleslation  sur  l'admission  d'une 

.sieurs  créances,  le  Tribunal  de  commerce  peut  aug- 

r  ce  délai  sans  qu'il  soit  dérogé  pour  le  surplus  aux 

Liions  des  articles  499  et  500  du  Gode  de  commerce. 

15.  —  Le  traité  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  ne 
'établir  que  s'il  est  consenti  par  la  majorité  de  tous 
ianciers  vériflés  et  affirmés  ou  admis  par  propision, 
entant  en  ouire  les  deux  tiers  de  la  lolalité  des 
;e3  vérifiées  et  affirmées  ou  admises  par  provision.  Le 

peine  de  nuUilé. 

1  concordat  est  homologué,  le  Tribunal  déclare  la 
ition  judiciaire  terminée.  Lorsque  le  concordat  con 
bandon  d'un  actif  à  réaliser,  les  créanciers  sont  con- 
sur  le  mainlien  ou  le  remplacement  des  liquidateurs 
contrôleurs.  Le  Tribunal  statue  sur  le  maintien  ou 
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le  remplacement  des  liquidateurs.  Les  opérations  de  réali- 
sation et  de  répartition  de  l'actif  abandonné, se  suivent 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  541  du  Code  de 
commerce. 

Dans  la  dernière  assemblée,  les  liquidateurs  donnent 
connaissance  de  Télat  de  leurs  frais  et  indemnités,  taxés 
par  le  juge-commissaire.  Cet  état  est  déposé  au  greffe.  Le 
débiteur  et  les  créanciers  peuvent  former  opposition  à  la 
taxe  dans  la  huitaine.  Il  est  statué  par  le  Tribunal  en- 
chambre  du  conseil. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reddition  de  comptes  par 
les  liquidateurs,  la  disposition  du  paragraphe  précédent  est 
applicable. 

Art.  16.  —  Sont  nuls  et  sans  effet,  tant  à  Tégard  des 
parties  intéressées  qu'à  l'égard  des  tiers,  tous  traités  ou 
concordats  qui,  après  l'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire, n'auraient  pas  été  souscrits  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites. 

Art.  17.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  18  juin  1880, 
contenant  le  tarif  des  droits  et  émoluments  que  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  sont  autorisés  à  percevoir, 
sont  applicables  au  cas  de  liquidation  judiciaire  comme  au 
cas  de  faillite. 

Art.  18.  —  La  notification  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  au  pro- 
priétaire dans  les  termes  de  l'article  450  du  Code  com- 
merce, est  faite  par  le  débiteur  et  les  liquidateurs  avec 
Tautorisation  du  juge-commissaire,  les  contrôleurs  en- 
tendus. Ils  ont,  pour  cette  notification,  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  première  assemblée  de  vérification . 

Art.  19.  —  La  faillite  d'un  commerçant  admis  au  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  peut  être  déclarée  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  commerce,  soit  d'office,  soit  sur  la 
poursuite  des  créanciers  : 
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■  1*  S'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la. 
cessation  des  paiements  ; 

2*  Si  le  débiteur  n'obtient  pas  de  concordat.  Dans  ce  cas, 
si  la  faillite  n*est  pas  déclarée^  la  liquidation  judiciaire 
continue  jusqu'à  la  réalisation  et  la  répartition  de  l'actif,, 
qui  se  feront  conformément  aux  dispositions  du  deuxième 
alinéa  de  l'article  15  de  la  présente  loi.  Si  la  faillite  est 
déclarée,  il  est  procédé  conformément  aux  articles  529  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 

Le  Tribunal  déclare  la  faillite  à  toute  période  de  la  liqui* 
dation  judiciaire  : 

l**  Si,  depuis  la  cessation  de  paiements  ou  dans  les  dix- 
jours  précédents,  le  débiteur  a  consenti  l'ua  des  actes 
mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code 
de  commerce,  mais  dans  le  cas  seulement  où  la  nullité 
aura  été  prononcée  par  les  tribunaux  compétents  ou  re- 
connue par  les  parties  ; 

2*  Si  le  débiteur  a  dissimulé  ou  exagéré  l'actif  ou  le  pas- 
sif, omis  sciemment  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créan- 
ciers, ou  commis  une  fraude  quelconque,  le  tout  sans  pré- 
judice des  poursuites  du  ministère  public  ; 

3*  Dans  le  cas  d'annulation  ou  de  résolution  du  con- 
cordat ;  . 

4*  Si  le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  a  été 
condamné  pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

Les  opérations  de  la  faillite  sont  suivies  sur  les  derniers 
errements  de  la  procédure  de  la  liquidation. 

Art.  20.—  L'article  H  et  les  dispositions  des  paragraphes 
{•',  3*  et  4'  de  l'article  1 5  de  la  présente  loi  sont  applicables 
à  rétat  de  faillite. 

Sont  également  applicables  à  Té^at  de  faillite  les  disposi- 
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tions  de  la  loi  présente  concernant  Tinstitution  des  contrô* 
leurs. 

Art.  21.  —  A  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  le  débiteur  ne  peut  être  nommé  à  aucune 
fonction  élective  ;  s'il  exerce  une  fonction  de  cette  nature, 
il  est  réputé  démissionnaire. 

Art.  22.  —  L'article  549  du  Code  de  commerce  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  : 

a  Art.  549.  —  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  directement 
employés  par  le  débiteur,  pendant  les  trois  mois  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  liquidation  judiciaire  ou  la  fail- 
lite, est  admis  au  nombre  des  créances  privilégiées,  au 
même  rang  que  le  privilège  établi  par  l'article  2101  du 
Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  service. 

a  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  pré- 
cèdent le  jugement  déclaratif,  sont  admis  au  même  rang.  » 

Art.  23.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  438  du 
Gode  de  commerce  et  le  n°  4  de  Ténumération  faite  par 
l'article  586  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

a  Art.  438,  §  i".  —  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiements,  d'en  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  de  la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans  les 
quinze  jours.  » 

«  Art.  586,  4*. . .  Si,  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration 
exigée  par  les  articles  438  et  439,  ou  si  cette  déclaration  ne 
contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires.  » 

Art.  24.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi,  continueront  à 
recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judiciaire 
comme  en  cas  de  faillite. 


7  .  <*C* 
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DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  25.  —  Le  commerçant  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, dont  la  faillite  n'aura  pas  été  déclarée,  ou  dont  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  sera  pas  devenu  définitif 
à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourra 
obtenir  le  bénéfice  delà  liquidation  judiciaire.  Cette  faculté 
s'exercera  devant  la  juridiction  saisie.  La  requête  devra, 
dans  tous  les  cas,  être  présentée  dans  la  quinzaine  de  la 
promulgation. 

Les  faillites  déclarées  antérieurement  à  cette  promulga- 
tion continueront  à  être  régies  par  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  ;  sont  toutefois  applicables  à  ces  faillites  les 
dispositions  de  la  présente  loi  concernant  Tinstitution  des 
contrôleurs. 

Le  jugement  qui  homologuera  le  concordat  obtenu  par 
le  débiteur  dont  la  faillite  aura  été  déclarée  antérieurement 
k  la  présente  loi,  ou  qui  déclarera  celui-ci  excusable, 
pourra  décider  que  le  failli  ne  sera  soumis  qu'aux  inca- 
pacités édictées  par  l'article  21  contre  les  débiteurs  admis 
à  la  liquidation  judiciaire. 

Cette  disposition  sera  applicable  à  tout  ancien  failli  qui 
aura  obtenu  son  concordat  ou  qui  aura  été  déclaré  excu- 
sable. Il  devra  saisir  par  requête  le  Tribunal  de  com- 
merce qui  a  déclaré  sa  faillite  et  produire  son  casier  judi  - 
claire.  Cette  requête  sera  affichée  pendant  quinze  jours 
dans  l'auditoire.  Le  Tribunal  statuera  en  chambre  du 
conseil.  Sa  décision  n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

L'inscription  sur  les  listes  électorales  pourra  être  faite, 
à  la  suite  de  ces  formalités,  jusqu'au  31  mars,  date  de  la 
clôture  des  listes. 

Art.  26.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la 
Gharnhi'e  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

-  Fait  à  Paris  le  4  mars  1889. 

g~    ■  •  -  ■       ■  ■ 

Faillite.  —  Pbivii-ége.  — Octroi. 

L'administration  de  V octroi  n^a  aucun  privilège  sur  les 
biens  des  redevables  pour  le  recouvrement  des  taxes 
dues  par  ceux-ci. 

Le  privilège  établi  par  V  article  47  du  décret  du  1**  germi- 
nal an  XIII  en  faveur  de  V administration  des  contri- 
butions indirectes  y  ne  doit  pas  être  étendu  à  V  admi- 
nistration de  l'octroi  (î), 

(Octroi  de  Saint-Denis  contre  syndic  Chenij). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  date  du  4  novembre  1885,une  contrainte 
a  été  décernée  par  le  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis  contre 
Cousin,  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Chenu,  pour 
avoir  paiement  d'une  somme  de  424  fr.  96  c.^  montant  de 
droits  d'octroi  dus  à  la  susdite  ville  ;  que  Cousin  ès-qua- 
lilé  a  formé  opposition  à  cette  contrainte  pour  contester, 
non  Texistence  même  de  la  créance  réclamée  par  la  ville 
de  Saint  Denis,  mais  le  droit  pour  ladite  créancière  d'exé- 
cuter le  failli  et  de  se  payer  par  privilège  et  hors  part  ; 

Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  du  Tribunal  de  paix 
de  Samt-D^is,  en  date  du  18  décembre  1885,  faisant  droit 
à  la  demande  de  Cousin  ès-qualité,  a  annulé  la  contrainte  ; 
que  la  ville  de  Saint-Denis  est  appelante  de  ce  jugement 
et  que  son  appel  est  recevable  en  la  forme  ; 


(l)  Voy .  Gonf.  %•  Table  décennale  v*  Faillite,  n«  137. 


C60) 
Au  fond  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Saint-Denis  se  prévaut  de  l'arti- 
cle 47  du  décret  du  !•'  germinal  an  XIII,  aux  termes  duquel 
la  Régie  a  privilège  et  préférence  sur  les  meubles  et  effets 
mobiliers  des  redevables  pour  le  montant  des  droits  ; 

Attendu  que  ce  décret  est  intitulé  décret  concernant  les 
droits  réunis;  que  la  Régie  des  droits  réunis  avait  été  réta- 
blie par  la  loi  des  5-15  ventôse  an  XII,  qui  n'énumère  point 
parmi  ces  droits  ceux  d'octroi  ;  que  si  le  directeur  de  cette 
Régie  a  été  chargé  par  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  de 
l'organisation  et  de  la  surveillance  des  octrois  municipaux 
et  de  bienfaisance,  la  perception  des  droits  de  cette  nature 
était  laissée  aux  communes  ;  qu'elle  n'a  été  confiée  à  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  que  par  le  décret 
du  8  février  1812,  pour  être  rendue  de  nouveau  aux  com- 
munes par  la  loi  des  8-13  décembre  1814  ;  qu'il  en  résulte 
que  l'article  47  précité,  au  jour  où  il  a  été  édicté,  ne  s'ap- 
pliquait point  aux  droits  d'octroi  et  n'a  pu,  par  conséquent, 
conférer  aucun  privilège  aux  municipalités  pour  leur  per- 
ception ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  existe  entre  les  droits  d'octroi  et 
ceux  énumérés  dans  le  décret  du  1"  germinal  an  XIII  des 
différences  d'origine,  de  nature  et  de  destination  ;  que  ces 
derniers,  en  eft'et,  ont  été  créés  par  acte  du  pouvoir  légis- 
latif, s'étendent  à  tout  le  territoire,  sont  perçus  au  profit 
du  Trésor  et  rentrent,  par  conséquent,  dans  les  prévisions 
de  larticle  2098  Gode  civil,  tandis  que  les  taxes  d'octroi 
sont  perçues  au  profit  des  communes,  ont  un  caractère 
purement  local  et  sont  établies  par  délibération  des  conçeils 
municipaux  avec  la  simple  approbation  du  gouvernement  ; 
qu'à  la  vérité,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  le  Tré- 
sor a  été  autorisé  à  opérer  un  prélèvement  sur  le  rendement 
des  octrois,  mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ce*  prélèvement 
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qu'une  simple  subvention  accordée  à  l'Etat  et  ne  modifiant 
point  le  caractère  de  ces  taxes  locales  ; 

Attendu  que  les  différences  fondamentales  qui  viennent 
d'être  constatées  enlre  ces  divers  droits,n'ont  pu  disparaître 
par  le  seul  fait  de  leur  incorporation  temporaire  dans 
un  même  service  administratif ,  non  plus  que  par  l'emploi 
d'une  dénomination  commune,  telle  que  celle  de  Contribu- 
tions indirectes,  qui  se  retrouve  dans  certains  textes  de  loi, 
et  notamment  dans  l'article  il  de  la  loi  du  17  août  1832 
sur  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit 
et  ne  s'étendent  point  par  analogie  ;  que  la  Régie  n'a  donc 
pu,  en  percevant  momentanément  les  taxes  d'octroi,  les 
faire  participer  définitivement  au  privilège  institué  en  sa 
faveur  pour  la  perception  de  droits  essentiellement  dis- 
tincts ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  ville  de  Saint-Denis  est  mal 
fondée  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  47  de  la  loi  de 
germinal  an  XIII,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  qui 
lui  sont  dus  par  Chenu,  ès-qualités  ; 

Attendu  que  la  somme  de  .427  fr.  79,  pour  laquelle  elle  a 
exercé  des  poursuites,  ne  comprend  que  des  droits  de  cette 
nature,  que  la  contrainte  les  qualifie  ainsi,  et  que  la  somme 
figure  avec  la  même  qualification  dans  un  avertissement 
notifié  le  28  septembre  1885  par  les  Contributions  Indirectes 
et  comprenant  d'autres  droits  d'origine  distincte  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  perception  de  certaines 
contributions  indirectes  peut  être  faite,  dans  des  cas  déter- 
minés, par  les  employés  d'octroi,  les  poursuites  à  exercer 
contre  tes  contribuables  au  nom  de  la  Régie  appartiennent 
exclusivement  à  son  directeur,  et  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance  ;  qu'ainsi  le  mair^  de 
Saint-Denis  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  décerner  une 
contrainte  pour  d'autres  droits  que  ceux  d'octroi,  et  qu'en 
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Propriété  industrielle.  ~  ExNSeigne.  —  Priorité.  —  Droit 

restreint  a  la  localité,. 

Le  droit  qui  résulte  de  la  priorité  d'usage  cTune  enseigne^ 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  localité  où  cet  usage  a  eu 
lieu^ 

Spécialement,  celui  qui  a  acquis  le  droit  exclusif  d'ex^ 
ploiter  d  Paris  une  maison  de  commerce  sous  une 
dé?iomination  déterminée^  ne  peut  empêcher  un  indus- 
triel de  Bordeaux  de  prendre  la  même  dénomina- 
tion (1), 

(Gahen  contre  Bloch). 

Jugement. 

Attendu  que  Gahen  assigne  Bloch  pour  faire  dire  et  déci- 
der que  c'est  sans  droit  que  ce  dernier  a  pris,  pour  sa  mai- 
son de  commerce,  la  dénomination:  Aux  classes  labo- 
rieuses/et  pour  qu'il  lui  soit  fait  inhibition  et  défense 
d'exercer  à  l'avenir  son  commerce  sous  cette  dénomination 
et  de  répandre  dans  le  public  des  catalogues,  prospectus  ou 
annonces  portant  le  litre  :  Aux  classes  laborieuses,  sous 
peines  de  1,000  fr.  par  chaque  contravention  constatée  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord 
pour  décider  que  lô  droit  qui  résulte  de  la  priorité  d'usage 
d'une  enseigne,  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  localité  ou  jcet 
usage  a  eu  lieu  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Gahen,  propriétaire  à  Paris  de  la 
maison  de  commerce  Aux  classes  laborieuses^  ne  saurait 


(i;  Voy.  une  espèce  analogue  Jouniàl  du  Palais,  1875,  p.  680. 
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(Vbuvh  Hommbl  contrb  syndic  Rommel). 

La  Cour  de  Douai  avait  jugé  le  contraire  le  9  jula  1886 
(cerec.  1887.2.  3;. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  Rommel . 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1121  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
Rommel  a  conclu  en  1865,  avec  la  Compagnie  IT^^itow,  une 
assurance  sur  sa  propre  vie  d'une  somme  de  50,000  fr., 
payai)le  à  son  décès  à  ses  héritiers  ou  ses  ayants-droit,  et 
qu'en  1876  il  a  attribué,  par  un  avenant,  le  bénéfice  dé 
cette  assurance  à  sa  femme  Constance  Griffon,  pour  le  cas 
où  elle  lui  survivrait  ;  que  Rommel  a  été  déclaré  failli  en 
1885,  qu'il  est  décédé  la  même  année,  et  qu'à  ce  moment 
la  veuve  Rommel  a  réclamé  à  la  Compagnie  le  montant  de 
l'assurance  ; 

Attendu  que  la  stipulation  faite  au  profit  d'un  tiers,  sans 
aucune  réserve,  a  pour  effet  de  saisir  immédiatement  le 
bénéficiaire  d'une  créance  h  terme,  soumise  h  la  vérité  à 
une  condition  résolutoire  pour  le  cas  où  le  bénéficiaire 
viendrait  à  décéder  avant  l'assuré,  mais  qui  devient  pure 
et  simple  par  le  décès  de  l'assuré  et  peut  être  acceptée, 
même  après  décès,  par  le  bénéficiaire  ; 

Qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  désignation  du  béné- 
ficiaire résulte  d'un  simple  avenant  ; 

Qu'en  efî'et,  en  stipulant,  par  le  contrat  originaire,  au 
profit  de  ses  héritiers  ou  ayants-droit,  Rommel  se  réservait 
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Société  anonyme.   —  Apports  en  nature.  —  MAjORATrox 

EXCESSIVE.  —  DOL.  —  ACTIONNAIRES.  —  ACTION  EN  RESPON- 
SABILITÉ. —  Préjudice  causé.  —  Droit  personnel.  — 
Inventaires  inexacts. —  Frais  de  premier  établissement. 
—  Répartition.  —  Responsabilité  a  l'égard  des  sous- 
cripteurs. —  Nullité  de  la  société.  —  Responsabilité 

a  l'égard  DES  GESSIONNAIR ES.  —    NULLITÉ  NON   NÉCESSAIRE. 

Si  Von  peut  admettre  que  les  apporta  en  nature^  datis  une 
société  par  actions  y  soient  légèrement  majorés,  en  vue 
de  rémunérer  raisonnablement  les  intermédiaires  et  de 
balancer  certains  frais  de  constitution  y  la  majoration 
excessive  y  accomplie  à  l'aide  de  mensonges  et  de  dissi- 
mulations calculées  y  constitue  un  dol  ou  un  quasi-délit 
dont  les  actionnaires  sont  fondés  à  demander  répara- 
tion contre  ceux  qui  Vont  commis. 

Cette  responsabilité,  au  cas  de  faillite  de  la  société  y  n'en^ 
traîne  pas  de  2)lein  droit,  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
encourue^  le  remboursement  aux  actionnaires  du  mon^ 
tant  intégral  de  leurs  actions  ;  elle  ne  les  oblige  qu'à 
la  réparatioji  du  préjudice  réellement  causé. 

Le  droit  à  cette  réparation  est  un  droit  personnel  et  non 
un  droit  attaché  au  titre;  il  n'appartient  donc  pas  à 
ceux  qui  ont  acheté  le  titre  au  moment  où  la  ruine  pro- 
bable de  la  société  Vaoait  déprécié. 

Des  inventaires  inexacts  ne  sauraient  être  une  cause  de 
responsabilité  y  lorsque  les  évaluations  sont  sincères, 
établies  avec  modération  et  bonne  foi. 

Spécialement  y  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  frais  de  pre- 
mier  établissement  soient  supportés  en  entier  par  le 
jyremier  exercice  ;  ils  peuvent  être,  suivant  l'usage, 
amortis  en  plusieurs  années. 


Mais  il  en  est  autrement  du  cat  oh,  les  touscripieura  ori- 
ginaires ayant  participé  ait  dol,  l'action  en  responsa- 
bilité est  intentée  par  leurs  cessionnairea. 

En  pareil  cas, V existence  de  cette  action  en  responsabilité 
n'est  nullement  incompatible  avec  la  validité  de  la 
Société. 

(Btibkhb,  Cézabd  et  cohsortb  ceitTRB  KoBin). 

Nous  avons  rapporlé  dans  ce  recueil  (1^86.  2.  3.)  le  juge- 
ment rendu  le  20  juin  1885  par  le  Tribunal  de  commerce 
do  Nanics,  qui  juge  dans  le  sens  ci-dessus  les  questions 
résumées  dans  las  cinq  premiers  paragraphes  de  la  notice 
qui  précède. 

Appel  par  Etienne,  Cézard  et  consoris. 
AnnÉT. 

Considérant  que  si  les  premierâ  juges  ont  constaté,  dans 
lesmotifs  de  leursenlence,  que  la  demande  en  nullité  de 
la  Société  élait  implicitement  abandonnée  par  les  action- 
naires  et  qu'en  tous  cas,  elle  n'était  pas  fondée,  ladite 
Société  ayant  été  régulièrement  constituée,  ils  il'otit  pas 
expressément  statué  sur  ce  chef,  omissiou  qui  doit  être 
réparée  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  de  leur  décision  et,  consi- 
âérant  qu'encore  bien  que  la  majoration  dolosive  des 
apports  ait  été  matiifestement  concerlée  entre  tous  les 
appelants,  la  responsabilité  de  Brissonneaû  a  SIé  à  bon 
droit  limitée  ; 
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Additant  au  jugètnent  dont  est  feippèl,  dit  les  inliniês  tîiàl 
fondés  dans  leur  demande  en  nullilê  de  la  Société,  confirme 
au  surplus  le  jugement. 

Du  12  juillet  1886,  —  Cour  de  Rennes. 

Pourvoi  en  cassation  par  Etienne,  Gézard  et  consortS; 

Le  système  de  leur  pourvoi  ainsi  que  le  système  adverse 
sont  résumés  dans  les  lignes  Suivantes  que  nous  empt*un- 
tons  à  la  Remie  des  Sociétés  de  M,  As  Yavasseur,  livraiBoil 
d'avril  1889, 

a  L^évalùatioil  des  apports  en  nature,  disaient  les  deman- 
deurs, doit  être  acceptée  par  rassemblée  générale  des  sous- 
cripteurs en  numéraire  (art.  4  et  24  dé  là  loi  du  24  juillet 
1867).  Trois  hypothèses  soUt  alors  possibles  i 

i  1*  L'assemblée  refuse  soti  approbation. 

«  Dans  ce  cas  la  Société  ne  se  forme  pas. 

«  2*  L'assemblée  approuve  lés  apports  sans  y  être  déter- 
minée par  des  manœuvres  dolosives. 

«  La  Société  se  forme  et  les  sduscHpteiirs  restent  tenus, 
alors  même  que  la  valeur  des  apports  serait  excessive. 

6  3*  L'assemblée  approuve,  mais  déterminée  tmr  des 
manœuvres  frauduleuses. 

«  Dans  ce  cas,  les  souscripteurs,  dont  le  corisentement  a 
été  vidé  par  lé  dol,  ont  le  droit  dé  demander  là  inillilé  du 
contrat  de  Société. 

«  11  eu  résulte  qli'un  îribunat  ilë  petit  pas  admettre 
l'action  de  dol  intentée  par  les  souscripteurs  en  iiUméràire 
et  déclarer  en  même  temjjs  que  le  contrat  de  Société  s'est 
valablement  formé.  Il  y  aurait  contradiction. 

((  Or,  dans  l'espèce,  les  demandeurs  prétendaient  que  la 
Cour  de  flennés  avait  commis  la  contradiction  Signalée  en 
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constitution  de  la  Société  des  Raffineries  Etienne  et  Cézard 
pour  le  placement  des  actions  souscrites  par  les  fondateurs; 
qu'elle  a  pu,  par  suite,  être  examinée  et  accueillie  en 
dehors  de  toute  demande  en  nullité  de  la  Société  ; 

m 

Attendu  que  Robin  et  consorts,  se  fondant  uniquement 
sur  l'article  1382  du  Code  civil,  pour  établir,  vis-à-vis  des 
membres  du  syndicat,  leur  droit  à  des  dommages-intérêts, 
pouvaient  relever  tous  les  faits  dommageables  commis  par 
ces  membres,  toutes  les  manœuvres  dolosives  de  nature  à 
tromper  sur  le  prix  des  actions,  et  particulièrement  la 
majoration  intentionnelle  des  apports  en  nature  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  voudrait  prétendre  que 
l'approbation  des  apports  en  nature,  donnée  dans  la 
seconde  assemblée  générale,  interdit  à  tout  intéressé  de  cou- 
tester  la  valeur  de  ces  apports  ; 

Que  cela  peut  être  vrai  au  regard  des  apporteurs  en  na- 
ture et  des  souscripteurs  en  numéraire,  fondateurs  de  la 
Société,  par  suite  delà  connaissance  parfaite  qu'ils  avaient 
de  la  situation  et  du  bénéfice  cherché  dans  le  placement 
des  actions  dont  ils  étaient  détenteurs,mais  que  cela  ne  sau- 
rait être  vrai  au  regard  des  cessionnaires  d'actions  demeurés 
étrangers  aux  agissements  frauduleux  des  fondateurs  et 
destinés  à  en  être  victimes  ; 

Que,  d'une  part,  la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  son  arti- 
cle 4,  déclare  que  l'approbation  des  apports  en  nature  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  qui  peut 
être  intentée  pour  caure  de  dol  et  de  fraude,  et,  d'autre 
part,  qu'on  ne  saurait  comprendre  qu'un  acte  fait  dans  une 
pensée  de  fraude  eût  pour  conséquence  d*empêcher  l'action 
de  ceux  en  vue  desquels  la  fraude  était  commise,  et  qui  en 
ont  subi  les  efiets  dommageables  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  : 

«  Que  la  majoration  des  apports  en  nature  a  été  savam- 
«  ment  combinée,  en  vue  de  tromper  le  public,  et  d'obte- 
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(Société  du  Canal  de  Panama). 

Le  Tribunal  de  commence  de  la  Selnê  avait  décidé  le  con- 
traire par  le  jugement  suivant* 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Sur  le  renvoi  i 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  allègue  que  la 
forme  anonyme  par  elle  adoptée  lors  de  sa  création  îie  sau- 
rait lui  imprimer  le  caractère  commercial  J 

Que  l'exploitâtloii  du  canal  entre  rAtlânlique  et  le  Paci- 
fique, qui  aurait  été  l'objet  principal  de  la  Société,  ne  pou- 
vait êii'e  asâsimllée  à  une  industi'ie  de  transports  ; 

Que  se  bornant,moyennant  des  redevances  déterminées,  à 
ouvrir  une  voie  nouvelle  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  de  Colombie,  auquel  se  trouvait  substituée  la  Société 
civile  dont  elle  est  cessiomiaire,  aurait  pu,  lui-même^ 
liVi*er  à  la  grande  navigation,  elle  ne  ferait  que  mettre  en 
valeur  la  propriété  immobilière  qui  lui  aurait  été  concédée  ; 

Que  ceë  opérations  n'auraient  doric  qu'un  caractère  civil; 
qu'il  conviendrait,  dés  lors,  pour  ce  Tribunal,  de  se  décla- 
rer incompétent  ; 

Mais  attendu  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  la 
Compagnie  défenderesse^  il  n'est  nullement  allégué,  par  la 
Société  de  Travaux  publics,  demailderesse  au  procès,  que  la 
forme  anonyme  sous  laquelle  a  été  constituée  la  Compa- 
gnie de  Panama,  soit  de  nature  à  établir  sa  commercialité  ; 

Que  les  opéiations  auxquelles  une  Société  est  appelée  à 
se  livrer,  en  déterminent  d'ailleurs  seules  le  caractère  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  dé  ses  statuts,  la 
Société  interocéanique  du  canal  de  Panama  a  pour  objet  i 
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«  §  1". —  La  conslruction  d'un  canal  maritime  de  grande 
a  navigation  entre  les  océans  Atlantique  et  Pacifique  à  tra- 
«  vers  risthme  américain  des  Etats-Unis  de  Colombie  ; 

((  §  2.  —  L'exploitation  dudit  canal  et  des  entreprises  qui 
«  s'y  rattachent  ; 

a  §  3.  —  La  construction  ou  l'exploitation  de  toutes  les 
«  lignes  de  chemins  de  fer  que  la  Société  croirait,  pour  le 
a  bien  de  l'entreprise,  devoir  construire  ou  acheter,  dans 
«  les  parages  du  canal  ; 

a  §  4.  —  L'exploitation  des  terrains  concédés  et  des 
a  mines  y  contenues  ;  »   ' 

Qu'il  convient  tout  d'abord  de  rechercher  dans  quelles 
conditions  le  gouvernement  de  Colombie  a  traité  avec  la 
Société  dont  la  Compagnie  du  Canal  interocéanique  est 
devenue  cessionnaire,  puis  d'examiner  les  énonciations  de 
rarticle  2  des  statuts  précités  pour  déterminer  le  caractère 
de  la  Société  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  saurait  valablement 
soutenir  que,  aux  droits  d'une  Société  concessionnaire 
directe  du  gouvernement  des  Etats  de  Celombie,  elle  ne 
pouvait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  de  la  Société  dont 
elle  tiendrait  ses  droits  ; 

Al  tendu  que  celle-ci,  constituée  à  un  capital  infime,était 
une  société  d'études  et  par  conséquent  civile  ; 

Qu'il  lui  était  imposé,  aux  termes  de  l'article  1",  §  4,  da 
traité  de  concession,  daté  de  Bogota,  le  20  mars  1878,  de 
constituer  dans  le  délai  de  deux  ans  «  une  Compagnie  ano- 
«  nyme  universelle  se  chargeant  de  l'entreprise  et  de  la 
fc  construction  du  canal  ;  » 

Qu'il  ressort  des  termes  susénoncés  que  la  Société 
d'études  n'a  obtenu  la  concession  dont  s'agit,  qu'à  la  condi- 
tion de  présenter  dans  un  délai  fixé  une  Compagnie  d'une 
autre  forme  que  celle  dont  elle  était  elle-même  revêtue  ; 
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Que  le  caractère  de  la  défenderesse  ne  peut  dont  être 
déterminé  par  celui  de  sa  cédante  ; 

Attendu  que  si  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  soutient 
aussi  qu'elle  serait  substituée  à  l'Etat  de  Colombie  pour 
la  mise  en  valeur  d'une  chose  immobilière,  il  convient  de 
reconnaître  que  l'ouverture  d'une  voie  de  la  nature  de  celle 
dii  canal  interocéanique,  au  milieu  de  terrains  appartenant 
pour  la  plus  grande  partie  aux  Etats-Unis  de  Colombie  et 
pour  le  surplus  à  des  tiers,  ne  constitue  pas  une  simple 
mise  en  valeur  de  chose  immobilière  qui  résulterait,  dans 
rintérêt  public,  de  l'utilisation  des  produits  du  sol,  mais 
bien  une  spéculation  de  construction  devant  faire  retour  à 
Tfitat  en  lin  de  concession,  spéculation  récompensée  non* 
seulement  par  des  redevances  déterminées  à  percevoir 
après  l'exécution  des  travaux,  mais  encore  par  le  produit 
d'entreprises  diverses,  transports  par  chemins  de  fer,  ventes 
de  terrains,  etc.  ; 

Que  l'article  4  du  traité  de  concession  dispose  en  effet 
«  que,  en  outre  des  terres  concédées  par  les  paragraphes  7 
«  et  8  de  l'article  1"  (surfaces  occupées  par  le  canal  ou  le 
«  chemin  de  fer  et  zone  de  200  mètres  de  chaque  côté  du 
«  canal),  il  sera  adjugé  aux  concessionnaires,  comme  aide 
«  pour  l'exécution  du  canal,  500,000  hectares  de  terres 
a  domaniales,  avec  les  mines  qu'elles  peuvent  contenir, 
«  dans  les  localités  que  la  Compagnie  choisira;  » 

Que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  non  plus  préten- 
dre être  Société  civile,  comme  substituée  purement  et  sim- 
plement au  gouvernement  Colombien,  pour  l'exploitation 
d'une  chose  immobilière  que  celui-ci  n'avait  jamais  Tin- 
tention  de  tenter  ; 

En  ce  qui  concerne  l'article  2  des  statuts  sociaux  : 

Attendu  qu'aux  termes  da  paragraphe  1",  la  Société  a 
piour  objet  la  construction  d'un  canal  maritime  de  grande 
navigation  ; 
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Que  la  construction  dudlt  canal  ne  peut  être,  par  sa 
nature,  par  son  importance,  considérée  comme  raccesaolre 
de  Texploitation  ; 

Qu'il  est  ri  vrai  qu'elle  est  l'objet  principal  de  l'entre- 
prise, que  la  durée  de  la  Société,  aussi  bien  que  la  jouissance 
de  tous  les  droits  et  avantages  dont  celle-ci  peut  bénéficier, 
lui  sont  subordonnés  ; 

Qu'en  effet,  si  aux  termes  de  l'article  4  des  statuts,  a  la 
«  Société  commence  à  dater  de  sa  constitutioa  définitive, 
tt  ?a  durée  est  égale  d  celle  de  la  concession,  c'est-à-dire 
«  99  ans^  à  compter  du  jour  où  le  canal  sera  ouvert  en  tout 
«  ou  partie  au  service  public  ;  » 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  22  du  traité  passé  avec  le 
gouvernement  Colombien,  les  cessionnaîres  ou  leurs  repré- 
sentants perdront  les  droits  qu'ils  acquièrent:  «1*  s'ils  ne 
déposent  pas  dans  le  délai  stipulé  le  cautionnement;  2"  ai, 
dans  la  première  période  de  douze  années  concédées  pour 
la  construction  du  canal,  les  travaux  n'étaient  pas  com- 
mencés ;  et  si,  à  la  fin  du  délai  de  douze  années,  le  pouvoir 
exécutif  ayant  autorisé  une  prorogation  de  six  autres 
années  en  cas  de  force  majeure  indépendante  de  la  volonté 
de  la  Compagnie,  le  canal  n'était  pas  transitable  ;  » 

Que  de  ce  qui  précède,  comme  des  faits  qui  étaient  pré- 
vus et  qui  n'ont  jami^is  fait  doute  pour  les  associés  et  les 
tiers,  il  résulte  bien  que  l'œuvre  principale  de  la  Société 
était  la  construction  du  canal  et  par  suite  une  opération 
essentiellement  commerciale  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  2  détermine  que  la  Société  a 
aussi  pour  objet  l'exploitation  dudit  canal  et  des  entre- 
prises qui  s'y  rattachent  ; 

Que  si  Texploitation,  confondue  avec  les  autres  entre- 
prises, est  le  but  (après  la  construction)  que  se  proposait 
d*atteîndre  la  défenderesse,  pour  rémunérer  les  capitaux 
qui  pourraient  lui  être  confiés,  il  est  certain  que  rexploî- 
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tation  même  isolée  du  canal,  comportait  d'une  façon  cons- 
tante remploi  d'une  partie  du  matériel  commandé  par  la 
Compagnie  pour  les  travaux  de  premier  étaWissfmeni, 
dragues,  excavateurs,  porteurs,  machines,  etc.  ; 

Qu'il  ne  s'agissait  donc  pas,  le  canal  achevé,  de  percevoir 
simplement  un  droit  de  passage,  mais  bien  d'obtenir  ce 
passage,  par  des  travaux  ne  pouvant  être  interrompus  et 
donnant  à  la  Compagnie  un  caractère  industriel  et  com- 
mercial qu'elle  repousse  vainement  ; 

Attendu  que  le  même  paragraphe  énonce  encore  qu'à 
l'exploitation  du  canal,  la  Société  défenderesse  ajoutera 
Fentreprise  de  celles  qui  s'y  rattachent  ; 

Que  ces  entreprises  ne  pouvaient  être  autres  que  des  opé- 
rations commerciales  :  réparations,  pilotage,  remorquage, 
halage,  dépôt,  magasinage,  ete.  ; 

Que  de  ce  chef  encore,  la  Compagnie  défenderesse  est  une 
Société  commerciale  ; 

Attendu  que  le  paragraphe  3  spécifie  que  la  construction 
et  l'exploitation  de  toutes  lignes  de  chemins  de  fer  que  la 
Société  croirait,  pour  le  bien  de  Tentreprise,  devoir  cons- 
truire ou  acheter,  dans  les  parages  du  canal,  font  partie  de 
l'objet  social  ; 

Que  ces  termes  démontrent,  à  l'évidence,  que  dans  la 
pensée  des  fondateurs  de  la  Société,  les  opérations  de 
celle-ci  devaient  avoir  un  caractère  commercial  ; 

Que  la  lecture  du  traité  de  concession  ne  peut  laisser  non 
plus  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

One  Texploitation  d'un  canal  en  même  temps  que  de 
lignes  de  chemins  de  fer  et  dont  un  exemple  important 
existe  en  France,  est  incontestablement  commerciale  ; 

Qu'en  fait,  la  Compagnie  exploite  ou  laii  exploiter  le  che- 
min de  fer  de  Colon  à  Fanama,  dont  elle  possède  68,300 
actions  sur  70,000  ; 
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Que  son  capital  est  donc,  pour  partie,  consacré,  dans  les 
termes  des  statuts  qui  ont  prévu  le  rachat  des  lignes  de 
chemins  de  fer  avoisinant  le  canal,  à  des  opérations  de 
transport  ; 

Que  de  ce  chef  encore  la  Société  est  commerciale  ; 

Attendu  enfin,  qu'aux  termes  du  paragraphe  4,  la  défen- 
deresse avait  pour  ohjet  Texploitation  de  terrains  concédés 
et  des  mines  y  contenues  ; 

Attendu  que  la  cession  des  500,000  hectares  de  terrains, 
prévue  àl'article  4  du  traité  de  concession,  était,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  précédemment,  qualifiée  d'aide  pour  Texécution 
de  l'œuvre  du  canal  ; 

Que  la  revenu  te  en  était  prévue  ; 

Que  telle  était,  en  effet,  la  commune  intention  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire  et  du  gouvernement  Colombien 
qui,  de  son  côté,  entendait  tirer  également  parti  des  terres 
avoisinant  celles  de  la  Compagnie  ; 

Qu'il  était  stipulé  au  deuxième  alinéa  de  l*article  4  du 
traité  «  que  les  terres  domaniales  situées  sur  les  côtes  marî- 
«  tîmes,  sur  les  bords  du  canal  ou  des  rivières,  se  divise- 
«  ront  en  lots  alternés  entre  le  gouvernement  et  la  Compa- 
«  gnie  formant  des  surfaces  de  1,000  à  2,000  hectares  ;  » 

Que  cette  division  indique  bien  le  but  qu'on  se  proposait 
d'atteindre  ; 

Que  cette  spéculation  avait  donc  pour  la  Compagnie  un 
caractère  égaleinent  commercial  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  ressort  que  la 
Société  défenderesse  est  une  société  instituée  dans  un  but 
commercial  ; 

Que,  jusqu'au  jour  de  la  demande,  elle  â'est  livrée  à  des 
opérations  déterminées  par  les  paragraphes  1  et  3  des 
statuts  :  construction  du  canal  et  exploitation  du  chemin  de 
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fer,  celles  des  paragraphes  2  et  4  n'ayant  pu  encore  rece- 
voir de  réalisation  ; 

Que,  jusqu'au  même  jour  également,  ladite  Société,  dans 
les  nombreux  liiiges  soumis  à  ce  Tribunal,  appelée  qu'elle 
était  à  exciper  de  tous  les  moyens  de  défense  que  compor- 
taient ses  intérêts,n'a  jamais  opposé  Texception  d'incompé- 
tence qu'elle  invoque  aujourd'hui  ; 

Qu'il  convîeat  de  décider  qu'à  tous  égards  la  Compagnie 
du  canal  interocéanique  de  Panama  est  commerciale  et  le 
Tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent  ; 

Retient  la  cause,  et  avant  de  faire  droit  au  fond,  d'office 
continue  la  cause  à  samedi. 

Du  18  février  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés.,  M.  Guillotin. 

Appel  par  le  liquidateur  de  la  Compagnie. 

Arrêt. 
La  Col'r, 

Statuant  tant  sur  l'appel  interjeté  par  le  liquidateur  de 
la  Comapgnie  Universelle  du  canal  interocéanique  de 
Panama  contre  la  Société  des  travaux  publics  et  construc- 
tions, que  sur  Tintervention  de  Menier-Méhut  ; 

Considérant  que, par  jugement  du  18  février  1889,  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  forqiée  par  la  Société  des 
travaux  publics  contre  la  Compagnie  de  Panama,  et  a  dé- 
cidé que  cette  dernière  Société  était  commerciale  ; 

Qu'un  jugement  antérieur  du  Tribunal  civil  a  attribué, 
au  contraire,  à  cette  Société  le  caractère  civil  ; 

Considérant  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une 
2«    p.  _  1889.  6 
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société  dépend  exclusivement  de  l'objet  de  la  société  et 
non  de  la  forme  particulière  qu'il  a  pUi  aux  parties  de  lui 
donner  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  ont  employé 
une  forme  qui,  comme  dans  celle  de  la  Société  anonyme, 
est  plus  spécialement  affectée  aux  sociétés  de  commerce  ; 

Que  la  division  du  capital  social  en  actions  et  les  em- 
prunts par  voie  d'obligations  ne  constituent  pas  un  mode 
d'appel  au  crédit  exclusivement  réservé  aux  Sociétés  de 
commerce  et  qui  ne  puisse  être  employé  qu'à  la  charge  par 
les  intéressés  de  se  soumettre  à  la  juridiclion  commer- 
ciale ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  l'objet,  et,  par  suite,  de  pré- 
ciser le  caractère  légal  de  la  Société  anonyme  interocéani- 
que de  Panama  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  Congrès  du  18 
mai  1878,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  de  Colombie  a 
concédé  à  une  Société  civile  internationale  le  privilège  ex- 
clusif pour  l'ouverture,  au  travers  de  son  territoire,  d'un 
canal  maritime  entre  les  deux  océans,  avec  pouvoir  de 
constituer,  dans  le  délai  de  deux  ans,  une  Compagnie  ano- 
nyme universelle  chargée  de  l'exécution  ; 

Que  l'article  2  des  statuts  de  la  Compagnie  ainsi  cons- 
tituée porte  que  l'objet  de  la  Société  est  : 

1*  La  construction  d'un  canal  maritime  de  grande  navi- 
gation; 

2**  L'exploitation  dudit  canal  et  des  entreprises  diverses 
qui  s'y  rattachent  ; 

3*  La  construction  ou  l'exploitation  de  toute  ligne  de 
chemins  de  fer  que  la  Société  croirait  devoir  construire  ou 
acheter  dans  les  parages  du  canal  pour  le  bien  de  l'entre- 
prise ; 
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4**  L'exploitation  des  terrains  concédés  et  dès  mînes  y 
contenues  ; 

Le  tout  aux  clauses  et  conditions  telles  qu'elles  résultent 
de  la  loi  du  Congrès  ; 

Que  de  ces  dispositions,  tant  de  l'acte  de  concession  que 
des  statuts  de  la  Société  concessionnaire,  il  ressort  que  le 
but  principal  visé  par  les  parties  a  été  Touverture  d'une 
voie  navigable  entre  les  deux  mers,  c'est-à-dire  l'exécution 
de  travaux  publics  d'intérêt  général  devant  avoir  pour 
résultat  la  mise  en  valeur  d'une  choâe  immobilière  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ; 

Oue  le  fait  qu'une  Société  a  été  subrogée  pour  un  temps 
linlitc  aux  droits  de  l'Ktat  ne  peut  suffire  à  changer  la  na- 
ture de  l'entreprise  et  lui  enlever  le  caractère  civil  immo- 
bilier qu'elle  eût  incontestablement  conservé  si  le  gouver 
nement  de  Colombie  s'en  fut  chargé  directement  ; 

Qu'il  convient  de  rechercher  si  le  caractère  primitif  et 
l'objet  principal  de  la  Société  concessionnaire  ont  été  mo- 
difiés par  d'autres  causes  ; 

Que  tout  d'abord  la  distinction  proposée  par  les  premiers 
juges  entre  la  construction  et  l'exploitation  du  canal  doit 
être  écartée  ; 

Qu'au  point  de  vue  de  l'objet  de  la  Société,  ces  deux  opé- 
rations  se  confondent  ; 

Qu'eu  effet,  l'exploitation  consiste  principalement  dans 
la  perception  des  redevances,  lesquelles  ne  sont  autre 
chose  que  la  rémunération  nécessaire  des  capitaux  appelés 
pour  la  construction  et  les  moyens  indispensables  pour  la 
réaliser  ; 

Que  la  distinction  entre  Vexploitation  et  la  construction 
étant  écartée,  il  reste  à  examiner  dans  quelles,  conditions 
l'une  et  l'autre  se  sont  effectuées  ou  doivent  s'effectuer  dans 
l'avenir  ; 
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Que  rintimé  soutient  qu'aux  termes  de  l'article  2  des 
statuts  susvisés,  la  Compagnie  fait  acte  de  commerce  : 
l'*  comme  entrepreneur  de  constructions  ;  2**  comme  entre- 
preneur de  transports;  3"  comme  exploitant  les  mines  et 
terrains  concédés  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  la  Compagnie  n'est  point  chargée  par 
l'acte  de  concession  de  construire  un  canal  qu'elle  doive 
abandonner  à  l'Etat  à  la  fin  des  travaux  ; 

Qu'un  contrat  synallagmatique  est  intervenu,  duquel  il 
résulte  que  la  Compagnie  chargée  de  la  construction  de- 
meure en  possession  et  bénéficie  des  produits  de  l'exploi- 
tation pendant  99  ans  à  dater  du  jour  de  l'ouverture  ; 

Qu'ainsi  elle  ne  construit  donc  point  en  réalité  pour  le 
compte  d'autrui,  mais  pour  le  sien  propre,  et  dans  son  in- 
térêt autant  que  dans  celui  du  gouvernement  Colombien, 
dont  elle  demeure  l'associée  ; 

Qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  assimilée  à  un  parti- 
culier construisant  pour  lui-même  et  dans  son  propre  in- 
térêt ; 

Qu'une  entreprise  faite  dans  ces  conditions  ne  peut  être 
réputée  un  acte  commercial  dans  les  termes  des  articles 
632  et  633  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  que  la  Compagnie  interocéanique  de  Panama 
ne  se  propose  point  le  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau  comme  un  voiturier,  une 
Compagnie  de  chemin  de  fer  ou  une  Compagnie  de  navi- 
gation ; 

Que  l'objet  principal  et  caractéristique  de  la  Société  est, 
non  le  transport,  mais  une  voie  destinée  au  li^ansport  sur 
laquelle  seront  perçus  des  dvoitsde  péage  j 
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Que  ces  droits  de  redevance  doivent  être  perçus  à  un 
taux  déterminé  par  la  loi  de  concession  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'Etat  souverain  ; 

Que  celui-ci  ne  ferait  point  acte  de  commerce  s'il  per- 
cevait lui-même  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  Compagnie,  qui  lui  est 
régulièrement  substituée  ;  qu'enfin  il  est  de  régie  que  la 
perception  des  taxes  sur  les  canaux  ne  Constitue  point,  en 
soi,  un  acte  de  commerce  soumis  à  la  juridiction  con- 
sulaire ; 

Qu'en  vain  il  est  objecté  que  le  paragraphe  3  de  l'arti- 
cle 2  des  statuts  prévoit  a  la  construction  et  l'exploitation 
ou  l'achat  de  toute  ligne  de  chemin  de  fer  dans  les  parages 
du  canal  pour  le  bien  de  l'entreprise  ;  » 

Qu'il  résulte  des  termes  exprès  de  ce  paragraphe,  comme 
de  l'esprit  général  des  statuts  sociaux,  que  c'est  seulement 
dans  le  but  de  favoriser  l'entreprise  principale  et  d'en  assu- 
rer l'exécution  que  l'entreprise  accessoire  et  facultative 
d'un  chemin  de  fer  dit  auxiliaire  a  été  prévue  au  contrat  ; 

Qu'elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modifier  le  carac- 
tère primordial  et  essentiel  de  la  Société  ; 

Que  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  interocéanique  a 
acheté  la  plus  grande  partie  des  actions  du  chemin  de  fer 
de  Panama  à  Colon,  lequel  ne  sert  point  seulement  aux 
travaux  de  la  Compagnie,  mais  encore  opère  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises  d'une  mer  à  l'autre, 
les  documents  produits  à  la  Cour  établissent  que  cette 
Société  possède  un  directeur,  un  conseil  d'administration 
et  une  comptabilité  propres;  que  son  siège  social  est  à 
New- York  ; 

Que  son  individualité  juridique  n'a  donc  point  disparu 
pour  se  confondre  avec  celle  de  la  Société  du  Canal,  et  que 
tel  ne  saurait  être  l'effet  de  la  détention  par  celle-ci  d'un 
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nombre  plus  ou  moins  considérable  de  titres,  variable  sui- 
vant les  convenances  de  sa  situation  financière  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Considérant  que  l'Etat  de  Colombie  a  attribué  à  la  Com  - 
pagnie  interocéanique,  comme  aide  pour  rexécution  de 
l'œuvre,  500,000  hectares  de  terred  domaniales  avec  les 
mines  qu'ailes  peuvent  contenir  ; 

Que  l'exploitation  de  ce  domaine,  non  encore  com- 
ïnencée,  ne  saurait,  ert  aucun  cas,  constituer  une  entre- 
prise commerciale  ; 

Qu'il  s'agit,  en  effet,  de  la  mise  en  valeur  d'immeubles 
et  de  mines  ; 

Qu'en  admettant  que  la  division  et  la  revente  de  tout  ou 
partie  du  domaine,  l'établissement  des  lots  alternés  sur  les 
càies  fluviales  et  maritimes,  présenlent  les  caractères  d'une 
spéculation,  celfe  spéculation,  d'ailleui'S  licite  et  prévue  par 
la  concession,  ne  constituerait  point  un  acte  de  commerce, 
tnais  un  acte  ou  une  série  d*actes  de  gestion  immobilière 
dont  le  caractère  est  purement  civil  ; 

Que  si  les  énonciations  des  articles  632  et  633  relatifs  aux 
actes  de  commerce  ne  sont  pa^^  limitatives,  elles  ne  sau- 
raient être  étendues  par  analogie  qu'à  des  objets  de  même 
nature,  c'est-à-dire  d'essence  mobilière  ;  qu'elles  excluent 
nécessairement  les  opérations  relatives  aux  immeubles  et 
celles  relatives  aux  mines,  lesquelles  sont  régies  par  une  loi 
spéciale  ; 

Qu'à  défaut  des  arguments  généraux  tirés  de  l'article  2 
des  statuts,  les  intimés  prétendent  démontrer  le  caractère 
commerôial  de  la  Compagnie  interocéanique  en  se  fondant 
sur  divei'ses  dispositions  de  détail  contenues  dans  l'acte  de 
concession  ; 

Qu'ils  relèvent  notamment  la  faculté  accordée  à  là  Com- 
pagnie de  percevoir  des  droits  de  réparation,  pilotage,  re- 
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morquage,  halàge,  dépôt  et  magasinage,  et  l*obligation  par 
elle  acceptée  de  transporter  sur  la  ligne  du  canal  les  agents 
du  gouvernement  colombien  ; 

Considérant  que  ces  diverses  dispositions  éparses  dans 
l'acte  de  concession  et  les  redevances  d'une  importance 
minime  relativement  à  celle  du  péage  qui  y  sont  attachées, 
n'ont  qu'un  caractère  accessoire;  qu'elles  se  rattachent  à 
lobjet  principal  de  l'entreprise  sans  cependant  l'absorber 
ni  le  modifier  ; 

Que  si,  par  suite  de  circonstances  qui  n'ont  pu  encore  se 
produire,la  Compagnie  était  entraînée  à  faire  quelques  actes 
de  nature  commerciale,  il  n'en  résulterait  point  que  le 
caractère  primordial  et  essentiel  de  la  Société  civile  cons- 
tituée par  les  statuts  fût  anéanti  ; 

Que  la  Compagnie  se  trouverait  seulement  placée  dans  la 
situation  d'un  particulier  non  commerçant  qui,  par  suite 
de  certains  actes  visés  par  le  Gode  de  commerce,  devient 
exceptionnellement  justiciable  du  Tribunal  d'exception  ; 

En  ce  qui  touche  le  transport  dans  l'isthme  des  agents 
du  gouvernement  colombien  : 

Considérant  que  l'obligation  de  faire  ce  transport  gratui- 
tement a  été  imposée  à  la  Compagnie  par  l'article  8  de  la 
concession  ;  qu'elle  est  une  des  charges  de  cette  concession 
et  non  un  acte  de  commerce  ; 

Que  des  considérations  qui  précèdent  il  ressort  que  la 
Compagnie  interocéanique  de  Panama  n'est,  en  fait,  ni 
constructeur,  ni  entrepreneur  de  transport  pour  compte 
d'autrui  ; 

Que,  quel  que  puisse  être  le  caractère  de  certaines  clauses 
accessoires  et  de  délail  insérées  dans  ses  statuts  ou  dans 
l'acte  de  concession,  l'objet  prmcipal  et  dominant  de  la 
Société  n'est  pas  commercial  ; 

Que  son  caractère  légal  est  celui  d'une  Société  civile  im- 
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mobilière  soumise,  comme  toutes  les  Sociétés  d'immeubles 
de  mines  ou  de  canaux,  à  la  juridiction  de  droit  commun  ; 

Qu'il  importe  peu  que  diverses  instances  aient  été  intro- 
duites antérieurement  devant  le  Tribunal  de  commerce 
sans  que  l'exception  d'incompétence  ait  été  soulevée  ; 

Qu'il  est  établi  qu'un  grand  nombre  d'autres  litiges  ont 
été  déjà  portés  devant  le  Tribunal  civil,  et  que  l'exception 
d'incompétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  public  et  peut 
toujours  être  invoquée  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  la  lin  de  non- 
recevoir  opposée  à  l'intervenant  ; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  18  février  1889  ; 

Emendant  et  statuant  à  nouveau  ; 

Décharge  l'appelant  des  condamnations  et  dispositions 
qui  lui  font  grief  ; 

Reçoit  Menier -Mehut  intervenant  dans  l'instance  ; 

Dit  qu'à  raison  de  son  objet  principal,  la  Société  du  canal 
interocéanique  de  Panama  est  une  société  civile  immo- 
bilière ; 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  contre  elle  par  la  Société 
de  travaux  publics  et  constructions  ; 

Renvoie  les  parties  devant  le  juge  compétent  pour 
statuer  ; 

Déboute  la  Compagnie  de  Panama,  la  Compagnie  des  tra- 
vaux publics  et  Menier- Mehut  de  toutes  autres  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  à  la  Compagnie  de 
Panama  ;  condamne  la  Compagnie  des  travaux  publics  à 
l'amende  et  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 
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Condamne  Menier-Mehnt  aux  dépens  de  son  intervention. 

Du  8  mars  1889.  —  Cour  de  Paris  (!'•  Ch.)  —  Prés., 
M.Lefebvre  de  Viefville.  —  PL,  MM.  Durier,  Trarieux 
et  Levasseur. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  antérieurement, 
rendu  sur  cette  question  un  jugement  renfermant  les  pas- 
sages suivants  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une 
société  se  reconnaît,  non  point  à  la  forme  particulière  dont 
elle  est  revêtue,  mais  à  la  nature  de  l'entreprise  qui  en 
constitue  Tobjet  principal  ;  qu'il  importe  donc  peu  que  la 
Compagnie  du  canal  interocéanique  de  Panama  soit  une 
société  anonyme,  cette  circonstance  ne  suffisant  pas  à  lui 
imprimer  un  caractère  commercial  ; 

Attendu,  quant  à  son  objet,  que,  suivant  l'article  2  des 
statuts,  il  comprend  la  construction  d'un  canal  maritime 
de  grande  navigation  entre  Tocéan  Atlantique  et  l'océan 
Pacifique,  à  travers  la  partie  de  l'isthme  américain  dépen- 
dant des  Etats-Unis  de  Colombie,  ainsi  que  l'exploitation 
dudit  canal  et  des  entreprises  diverses  qui  s'y  rattachent  ; 

Qu'en  réalité,  la  Société  est  établie  pour  l'exploitation  du 
canal,  et  que  la  construction  même  n'est  pas  le  but  prédo- 
minant de  l'entreprise,  mais  seulement  le  moyen  néces- 
saire pour  la  réaliser  ; 

Que  l'exploitation  ne  peut  être  davantage  assimilée  à  une 
industrie  de  transport,  la  Société  se  bornant  à  ouvrir  une 
voie  nouvelle  à  la  navigation,  moyennant  les  redevances 
déterminées  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Compagnie  a  pour  objet  princi- 
pal la  mise  en  valeur  d'une  chose  immobilière  dans  des 
conditions  où  l'Etat  de  Colombie  aurait  pu  exploiter  lui- 


(90) 

même,  s'il  ne  Tavait  concédée  à  des  tiers  ;  qu'elle  est  donc 
purement  civile,  et  qu'à  ce  titre  sa  durée  étant  d'ailleurs 
limitée,  chacun  des  associés  est  autorisé  à  en  demander  la 
dissolution,  conformément  à  l'article  1871  du  Code  civil, 
etc.,  etc.  (le  reste  est  relatif  à  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  à  prononcer  la  dissolution). 

Du  4  février  1889.^  Tribunal  civil  de  la  Seine (l**  Ch.) 
—  Prés,,  M.  AuBÉPiN. 


Faillite.  —  Assurance  sur  la  vie.  —  Femme  du  failli 

bénéficiaire. 

Lorsqitun  mari  a  contracté  une  assurance  sur  sa  propre 
vie  au  profit  de  sa  femme,  le  bénéfice  de  cette  assu- 
rance, en  cas  de  faillite  et  de  prédécès  du  mari,  doit 
être  attribué,  non  à  la  femme,  mais  d  la  masse  de  la 
faillite, 

(Veuve  Rommel  contre  syndic  Rommel). 

Nous  avons  rapporté  ci-dessus,  page  66,  l'arrêt  rendu 
dans  cette  affaire  par  la  cour  de  cassation  le  7  août  1888, 
arrêt  qui  casse  celui  qu'avait  rendu  la  Cour  de  Douai  le 
9  juin  1886  (ce  rec.  1887.  2.  3): 

L'affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'Amiens,  et  celle- 
€\  ti  jugé  comme  la  Cour  de  Douai  et  contrairement  à  la 
décision  de  la  Cour  de  cassation. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Considérant  que  Rommel  était  commerçant  au  moment 
de  son  mariage  en  1860  ; 

Que  cinq  ans  plus  tard,  les  22  et  24  août  1865,  il 
s'est   assuré  à  la  Compagnie  VUnion^    moyennant    une 
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prime  de  1,717  fr.  par  an,  pour  une  somme  de  50,000  fr. 
stipulée  payable,  loi's  de  son  décès,  à  ses  héritiers  ou 
ayants-droit  ; 

Que,  par  Peffet  de  ce  contrat  synallagmatique  d'un  carac- 
tère aléatoire,  la  Compagnie  s'obligeait,  en  échange  de 
primes  qu'elle  avait  à  recevoir  jusqu'au  décès  de  Rommel, 
au  paiement  d'une  somme  fixe,  dont  Tépoque  d'exigibilité 
était  seule  incertaine  ; 

Que  sa  dette  était  donc,  dès  lors,  créée,  et  que  le  paie- 
ment qui  doit  en  être  fait,ne  peut  être  que  Texécution  d'un 
droit  acquis  contre  elle  dès  ledit  jour  26  août  1865  ; 

Que  cette  créance  contre  la  Compagnie,  dont  le  montant 
devait  être  payé  à  des  personnes  nécessairement  indé- 
terminées, les  héritiers  ou  ayants  -droit,  constituait  une 
propriété  appartenant  à  Rommel  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  police,  Rommel  avait 
le  droit,  après  trois  ans  d'exécution,  de  racheter  ladite  po- 
lice à  des  conditions  déterminées,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 10  il  avait  le  droit ,  après  deux  ans  d'exécution,  de 
participer  aux  bénéfices  de  la  Compagnie,  droit  dont  il  a  fait 
usage  Jusqu'à  la  fin  ; 

Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  q^e  Rommel  était 
alors  propriétaire  de  la  police,  et  que  la  créance  de 
50,000  fr.  faisait  partie  de  son  actif  ; 

Considérant  qu'en  1875  la  maison  de  commerce  dont  il 
était  l'associé  en  nom  collectif,  ayant  éprouvé  des  perles 
notables,  a  dii  entrer  en  arrangement  avec  ses  créanciers  ; 

Que  le  13  septembre  1876,  par  un  avenant  passé  avec  la 
Compagnie,  Rommel,  désirant  modifier  Tattribulion  béné- 
ficiaire, a  stipulé  que  les  50,000  fr.  seraient  payables  à  sa 
femme  si  elle  lui  survivait,  et  que  la  Compagnie  lui  a 
donné  acte  de  sa  déclaration  ; 
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Que  cet  avenant  ne  constituait  point  une  novation  dans 
les  termes  de  Tarlicle  1271  §  3  du  Code  civil,  car  la  Com- 
pagnie ne  contractait  aucun  engagement  nouveau  ; 

Qu'il  ne  constituait  pas  non  plus  un  transport  de  créance 
dans  les  termes  de  l'article  1689  ;  qu'on  n'y  trouve  ni  cédant 
ni  cessionnaire  formant  entre  eux  le  contrat  prévu  par  cet 
article,  et  qu'on  n'y  trouve  pas  davantage  un  prix  de  ces- 
sion ; 

Que  l'avenant  n'a  fait  qu'opérer,  ce  qui  était  dans  le 
droit  des  parties,  une  modiOcalion  du  contrat  primitif,  et  à 
réaliser  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  en  remplaçant  la  police 
de  1865  par  une  nouvelle  police  dans  les  termes  de  l'ave- 
nant, c'est-à-dire  moyennant  la  même  prime  de  1,717  fr.  ; 
qu'en  prenant  cette  forme,  qui  appartient  au  contrat  d'assu- 
rance, elles  ont  valablement  introduit  dans  ledit  contrat  le 
nouvel  élément  d'un  bénéficiaire  déterminé,  la  dame  Rom- 
mel,  au  profit  de  laquelle  son  mari  a  stipulé  dans  les  termes 
de  l'article  1121  ; 

Qu'il  s'agit  de  déterminer  au  procès  les  conséquences  de 
cette  stipulation  qui  attribue  à  la  dame  Rommel,  au  lieu  et 
place  des  héritiers  ou  ayants-droit  de  son  mari,  le  béné- 
fice du  contrat,  comme  le  lui  aurait  attribué  pareille  stipu- 
lation faite  dans  la  police  originaire  ;  que  l'article  1179  est 
donc  sans  intérêt  au  procès  ; 

Considérant  que  cette  stipulatiQn  n'a  changé  en  rien  la 
situation  de  la  Compagnie  dont  l'obligation  est  restée  abso- 
lument la  môme  ; 

Mais  qu'elle  a  modifié  profondément  celle  de  Rommel, 
qui,  en  cas  d'acceptation  régulière  de  sa  femme,  est  censé 
désormais  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  aux  50,000  fr. 
dont  sa  femme  devient  créancière  directe  contre  la  Com- 
pagnie ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  de  stipulation  pour  autrui, 
Topération  qui  intervient  entre  le  slipulant  et  le  bénéfi- 
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ciaire,  peut  être  un  contrat  à  titre  onéreux  tel  que  dation 
en. paiement,  constitution  de  gage,  etc.,  ou  un  acte  de 
libéralité  ; 

Que  si  cette  opération  participe,  au  point  de  vue  de  la 
fornie,  aux  facilités  du  contrat  d'assurance  dont  elle  fait 
partie,  elle  reste  soumise  aux  règles  de  fond  qui  lui  sont 
propres  ; 

Considérant  que  la  dame  Rommel  se  trouve,  par  TeiTet 
de  la  stipulation  dont  s'agit  en  la  cause,  appropriée  d'une 
créance,  pour  laquelle  elle  n'a  rien  fourni,  contre  un  dé- 
biteur avec  lequel  elle  n'a  point  stipulé  ni  personne  en  son 
nom; 

Que  l'opération,  en  ce  qui  la  concerne,  a  donc  le  carac- 
tère certain  d'une  libéralité  que  son  mari  lui  a  faite,  aifran- 
chie  des  formes  prescrites  par  les  articles  931  et  932,  mais 
soumise  aux  règles  sur  les  donations  ; 

Considérant  que  le  11  mai  1885,  Rommel  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  ; 

Qu'il  n'est  résulté  du  dessaisissement  opéré  au  profit  de 
ses  créanciers,  en  vertu  de  l'article  443  du  Code  de  com- 
merce, aucun  changement  dans  la  situation  ;  que  la  police 
demeurait  telle  qu'elle  était,  avec  sa  stipulation  au  profit 
de  la  dame  Rommel,  et  que  le  droit  qui,  aux  termes  de 
l'article  1121,  appartient  toujours  au  stipulant,  de  révo- 
quer la  stipulation  pour  un  tiers  tant  que  cel«i-ci  ne  Ta 
pas  acceptée,  ne  saurait  être  censé  avoir  été  exercé  par  le 
seul  fait  du  dessaisissement  de  l'article  443  ; 

Que  Rommel  est  décédé  le  24  octobre  1885  sans  que  ce 
droit,  non  plus  que  celui  stipulé  en  l'article  6  de  la  police, 
aient  été  exercés,  et  que  sa  veuve,  qui  parait  n'avoir  eu 
qu'à  cette  époque  connaissance  de  la  stipulation  faite  à  son 
profit,  a  déclaré  vouloir  en  revendiquer  le  bénéfice  ; 
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Qu'il  importe  peu  que  le  syndic  se  fût  déjà  adressé  à  la 
Compagnie  pour  réclamer,  après  la  mort  de  Rommel,  le 
montant  dej'assurance;  que  sa  prétention  ne  modifiait 
point  Tétat  de  la  police  faite  au  profit  d'un  tiers  bénéfi- 
ciaire ; 

Que  Facceptalion  de  ce  tiers  pouvait  intervenir  après  le 
décès,  n'étant  soumise  par  l'arlicle  1121  ^  aucune  condi- 
tion particulière  sur  ce  point  ; 

Que  le  procès  se  réduit  donc  à  savoir  quel  est,  relative- 
ment à  la  donation  dont  la  dame  Rommel  se  prévaiit, 
reffei  des  dispositions  de  la  loi  en  matière  de  faillite  ; 

Considérant  que  l'article  559,  invoqué  par  le  syndic,  est 
sans  application  dans  la  cause  ;  qu'il  suppose  un  bien  ac- 
quis par  la  femme,  c'est-à-dire  une  opération  faite  par  elle; 
que,  dans  l'espèce,  la  dame  Rommel  n'a  point  fait  l'opéra- 
tion dont  s'agit  ;  qu'elle  n'a  point  traité  avec  la  Compagnie 
ni  personne  en  son  nom  ;  que  l'acquisition  de  la  créance  de 
50,000  fr.  a  été  faite  par  Rommel,  agissant  en  son  propre 
nom,  s'obligeant  à  fournir  la  contre-valeur  au  moyen  des 
primes,  et  stipulant  des  clauses  dont  il  a  jusqu'à  son 
décès  conservé  le  bénéfice,  notamment  celui  de  Tarti- 
cle  10  ; 

Que  la  dame  Rommel  n'a  donc  au  prooès  que  la  situation 
de  donataire  du  bénéfice  d''un  contrat  fait  par  son  mari  ; 

Que  cette  situation  est  réglée  par  l'article  56i  du  Code  de 
commerce  ;  qu'il  importe  peu  que  le  texte  de  cet  article  ne 
vise,  pour  les  annuler  au  profit  de  la  masse,  que  les  avan- 
tages portés  au  contrat  de  mariage,  dont  la  femme  reven- 
diquerait le  profit  par  une  action  contre  la  faillite  ; 

Que  ces  termes  ne  sont  point  limitatifs  ;  que  le  législa- 
teur a  parlé  de  eo  quod  plermnque  fit  ;  qu'il  est  constant, 
a /br^ioj-e,  que  l'article  doit  être  appliqué  aux  avantages, 
bien  moins  dignes  de  faveur,  qui  auraient  été  faits  à  la 
femme  par  son  mari  au  cours  de  l'union  conjugale  ;  que 
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la  distinction  proposée  entre  les  donations  dont  la  femme 
revendiquerait  le  bénéfice  par  action  contre  la  faillite,  et 
celle  dont  le  syndic  aurait  à  demander  Tannulation  contre 
la  femme  qui  en  serait  en  possession,  ne  repose  sur  aucun 
fondement  ;  qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  de  maintenir 
les  unes  quand  on  annule  les  autres  ;  qu'il  serait  trop  facile 
aux  époux  de  se  soustraire  alors  aux  dispositions  de  Tarti- 
licle  564  ; 

Que  le  but  de  la  loi  est  certain  ;  qu'elle  a  voulu  attein- 
dre toute  donation  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  estimant 
que  la  femme  qui  épouse  un  commerçant,  connaît  les 
charges  auxquelles  son  mari  est  exposé,  et  qu'elle  sait  que 
son  premier  devoir  est  de  payer  ses  créanciers  ;  que  tout 
ce  qui  lui  appartient,  tout  ce  qu'il  pourra  acquérir  par  ses 
stipulations  est  leur  gage  (article  2092)  ; 

Que  le  législateur,  dans  une  pensée  de  moralité  et  en 
même  temps  de  crédit  commercial,  a  donc  interdit  à  la 
femme  du  commerçant  failli  de  se  prévaloir  d'aucune 
donation  de  son  mari  à  rencontre  de  la  masse  ; 

Qu'en  conséquence,  il  ya  lieu  de  tenir  pour  nulle,  au 
regard  du  syndic,  la  donation  faite  par  Rommel  à  sa 
femme  ; 

Que  TefTet  de  cette  annulation  ne  sera  pas  de  faire  resti  - 
tuer  à  la  masse  le  montant  des  primes  payées  ;  qu'en  effet, 
le  paiement  n'a  été  de  la  part  de  Rommel  que  l'acquit  de 
ses  obligations  envers  la  Compagnie,  mais  non  l'objet  de  la 
donation  qu'il  a  faite  à  sa  femme  ;  que  l'objet  donné  indi- 
rectement par  l'avenant  du  12  septembre  1876  est  la  créance 
de  50,000  fr.  contre  la  Compagnie,  et  que  c'est  celte  créance 
que  l'annulation  dé  la  donation  fait  rentrer  dans  la  masse  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  dame  Rommel,  par  suite  de 
l'avenant,  ait  été  censée  créancière  directe  de  la  Compagnie 
et  que  Rommel  ait  été  censé  n'avoir  jamais  été  approprié 
de  celte  créance  ;  que  ces  fictions  sont  les  conséquences  qui 
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résultent  du  caraciëre  indirect  de  la  donation^  mais  qu'elles 
n'en  peuvent,  dans  les  rapports  des  époux,  dénaturer 
l'objet  ; 

Que,  pour  savoir  quel  est  l'objet  donné  indirectement 
par  Rommel,  il  n'y  a  qu'à  considérer  ce  qui,  de  par  l'effet 
de  la  donation,  est  entré  dans  le  patrimoine  de  sa  femme  ; 
que  celle-ci,  qui  réclame  à  la  Compagnie  50,000  fr.,n'a 
aucun  droit  à  œlte  créance  qu'en  vertu  de  la  donation  de 
son  mari  ;  que  ladite  créance  est,  par  conséquent,  l'objet 
de  cette  libéralité  : 

Qu'il  en  est  ainsi  de  toute  donation  indirecte  faite  en 
vertu  de  l'article  1121  ;  que  celui  qui  achète  un  immeuble 
moyennant  un  prix  ferme  ou  un  prix  aléatoire  tel  qu'une 
rente  viagère,  et  qui  stipule  que  l'acquisition  appartiendra 
aux  tiers  qu'il  veut  gratifier,  n'a  jamais  été  propriétaire  de 
l'immeuble,  et  néanmoins  se  trouve  avoir  donné  ce  bien 
qu'il  a  distrait  de  son  patrimoine  en  l'emijêchant  d'y  en- 
trer ;  que  c'est  l'immeuble  lui-même  qui  devra  être  rap- 
porté réellement  ou  fictivement  pour  le  calcul  du  disponi- 
ble et  pour  le  partage  entre  cohéritiers  ; 

Considérant  que  de  même,  au  point  de  vue  des  lois  sur 
la  réserve  et  le  partage,  s'il  y  avait  lieu  de  les  appliquer, 
la  dame  Rommel  devait  faire  compte  de  la  créance  de 
50,000  fr.  ; 

Que  Teffet  naturel  de  l'annulation  de  l'avenant  du  12 
septembre  1878,  est  de  replacer  les  parties  dansia  situation 
où  elles  se  trouvaient  auparavant  aux  termes  du  contrat 
originaire  de  1865  ; 

Que  ce  contrat  constituait  Rommel  créancier  contre  la 
Compagnie  de  50,000  fr.,  créance  qui,  acquise  moyennant 
une  contre-valeur  aléatoire,  faisait  partie  de  son  patri- 
moine comme  il  n  été  dit  ci-dessus  ; 

Que  celte  observation  suffit  pour  repousser  le  système 
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suivant  lequel  les  50,000  fr.  seraient  un  capital  qui  naîtrait 
après  le  décès  ;  que  la  vérité  est,  au  contraire,  que  le  capi- 
tal, objet  de  l'obligation  de  la  Compagnie,  est  né  dès  le 
jour  même  du  contrat,  et  a  fait  partie  en  fait  comme  en 
droit,  par  suite  de  l'annulation  de-l'avenant,  de  l'actif  du 
failli  Rommel  ;  que  dans  les  contrats  aléatoires  le  bénéfice, 
comme  la  perte  de  Taléa,  font,  suivant  Tévénement,  partie 
de  l'actif  comme  du  passif  du  stipulant  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  par  suite  de  renvoi, 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins,  moyens* et  conclu- 
sions, etc.. .; 

Dit  que  les  avantages  faits  par  l'avenant  du  12  septem- 
bre 1876  au  profit  de  la  dame  Rommel  tombent  sous  Tap- 
plication  de  l'article  564  du  Code  de  commerce  ; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Déclare  l'arrêt  commun  à  la  Compagnie  V  Union  ; 

Condamne  l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens,  y 
compris  ceux  faits  devant  la  Cour  de  Douai. 

Du  31  janvier  1889.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  réunies). 


Navire. —  Hypothèque. —  Port  d'attache  pris  a  l'étranger. 

—  Diminution  de  sûretés. 

Le  fait  que  des  navires  français,  grevés  d'hypothèques^ 
ont  pris  leur  port  d'attache  à  l'étranger ,  constitue  une 
diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat  au  créan 
cier  hypothécaire,  et  V  autorise  à  poursuivre  la  réalisa- 
tion immédiate  de  son  gage. 


2  V.—  1889. 
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(Compagnie  de  Bessèges  contre  Morelli). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1886.  1.  41  et  115) 
le  jugement  et  l'arrêt  rendus  dans  cette  affaire. 

La  Compagnie  de  Bessèges,  créancière  hypothécaire  sur 
cinq  vapeurs  de  la  Compagnie  Morelli,  invoquait  deux 
griefs  contre  sa  débitrice;  elle  lui  reprochait,  en  premier 
lieu,  d'avoir  vendu  les  vapeurs  hypothéqués  en  les  appor- 
tant dans  une  société  formée  entre  elle  et  un  tiers  ;  en 
second  lieu,  d'avoir  dénationalisé  les  navires  et  de  leur 
avoir  fait  prendre  leur  port  d'attache  à  l'étranger,  ce  qui 
était  une  diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
ont  débouté  la  Compagnie  de  Bessèges  sur  ces  deux  griefs. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  Cour,sans  s'expliquer  sur 
la  dénationalisation,  a  retenu  seulement  la  prise  à  l'étran- 
ger du  port  d'attache,  et,  le  considérant  comme  une  dimi- 
nution des  sûretés  données,  a  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Sur  les  2*  et  3*  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu,  eu  admettant  que,  dans  l'espèce,  le  dispositif 
des  conclusions  signifiées  par  la  Compagnie  de  Bessèges  ne 
peut  être  isolé  des  motifs,  que  les  qualités  de  l'arrêt  atta- 
qué s'étant  bornées  à  reproduire  le  dispositif  de  ces  conclu- 
sions, il  ne  résulte  pas  de  ces  qualités  que  les  motifs  qui, 
seuls,  invoquaient  pour  la  première  fois  en  appel  le  traité 
passé  avec  le  Gouvernement  haïtien  et  la  loi  de  concession 
du  service  des  transports,  aient  frappé  Toreille  du  juge  ; 

Rejette  ces  moyens. 
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Mais,  sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  nouveau,  la  Compagnie 
de  Bessèges  ayant  soutenu,  dès  le  début  de  l'instance,  que 
par  le  traité  passé  avec  le  gouvernement  haïtien,  la  Compa- 
gnie Morelli  avait  diminué  le  gage  représenté  par  l'hypo- 
thèque prise  sur  plusieurs  des  navires  affectés  au  service 
de  la  côte  haïtienne  ; 

Au  fond  : 

Vu  l'article  1188  du  Code  civil,  et  encore  les  articles  8  et 
•suivants  de  la  loi  du  10  juillet  1885  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  quelle  influence  peut 
exercer  la  substitution  d'un  port  d'attache  étranger  à  un 
port  d'attache  français  sur  un  contrat  d'hypothèque  mari- 
time, tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  qu'il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  deux  navires 
hypothéqués  à  la  Compagnie  de  Bessèges  qui  avaient,  au 
moment  de  la  constitution  de  l'hypothèque ,  le  port  de 
Marseille  pour  port  d'attache,  ont,  par  l'effet  de  la  conven- 
tion passée  entre  la  Compagnie  Morelli  et  le  gouverne- 
ment haïtien,  échangé  le  port  d'attache  français  pour  un 
port  d'attache  haïtien  ;  que,  malgré  cette  constatation, 
Tarrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  gage  donné  à  la  Compagnie 
de  Bessèges  n'avait  pas  subi  de  diminution  et  a  refusé  de 
déclarer  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme  ; 

Mais  attendu  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
10  juillet  1885  pour  la  conservation  de  l'hypothèque  mari- 
time et  la  sûreté  de  la  créance  qu'elle  garantit,  doivent 
être  remplies,  soit  au  port  d'attache  français,  soit  devant 
le  Tribunal  civil  du  lieu  où  ce  port  est  situé  ;  que, 
par  suite,  la  substitution  à  ce  port  d'un  port  d'attache 
étranger,  par  l'impossibilité  où  elle  place  le  créancier  de 
profiter  des  dispositions  de  la  loi  écrites  en  vue  de  sauve- 
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garder  ses  droits,  a  nécessairement  pour  effet  de  diminuer 
les  sûretés  qu'il  avait  reçues  de  son  débiteur; 

Que  vainement  on  voudrait  prétendre  qu'au  cas  où  les 
navires  qui  ont  un  port  d'attache  étranger,  seraient, 
comme  on  le  soutient  dans  l'espèce,  demeurés  immatri- 
culés dans  un  port  français,  la  situation  du  créancier,  au 
point  de  vue  de  l'exercice  de  ses  droits,  ne  serait  pas 
changée  ;  qu'en  effet,  en  de  pareilles  conditions,  l'immatri- 
cule dans  le  port  français  n'ert  plus  que  fictive  ;  qu'en 
réalité,  un  navire  ne  peut  pas  avoir  deux  ports  d'attache  ; 

Que,  notamment,  les  dispositions  de  la  loi  concernant 
la  vente  des  navires  qui  peut  avoir  lieu  à  la  requête  des 
créanciers,  deviendraient  illusoires,  lorsque  le  navire,  par 
son  attache  à  un  port  étranger,  pourrait  se  soustraire  à 
l'action  de  la  justice  française; 

Que,  vainement  encore,  la  Compagnie  Morelli,  pour 
écarter  le  moyen  invoqué  par  la  Compagnie  de  Bessèges, 
prétend  se  couvrir  d'une  appréciation  des  juges  du  fond 
qui,  en  déclarant  que  le  droit  accordé  par  les  statuts  de  la 
Société  Morelli  au  gérant  de  cette  Société,  de  naviguer  dans 
des  mers  autres  que  la  Méditerranée  et  pour  des  services 
gouvernementaux  étrangers,  a  été  connu  de  la  Compagnie 
deBessèges,  se  seraient  livrés  à  une  appréciation  du  con- 
trat, échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Que,  d'une  part,  en  effet,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  relevé 
dans  les  statuts  sociaux,  connus  de  la  Compagnie  de  Bes- 
sèges,  la  faculté  pour  la  Compagnie  Morelli  de  donner  aux 
navires  de  la  Compagnie  un  port  d'attache  étranger; 

Que,  d'autre  part,  autre  chose  est  la  concession  de  ser- 
vices gouvernementaux  étrangers  entrepris  par  une  com- 
pagnie de  navigation  dont  les  navires  conservent  d'une 
façon  effective  leur  immatricule  française,  et  la  conces- 
sion, acceptée  sous  la  condition  que  les  navires  échangeront 
le  port  d'attache  français  contre  un  port  d'attache  étranger  ; 
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Que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  statuant  comme 
il  Ta  fait,  Tarrôt  attaqué  a  violé  les  articles  de  loi  invoqués 
parle  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
premier  et  le  cinquième  moyen  ; 

Casse. 

Du  19  décembre  1888.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
-Pr^«.  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Crépon,  rapporteur. — 
M.  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.)  —  PL,  MM.  Aguillon 
et  Sabatier. 


Affrètement.   —  Période   déterminée.  —    Capitaine  aux 

ORDRES  de  l'affréteur.  —  VlCE   d' ARRIMAGE.  —  ARMATEUR 
RESPONSABLE, 

Uaffréiemeni  d'un  navire  en  entier,  pour  une  période 
déterminée ,  avec  droit  à  V affréteur  de  don7ier  des 
ordres  au  capitaine,  ne  comprend  que  les  ordres 
concernant  la  direction  commerciale  et  V administra- 
tion des  opérations  que  fa/fréteur  juge  à  propos  de 
faire. 

Le  capitaine  n'en  demeure  pas  moins  tenu  des  obligations 
attachées  à  sa  qualité,  parmi  lesquelles  se  trouve  celle 
de  surveiller  C arrimage. 

Et,  à  cet  égard,  la  respo7isahHiié  de  ses  fautes  remonte, 
non  à  Vaffréteur,  mais  à  l'armateur. 

(Fraissinet  et  C*  contre  Mante   frères  et  Borelli). 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
26  juillet  1886  (ce  rec.  1886. 1.  236)  et  par  la  Cour  d'Aix  le 
2  mars  1887  (1887.  1.  165). 
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Pourvoi  en  cassation  par  Fraissinet  et  G*. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
1134,  1384  et  1998  du  Code  civil,  ainsi  qje  de  la  fausse 
application  de  l*article216  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  le  propriétaire  d'un  navire  est  responsable 

du  fait  du  capitaine  (article  216  du  Code  de  commerce),  à 

moins  qu'il  ne  soit  expressément  dérogé  à  ce  principe  par 

une  clause  formelle  de  la  charte-partie;  que  le  pourvoi 

soutient  qu'une  telle  dérogation  résulte  de  la  charte-partie 

du  28  février  1884,  dont  l'article  9  porte  ce  qui  suit  :  a  Le 

«  capitaine,  quoique  nommé  par  l'armateur,  sera  sous  les 

a  ordres  et  la  direction  de  l'affréteur,  en   ce  qui  concerne 

«  l'emploi  du  navire,  l'agence  et  autres  arrangements. 

a  L'affréteur  prend  sur  lui  toute  responsabilité  qui  sur- 

«  girait  des  actes  du  capitaine,  signant  les  connaissements 

a  ou  toute  autre  pièce,d'après  les  instructions  de  l'affré- 
«  teur  ;  » 

Que,  suivant  le  pourvoi,  l'arrimage  rentrerait  dans  les 
opérations  indiquées  par  cet  article,  puisqu'il  consiste  dans 
l'agencement  et  l'arrangement  des  marchandises  sur  le 
navire  ;  que  l'arrêt  attaqué,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  clauses  de  la  charte-partie,  déclare  les  armateurs 
responsables,  vis-à-vis  des  affréteurs,  des  fautes  du  capi- 
taine du  navire  Gyptis,  nommé  par  les  armateurs,  lequel, 
quoique  mis  sous  les  ordres  des  affréteurs,  pour  ce  qui 
concernait  la  direction  commerciale  et  l'administration  de 
leurs  opérations,  n'en  avait  pas  moins  le  droit  et  l'obliga- 
tion de  diriger  et  de  surveiller  l'arrimage  et  de  veiller  au 
fardage  des  marchandises  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'interprétation  qui  appar- 
tient souverainement  aux  juges  du  fait,  et  n'a  violé  ni  Tar- 
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ticle  1134  du  Gode  civil,  ni,  par   conséquent,  les  autres 
textes  visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles 
1134, 1 152  du  Gode  civil  et  de  la  fausse  application  des  arti- 
cles 1382  et  1384  du  même  Gode  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  13  juillet  1885,  pro- 
duite par  les  armateurs,  que,  à  cette  date,  ceux-ci  ont 
autorisé  Mante  frères  et  Borelli  à  conserver  le  navire 
Gyptis,  après  le  31  juillet  1885,  sous  la  seule  condition  de 
payer  un  fret  plus  élevé  que  celui  qui  avait  été  primitive- 
ment convenu  ; 

Que  l'on  ne  saurait  soutenir  que  Mante  frères  et  Borelli, 
qui  avaient  reçu  cette  autorisation  vers  le  13  juillet  1885, 
ont  été  dans  un  cas  d'inexécution  pour  n'avoir  pas  remis  le 
navire  le  31  du  même  mois  ; 

Que  c'est  donc  avec  juste  raison  que  l'arrêt  déclare  que 
toute  compensation  faite  pour  le  préjudice  causé  par  les 
avaries  occasionnées  par  la  faute  du  capitaine,  dont  les 
armateurs]  sont  responsables,  et  pour  l'allocation  supé- 
rieure du  fret  pendant  quarante-deux  jours,  Fraissinet 
et  G*  sont  créanciers  de  la  somme  de  21,330  fr.  30  c.  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  par  une  juste  et  souveraine  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  et  de  la  convention  proposée, 
le  13  juillet  1885,  par  Fraissinet  et  G*  et  acceptée  par  Mante 
frères  et  Borelli,  l'arrêt  attaqué  n  a  nullement  violé,  ni 
faussement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

jDu  11  décembre  1888,  —  Gour  de  cassation  (Gh.  des 
requêtes).  —  Prés,,  M.  Bédarrides. 
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Société.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Pouvoirs.  —  Frais 
de  défense.  —  règlement. —  gompte.  —  approbation  par 
jugement  sur  requête.  —  opposition  par  les  associés. 
—  Recevabilité. 

Compétence.  —  Société.  —  Liquidateur  judiciaire,  — 
Compte.  —  Article  d'honoraires  pour  frais  de  défense. 

S^il  entre  dans  les  pouvoirs  du  liquidateur  d'une  Société, 
de  régler  avec  le  défenseur  de  celle-ci  les  honoraires  qui 
peuvent  lui  être  dus  à  raison  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  associés  peuvent 
toute/ois  discuter  le  compte  de  liquidation  sur  cet  arti- 
cle, comme  sur  tout  autre. 

Au  cas  où  ce  compte  a  été  approuvé  par  un  jugement 
rendu,  sur  la  requête  du  liquidateur ,  par  le  Tribunal 
qui  Va  nommé,  les  associés  sont  recevables  à  exercer 
leur  droit  de  discussion  par  voie  d'opposition  à  ce 
jugement. 

Il  en  est  tout  au  moins  ainsi  pour  ceux  des  associés  qui^ 
ayant  protesté  contre  le  compte  de  liquidation  et  V  ayant 
contredit,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  ayant  été 
représentés  par  le  liquidateur  lui-même  au  jugement 
d'approbation. 

De  ce  que  le  liquidateur  d'une  Société  a  été  nommé  par 
le  Tribunal  de  commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  Tri- 
bunal soit  compétent  pour  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations que  les  associés  peuvent  élever  sur  le  compte 
de  liquidation. 

Spécialement,  si  la  contestation  porte  sur  un  article 
comprenant  les  honoraires  d'un  défenseur  à  raison 
d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le 
Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  en  con^ 


.y 
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naître  et  le  chiffre  contesté  doit  être  fixé  par  le  Tribu^ 
nal  civil,  coniradictoirement  avec  le  défenseur. 

(Garcassonne,  liquidateur  Falguière,  contre  Chemin 

DE  Fer  P.-L.-M.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1888.  1.  70)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  le  15  novembre  1887. 

Appel  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Arrêt. 

:  Attendu  que  le  liquidateur  d'une  Société  nommé  par  jus- 
tice, bien  qu'il  soit  mandataire  imposé,  n'en  est  pas  moins 
mandataire,  et  par  conséquent  passible,  envers  les  associés 
en  liquidation,  du  droit  de  contrôle  de  sa  gestion  apparte- 
nant à  tout  mandant  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  P.-L.-M., 
propriétaire  de  3,248  actions  de  la  Société  Falguière  et  C% 
avait,  dans  la  mesure  de  son  intérêt,  le  droit,  même  après 
approbation  de  ce  compte  par  un  jugement  sur  requête,  de 
critiquer  au  contentieux  le  compte  du  liquidateur  ; 

Attendu  que  dans  ce  compte  figure  au  passif  de  la  Société 
en  liquidation,  parmi  les  frais  généraux  restant  à  payer, 
un  article  ainsi  libellé  :  M.  X. . .,  avocat,  ses  honoraires. . ., 
ei/C  •  •  •  , 

Attendu'que  la  Compagnie  P.-L.-M.  est  à  la  fois  recevable 
et  fondée  à  faire  rejeter  cet  article,  au  moins  en  l'état,  et 
qu'elle  demande  ce  rejet  dans  des  conclusions,  devant  la 
Cour,  dont  la  recevabilité  n'a  pas  été  l'objet  de  la  moindre 
contestation  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  objecte  que  la  question  des 
honoraires  de  M.  X...  est  pendante  devant  le  Tribunal 
civil  de  Marseille,  et  M*  X. ..  n'étant  point  ici  en  cause,  la 
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fixation  de  ses  honoraires  ne  peut  être  faite  par  l'arrêt  à 
intervenir;  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point  d'y  procéder 
actuellemeat,  la  seule  question  qui  doit  et  va  être  tranchée 
par  la  Cour,  étant  celle  de  savoir  si  c'est  à  hon  droit  que, 
en  présence  d'une  contestation  sérieuse  formulée  dans  un 
acte  d'opposition,  le  liquidateur  a  porté  dans  son  compte 
l'article  dont  s'agit,  avant  d'avoir,  à  défaut  d'entente,  fait 
fixer  par  le  juge  compétent  et  dans  un  débat  contradictoire 
avec  M*  X...,  la  nature  et  le  chiffre  des  sommes  dues  à 
celui  ci  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  de  surseoir  à  statuer  ;  qu'il 
est  juste  de  constater  dès  à  présent  le  tort  du  liquidateur 
et  de  prononcer  le  rejet  de  l'article  indûment  porté  en 
l'état,  sauf  au  liquidateur  à  réserver  un  article  à  titre  : 
Mémoire  ; 

Attendu  que  ce  rejet  se  justifie  par  le  libellé  même  de 
l'article  querellé,  etc.,  etc. . .  ; 

Attendu  que  le  rejet  en  l'état  devait  d'autant  plus  être 
prononcé  que  la  cause  était  pendante  devant  le  Tribunal 
civil  quand  le  premier  juge  a  statué, . .  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  dit  que  l'article  querellé  a  été  porté  et  maintenu 
à  tort  dans  le  compte  de  liquidation  de  la  Société  Falguière 
et  C%  sauf  et  réservé  la  passation  à  faire  de  l'article  hono- 
raires de  M*  X. . . ,  suivant  qu'à  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente  ces  honoraires  seront  fixés  ;  condamne  l'in- 
timé à  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

jDu20  avril  1888,  —  Cour  d'Aîx  (1"  Ch.)  —  Prés.,  M. 
Bessat,  lèpres. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  liquidateur. 

Arrêt. 

Attendu  que  soit  que  l'on  considère  le  jugement  sur  re- 
quête du  25  novembre  1886  comme  ayant  statué  sur  un 
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désaccord  existant  entre  le  liquidateur,  à  raison  de  sa  ges- 
tion, et  la  Société  des  chemins  de  fer  de  P.  -L.-M. ,  soit  que 
l'on  le  considère  comme  portant  approbation  définitive 
de  la  gestion  de  ce  liquidateur  au  mépris  des  conflits  exis- 
tants, il  est  impossible  de  soutenir,  en  l'état  des  protes- 
tations de  la  Compagnie  et  de  la  contradiction  élevée 
contre  ladite  approbation,  qu'elle  ait  pu  être  représentée 
en  justice,  lors  de  ce  jugement,  par  le  liquidateur  qui 
se  trouvait  être  son  contradicteur  direct  ;  que  dans  ces 
circonstances,  en  ne  repoussant  point  par  une  lin  de  non- 
recevoir  la  tierce  opposition  formée  par  la  Compagnie  con- 
tre le  jugement,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  représentée 
par  le  liquidateur  agissant  seul  en  justice,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  janvier  1889,  —  Cour  de  cassation  (Ch.  des 
requêtes). 

Effet  de  commerce.  —  Failli.  —  Syndic.  —  Prescription 

Noy  opposable. 

La  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'article  189  du 
Code  de  commerce,  en  matière  de  lettre  de  change,  est 
corrélative  à  V obligation  pour  le  débiteur ,  sHl  en  est 
requis,  d'affirmer  sous  serment  quHl  n'est  plus  rede- 
vable. 

Ce  serment  est  personnel  au  débiteur. 

Notamment,  en  cas  de  faillite,  il  ne  peut  être  prêté  en  son 
nom  par  le  syndic. 

Il  en  résulte  que  le  syndic  ne  peut  opposer  la  prescription 
dofit  il  s'agit  (1), 


(1)  V^oy.  dans  ce  sens.  Boîstel,  n«  852  et  les  arrêts  cités  en  note.  — 
En  sens  contraire,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  I,  p.  709,  note  1. 
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(POUGET  ET  BrION  CONTRE  SYNDIC  BoUCHET). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Sur  le  principal  de  la  créance  ; 

Sur  la  prescription  tirée  de  l'article  189  du  Code  de  com- 


merce ; 


Attendu  que  le  billet  dont  Tadmission  est  demandée  au 
passif  de  la  faillite  Bouchet  fils,  a  été  souscrit  par  ce  der- 
nier alors  qu'il  était  commerçant  depuis  plusieurs 
années  ; 

Qu'il  est  conçu,  valeur  reçue  en  espèces  sans  autres  indi- 
cations ; 

Qu'aul^termes  de  l'article  638  du  Code  de  commerce,  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  lorsqu'aucune  autre  cause  n'y  est  point 
énoncée  ; 

Que  cette  indication  est  formelle,  et  que  les  diverses 
énonciations  relevées  par  les  demandeurs  ne  sont  point  de 
nature  à  faire  échec  à  la  présomption  légale  susvisée  ; 

Qu'en  conséquence,  il  convient  de  reconnaître  que,  con- 
trairement aux  allégations  des  demandeurs,  la  prescription 
tirée  de  l'article  189  du  Code  de  commerce  peut  être  invo- 
quée dans  l'espèce  ; 

Et  ceci  exposé,  attendu  que  Lissoty  ès-qualité  énonce,  en 
ses  conclusions  motivées,  que  le  syndic  du  sieur  Bouchet 
exerçant  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  peut  opposer  la 
prescription  quinquennale  prévue  par  l'article  189  du  Code 
de  commerce  et  peut  déclarer  de  plus  qu'il  a  estime  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  rien  dîi  ;  » 

Qu'il  échet,  tout  d'abord,  de  remarquer  que  la  seconde 
partie  des  conclusions  précitées  ne  s'allie  pas  à  la  première, 
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la  faculté  de  déclarer  qu'il  n'est  rien  dû,  appartenant  aux 
seuls  veuve,  héritiers  ou  ayant-cause  des  débiteurs,  ce  qui 
ne  trouve  pas  son  application  dans  l'espèce,  Bouchet  n'étant 
point  décédé,  et  le  syndic  déclarant  exercer  ses  droits  et 
actions  ; 

Que  c'est  donc  à  ce  seul  dernier  point  de  vue  que  le 
moyen  de  prescription  peut  être  examiné  ^ 

Et  attendu  que, s'il  est  viai  que  le  syndic,qui,  en  principe, 
représente  la  masse  créancière,  peut  néannioins,  dans  cer- 
tains cas,  exercer  les  droits  et  actions  du  failli,  il  est  mani- 
feste qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  la  prescription  de  cinq  années  portée  par 
l'article  189  du  Code  de  commerce,  ne  reposant  que  sur  une 
présomption  de  paiement,  est  corrélative  à  l'obligation, 
pour  le  débiteur,  s'il  en  est  requis,  d'affirmer  sous  ser- 
ment qu'il  n'est  plus  redevable  ae  la  somme  réclamée  ; 

Que  ce  serment  est  personnel  au  débiteur  ; 

Qu'ainsi,  Lissoty  es- qualité  ne  pouvant  être  astreint  ou 
admis  à  passer,  du  chef  de  Bouchet,  la  déclaration  asser- 
mentée susvisée,  ne  peut,  par  voie  de  conséquence,  opposer 
ladite  prescription  aux  droits  et  actions  du  failli  ; 

Qu'on  s'expliqje,  d'ailleurs,  d'autant  moins  l'interven- 
tion du  syndic  en  la  circonstance,  qu'il  ressort  des  explica- 
tions par  lui  fournies  que  Bouchet  n'argue  même  point 
s'être  libéré  du  montant  du  billet,  objet  du  litige,  et  qu'en 
outre,  Lissoty  a  lui-même  inscrit  cette  dette  au  passif  de 
Bouchet  dans  le  bilan  qu'il  a  déposé  au  greffe  de  ce  siège, 
le  20  novembre  1888; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de 
faire  droit  aux  conclusions  de  Lissoty  de  ce  chef; 

Sur  les  intérêts  : 

Attendu  que  le  titre  dont  s'agit  énonce  que  la  somme  due 
par  Bouchet  fils  sera  productive  d'intérêts  à  5  0/0  l'an  ; 
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Oue  Lissoty  ès-noms  ne  justifie  point  que  Bouchet  fils  ait 
payé  les  annuités  échues  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  reconnaître  qu'il  est 
débiteur  des  intérêts  à  5  0/0,  afférents  aux  cinq  dernières 
années  écoulées,  soit  de  la  somme  de  981  fr.  75  c.  ; 

Attendu,  enfia,  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les 
demandeurs  sonf  fondés  à  se  porter  créanciers  chirogra- 
phaires  de  la  faillite  Bouchet  fils  d'une  somme  totale  de 
4,908fr.  75  c.  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'obliger  Lissoty  ès-nom  à  les 
admettre  audit  passif  pour  ladite  somme  ; 

Par  ces  motifs. 

Donne  acte  aux  demandeurs  ès-noms  de  ce  qu'ils  décla- 
rent à  la  barre  ne  plus  réclamer  que  les  intérêts  échus 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

Dit  que  Lissoty  ès-qualité  sera  tenu  d'admettre  les  de- 
mandeurs ès-noms  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  de 
Bouchet  pour  la  somme  de  4,908  fr,  75  c,  sinon  et  faute  de 
ce  faire  ; 

Dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement,  ils  seront  admis 
et  inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  ladite 
somme  de  4,908  fr.  75  c,  à  charge  dans  tous  les  cas  d'af- 
firmer entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sin- 
cérité de  leur  créance  en  la  manière  ordinaire  et  accou- 
tumée ; 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Du  23  mars  1889.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  —  Prés,,  M.  Droin. 
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Faillite. —  Liquidation  judiciaire.—  Troisième  assemblée. 
—  Convocation  non  demandée  avant  la  clôture.  — 
Déchéance. 

En  matière  de  liquidation  judiciaire,  la  convocation 
d'une  troisième  assemblée  de  vérification  ne  peut  avoir 
lieu,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  qu'autant  qu^elle  est 
demandée  avant  le  prononcé  de  la  clôture  des  vérifica- 
tions . 

En  conséquence,  le  créancier  qui  ne  s'est  pas  présenté  aux 
deux  assemblées,  est  déchu  du  droit  de  demander  posté- 
rieurement la  convocation  d'une  troisième,  et  ne  peut 
prendre  part  au  concordai  {Loi  du  4  mars  1889), 

(MouLLÉ  jeune  contre  liquidateur  Giraudeau). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Moullé  jeune,  créancier  de  la  dame  Girau- 
deau, demande  qu'il  soit  relevé  de  la  déchéance  par  lui 
encourue  ;  qu'il  soit  procédé  à  la  convocation  d'une  nou- 
velle assemblée  de  vérification,  conformément  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du  4  mars  1889,  et  5on 
admission  au  passif  pour  la  somme  de  12,226  fr.,  montant 
de  sa  créance  ; 

Sur  la  demande  en  relevé  de  déchéance  et  en  convoca- 
tion d'une  nouvelle  assemblée  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Moullé  ,  jeune  a  produit  à  la 
liquidation  judiciaire  de  la  dame  Giraudeau  pour  une 
somme  de  12,226  fr.  ; 

Que  le  liquidateur  n'a  admis  sa  créance  qu'à  concurrence 
de  11,254  fr.; 
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Que  rassemblée  de  clôture  des  affirmations  a  eu  lieu  le 
23  avril  1889; 

Que  Moullé  jeune,  régulièrement  convoqué  aux  deux 
assemblées  de  vérification  qui  ont  eu  lieu,  ne  s*est  pas  pré- 
senté pour  affirmer  sa  créance  admise,  ni  pour  demander 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  de  vérification  à 
l'effet  de  reconnaître  le  surplus  de  sa  créance  ; 

Qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  loi,  que  la  convo- 
cation d'une  troisième  assemblée  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  cette  nouvelle  convocation  est  demandée  avant  le 
prononcé  de  la  clôture  de  vérification  ; 

Qu'à  défaut,  par  le  demandeur,  de  s'être  conformé  à  la 
loi,  la  prétention  qu'il  élève  aujourd'hui  doit  être  rejetée  ; 
qu'il  convient,  au  contraire,  d'ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  délibération  du  concordat,  fixé  au  7  mai  pro- 
chain ; 

S  jr  la  demande  en  admission  : 

Attendu  que  le  liquidateur  judiciaire  déclare  être  prêt  à 
admettre  Moullé  jeune  au  passif,  pour  11,254  fr.  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

Attendu,  quant  au  surplus,  que  Moullé  jeuae  ne  pré- 
sente pas  les  trois  traites  d'ensemble  972  fr.,  comprises 
dans  sa  réclamation  ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit,  quant 
à  présent,  à  ce  chef  de  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande  en 
relevé  de  déchéance  et  en  convocation  d'une  nouvelle 
assemblée  de  vérification  ; 

Dit,  au  contraire,  qu'il  sera  passé  outre  à  la  délibération 
pour  la  formation  du  concordat  fixée  au  7  mai  ; 

Donne  acte  à  Hécaen  ès-nom,  de  ce  qu'il  est  prêt  à  ad- 
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mettre  le  demandeur  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire 
pour  la  somme  de  11,254  fr.  ; 

Et  vu  le  mérite  desdites  offres,  déclare  le  demandeur, 
quant  à  présent,  non  recevable  dans  le  surplus  de  sa  de- 
mande, Ten  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Dit  27  avril  4889,  -—  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
—  Prés.  M.  GoY. 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Cessation  des  pour- 
suites INDIVIDUELLES. 

La  liquidation  judiciaire  suspend^  comme  la  faillite,  le 
droit  de  poursuites  individuelles  et  d'exécution  sur  les 
biens  du  débiteur. 

(Blin  père  et  fils  contre  Laugier  et  Petitjean, 
son  liquidateur  judiciaire). 

Ordonnance. 
Nous  Président, 

Attendu  que,  par  jugement  du  4  avril  1889,  le  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  a  déclaré  le  sieuc  Pierre 
Laugier  en  état  de  faillite,  et  a  nommé  le  sieur  Petitjean 
liquidateur  et  M.  Magnan,  juge-commissaire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Blin  père  et  fils,  créanciers  du 
sieur  Laugier,  en  vertu  du  jugement  antérieurement  ob- 
tenu contre  lui,  prétendent  continuer  contre  lui  et  son  li- 
quidateur les  poursuites  en  saisie-exécution  sur  son  mobi- 
lier et  ses  marchandises,  commencées  avant  le  jugement 
qui  prononce  la  liquidation  judiciaire  ;  qu'ils  soutiennent 

2«  P,  —  1889. .  8 
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avoir  le  droit  de  saisir  et  de  vendre  les  meubles  de  leur 
débiteur  sous  la  seule  condition  d'appeler  aux  poursuites 
le  liquidateur  ; 

Attendu  qu'ils  se  fondent  sur  ce  que,  l'article  5  delà  loi  du 
4  mars  1889  n'ayant  pas  reproduit  la  première  disposition 
de  l'article  443  du  Code  de  commerce,  relative  au  dessaisis- 
sement par  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens,  les 
exécutions  peuvent  continuer  contre  lui  en  appelant  le 
liquidateur  en  conformité  du  premier  alinéa  de  l'article  5 
de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  de  1889  est  mal 
fondée  ;  que,  si  elle  était  admise,  elle  aurait  pour  résultat 
immédiat  d'annuler  tous  les  effets  de  la  loi  elle-même  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'article  5  de  la  loi,  le  débiteur  ne  peut  aliéner 
tout  ou  partie  de  son  actif  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  et  que  la  saisie  et  la  vente  par  un  créancier 
sont  des  actes  essentiellement  d'aliénation  ;  que  ce  que  la 
loi  défend  de  faire  directement,  ne  peut  être  autorisé  par 
elle  d'une  façon  indirecte  ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  disposition  du  premier 
alinéa  de  cet  article  5  n'est  pas  plus  sérieux  ;  qu'en  effet, 
l'article  443  du  Gode  de  commerce  renferme  la  même  dispo- 
sition, et  que  cependant  nul  n'a  jamais  prétendu  qu'en  cas 
de  faillite  les  créanciers  pouvaient  continuer  des  exécutions 
sur  les  biens  meubles  du  failli  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  enfin  que,  la  loi 
de  1889  ne  leur  ayant  pas  formellement  interdit  le  droit  de 
poursuites,  ils  restent  dans  le  droit  commun,  et  qu'ils  doi- 
vent bénéficier  de  l'oubli  du  législateur,  si  réellement  il  y 
a  oubli  ; 

Attendu  que  ce  raisonnement  devrait,  s'il  était  sérieux, 
s'appliquer  aussi  au  cas  de  faillite  ;  qu'en  effet,  le  Gode  de 


(115) 

commerce  n'a  édicté  nulle  part  Tinterdiction  pour  les  cré- 
anciers d'exercer  ou  de  continuer  les  poursuites  mobilières, 
et  cependant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  nul  n'émet  la  pré 
tenlion  que  les  poursuites  peuvent  être  exercées  après  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue,  la  prétention  de  Blin 
père  et  ûls  doit  être  repoussée  ;  qu'en  effet,  en  supposant 
qu'ils  aient  le  droit  de  continuer  leurs  poursuites,  il  fau- 
drait admettre  nécessairement  le  droit  pour  leur  débiteur 
de  les  payer  pour  éviter  ces  poursuites  ; 

Attendu  qu'au  contraire,  aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  de  1889,  si  le  débiteur  paie,  il  s'expose  à  la  faillite,  puis- 
qu'il aurait  consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 447  du  Code  de  commerce,  et  le  créancier  qui  aurait 
été  ainsi  payé  dans  la  période  de  la  liquidation,  devrait  rap- 
porter à  la  masse  ce  qu'il  aurait  reçu  ; 

Attendu  que  le  législateur  ne  peut  avoir  voulu,  en  fai- 
sant une  loi  qui  a  pour  but  d'adoucir  les  rigueurs  de  la 
faillite,  et  d'en  atténuer  les  conséquences,  placer  le  débi- 
teur et  la  masse  de  ses  créanciers  dans  une  situation  plus 
mauvaise  que  dans  le  cas  de  faillite  ;  que  permettre  au  cas 
de  liquidation  ce  qui  est  défendu  au  cas  de  faillite,  serait 
aller  à  rencontre  du  résultat  qu'a  voulu  atteindre  le  légis- 
lateur ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  termes 
de  l'article  24  de  la  loi  de  1889,  toutes  les  dispositions  du 
Gode  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  cette  loi, 
continuent  à  recevoir  leur  application  au  cas  de  liquida- 
tion judiciaire  comme  au  cas  de  faillite  ;  que  les  articles 
527  et  539  du  Gode  de  commerce,  dans  les  hypothèses  qu'ils 
prévoient,  disent  que  les  créanciers  «  rentrent  »  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  les  biens 
du  débiteur  ;  que  les  termes  de  ces  articles,  maintenus  par 
l'article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  démontrent  d'une 
manière  évidente  que  l'exercice  de  l'action  individuelle  est 
suspendu  pendant  la  liquidation  judiciaire  ; 
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Par  ces  motifs, 

Disons  qu'en  Tétat  de  la  liquidation  judiciaire  du  sieur 
Laugier,  il  est  sursis  à  toute  exécution  contre  lui  et  son 
liquidateur  ; 

Ordonnons,  en  conséquence,  la  discontinuation  des  pour- 
suites commencées  au  nom  des  sieurs  Blin  père  et  fils  ; 
condamnons  ces  derniers  aux  dépens. 

Du  10  avril  1889.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(Audience  des  référés)  —  M.  Pabre,  président. 


Incendie.  —  Chargement  sur  quai  . —  Frais  d'extinction. 
—  Charge  de  la  commune.  —  Frais  de  sauvetage.  — 
Privilège  sur  la  marchandise. 

Le  80171  (ï éteindre  les  incendies  rentre  dans  les  attribu  ■* 
lions  des  municipalités  et  les  frais  faits  pour  y  parve- 
nir constituent  une  charge  communale. 

Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  Vincendie  se  déclare  sur 
un  quai,  encore],  bien  que  la  police  des  ports  et  des 
quais  appartie?ine  à  l'autorité  maritime,  et  que  ce 
soit  à  elle  qu'incombe  le  soin  de  pourvoir  à  Vextinction 
du  feu  et  le  droit  de  réquisition  à  cet  effet. 

En  conséquence,  les  entrepreneurs  qui,  sur  la  réquisition 
des  officiers  du  port,  ont  fourni  leur  matériel  et  leurs 
ouvriers  pour  éteindre  un  incendie  dans  une  cargai^ 
son  déposée  sur  le  quai,  ou  pour  empêcher  sa  propaga- 
tion, n^ont  aucune  action  pour  lé  paiement  de  leurs 
frais,  ni  cofitre  le  navire,  ni  contre  la  cargaiso)i. 

Ils  ont  action  à  cet  effet  contre  la  commune» 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  frais  d'ex- 
ti^iction  proprement  dits  et  les  frais  de  sauvetage  des 
marchandises. 
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C^ est  pour  les  premiers  seulement  que  les  entrepreriews 
ont  action  contre  la  commune  ;  quant  aux  secondSy  ils 
ont  une  action  privilégiée  sur  les  marchandises 
sauvées, 

(WiLKES  CONTRE   LA  VILLE  DU   HaVRE). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  2.  197.  — 
1888.  2.  3)  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre 
du  15  juin  1885  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  novem- 
bre 1886  qui  Font  décidé  ainsi,  dans  l'instance  introduite 
par  Wilkes  frères  contre  les  propriétaires  de  la  marchan- 
dise incendiée,  à  raison  de  laquelle  avaient  été  faits  les 
frais  dont  il  s'agit. 

Déboutés  de  leur  demande  pour  partie,  Wilkes  frères 
ont  actionné  la  ville  du  Havre  devant  le  Tribunal  civil 
pour  la  portion  de  leurs  frais  qu'ils  ne  pouvaient  réclamer 
aux  propriétaires  de  la  marchandise. 

Jugement. 

Attendu  qu'un  incendie  ayant  éclaté,  le  2  janvier  1885, 
dans  des  balles  de  colon  déposées  sur  un  des  quais  du 
Havre,  et  provenant  du  navire  anglais  Rhodora^  Wilkes 
frères,  entrepreneurs  d'arrimage,  furent  requis  par  le 
commandant  de  port,  chargé  de  la  direction  des  secours,  de 
fournir  leur  personnel,  leurs  ouvriers  et  leur  matériel, 
ainsi  que  tous  engins  nécessaires  pour  l'extinction  de  l'in- 
cendie et  le  sauvetage  de  la  marchandise;  que  les  frais, 
ainsi  exposés  par  Wilkes  frères,  s'élèvent,  d'après  la  véri- 
fication faite  par  l'arbitre  commis  par  le  Tribunal  de  com- 
merce, à  la  somme  de  24,410  fr.  50  c.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  jugement  rendu,  le  15  juin 
1885,  par  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  et  confirmé 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  22  novembre 


(118) 

1886,  qu'une  distinction  doit  être  faite  entre  les  frais  faits 
pour  le  sauvetage  de  la  marchandise  d'une  part  et  ceux 
faits  pour  éteindre  l'incendie  et  empêcher  sa  propagation 
d'autre  part  ;  que  les  premiers  seuls  sont  h  la  charge  de  la 
marchandise,  et  que  les  seconds  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  commune  ; 

Attendu  que  l'arbitre  commis  par  le  Tribunal  de  com- 
merce a  fait  une  ventilation  des  frais  réclamés  par  Wilkes 
frères  et  estimé  que  les  frais  afférents  à  l'extinction  de 
l'incendie  peuvent  être  fixés  à  14,614  fr.  50  c,  tandis  que 
ceux  afférents  au  sauvetage  de  la  marchandise  seraient  de 
9,796  fr.  seulement  ;  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  en  date  du  9  août  1887,  mais  non  encore 
définitif,  a  homologué  le  rapport  de  l'arbitre,  et  que 
Wilkes  frères  ont  intenté  à  la  ville  du  Havre,  devant  la 
juridiction  civile,  une  action  en  paiement  de  la  somme  de 
14,614  fr.  50  c,  qu'ils  prétendent  leur  être  due  à  raison 
des  frais  par  eux  faits  pour  éteindre  l'incendie  et  empê- 
cher sa  propagation  ; 

Attendu  que  la  ville  du  Havre  conteste  le  principe 
même  de  la  demande,  prétendant  que,  dans  Tespèce,  la 
direction]  des  secours  appartenant  exclusivement,  aux 
termes  des  lois  et  règlements,  au  commandant  de  port 
sur  lequel  elle  n'a  aucune  autorité,  elle  ne  peut  être  tenue 
de  payer  les  sommes  dues  à  Wilkes  frères,  mis  en  œuvre 
parcet  officier,  et  soutient  subsidiairement,  dans  tous  les 
cas,  que  les  réclamations  de  Wilkes  frères  ne  sont  pas 
appuyées  de  justifications  suffisantes,  et  que  la  somme  qui 
lui  est  réclamée  est  très  exagérée  ; 

Attendu,  en  principe,  qu'il  n'est  pas  et  ne  peut  être 
contesté  que  les  frais  faits  dans  le  but  d'éteindre  un  incen- 
die, ou  d'en  arrêter  la  propagation,  sont  à  la  charge  des 
communes,  qui  doivent  fournir  gratuitement  aux  incendiés 
les  secours  nécessaires;  qu'il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  à  cet  égard  entre  la  grande  et  la  petite  voirie,  le 
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terrain  appartenant,  à  TEtat  ou  celui  qui  est  la  propriété  dé 
la  commune,  et  que  les  frais  destinés  à  éteindre  Tincendie 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  supportés  par  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  Tincendie  a  éclaté  ; 

Attendu  qu'aucune  exception  n'est  faite  à  ce  principe 
pour  le  cas  où  l'incendie  éclate  sur  un  quai  compris  dans 
le  périmètre  du  territoire  de  la  commune  ;  que  si,  dans  ce 
cas,  la  direction  des  secours  appartient,  d'après  les  règle- 
ments et  ordonnances,  aux  officiers  de  port,  ces  fonction- 
naires sont  tenus  d'avertir  immédiatement  l'autorité 
municipale  dont  ils  gèrent  en  réalité  l'affaire,  et  qui  n'est 
nullement  exonérée  des  charges  que  la  loi  lui  impose  pour 
le  cas  d'incendie,  comme  pour  d'autres  cas  de  fléaux  cala- 
miteux,  tels  que  :  épidémies,  inondations,  etc.  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  la  direction  des  secours 
appartient  à  un  fonctionnaire  qui  ne  dépend  pas  de  l'auto- 
rité municipale,  n'a  aucune  influence,  car,  au  cas  de  réu- 
nion de  plusieurs  compagnies  de  pompiers,  le  commande- 
ment, aux  termes  des  règlements,  appartient  à  l'officier 
du  grade  le  plus  élevé,  qui  peut  ne  pas  être  l'officier  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  l'incendie  s'est  dé- 
claré, et  il  n'a  jamais  été  contesté  que  cette  commune 
doive,  néanmoins,  prendre  à  sa  charge  les  frais  d'extinc- 
tion ; 

Attendu  que,  le  principe  posé  en  droit,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner maintenant,  en  fait,  quels  sont  dans  l'espèce  actuelle 
les  frais  qui  doivent  être  considérés  en  réalité  comme  faits 
pour  éteindre  l'incendie  et  empêcher  sa  propagation  ;  il 
est  hors  de  doute,  en  effet,  que  ces  frais  doivent  seuls  être 
mis  à  la  charge  de  la  commune  ; 

Attendu  que  Wilkes,  pour  justifier  sa  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  importante  de  14,614  fr.  50  c.  contre  la 
ville  du  Havre,  produit  comme  unique  document,  quant  à 
présent,  le  rapport  de  l'arbitre  commis  par  le  Tribunal  de 


\ 
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commerce  qui,  après  avoir  1res  bien  posé  le  principe  que  la 
marchandise  doit  supporter  les  frais  des  mesures  ayant 
pour  objet  principal  le  sauvetage,  et  la  commune  les  frais 
des  mesures  ayant  pour  objet  principal  Textinction  de  Tin- 
cendie,  estime,  cependant,  que  cette  somme  de  14,614  fr. 
50  c.  serait  due  par  la  ville  ;  mais  qu'il  parait  bien  diffi- 
cile d'admettre,  à  première  vue,  que  la  ville,  qui  a  déjà 
fourni  gratuitement  son  matériel  important  et  le  personnel 
parfaitement  organisé  de  sa  compagnie  de  pompiers,  dont 
certains  hommes  sont  restés  plusieurs  jours  sur  le  lieu  du 
sinistre,  doive  encore  payer  plus  de  14,000  fr.,  c'est-à-dire 
plus  des  deux  tiers  de  la  dépense  totale,  alors  qu'il  semble 
résulter,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  que  dans  les 
jours  qui  ont  suivi  le  2  janvier  1885,  jour  oii  l'incendie  a 
éclaté,  les  dépenses  faites  avaient  pour  objet  principal  et 
on  pourrait  presque  dire  pour  but  unique  le  sauvetage  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  si  on  ne  s'était  préoccupé  que  de  l'extinction 
du  feu,  le  moyen  le  plus  sur,  le  plus  pratique,  le  plus 
prompt  et  le  plus  économique  d'atteindre  le  résultat  désiré 
était,  comme  le  proposait  le  capitaine  des  pompiers,  de 
précipiter  au  bassin  près  duquel  elles  se  trouvaient,  les 
balles  de  coton  atteintes  par  le  feu  ;  mais  ce  moyen  prati- 
que, facile  à  exécuter  sans  aucun  danger,  après  l'éloigné - 
ment  des  quelques  navires  se  trouvant  à  proximité,  s'il  y 
en  avait  (et  il  paraît,  en  fait,  qu'il  n'y  en  avait  môme  pas), 
n'a  pas  été  accepté  par  le  commandant  de  port,  qui  a  pris 
en  considération,  non  sans  raison  si  on  se  place  au  point 
de  vue  des  réclamateurs  de  la  marchandise  et  des  assu- 
reurs, le  dommage  considérable  qu'éprouverait  cette  mar- 
chandise par  l'immersion  prolongée  dans  l'eau  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  paraît  certain  que,  au  début  de  l'incendie, 
les  frais  faits  ont  eu  pour  objet  principal  l'extinction  du 
feu  ;  qu'une  coupée  a  été  faite  dans  les  balles  de  coton 
pour  empêcher  la  propagation  de  l'incendie;  mais  que, 
lorsque,  dans  l'après-midi,  vers  trois  heures,  on  a  été  mai- 
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tre  du  feu,  l'offlcier  de  port,  qui  avait  le  commande- 
ment, paraît  s'être,  surtout,  préoccupé  de  sauver,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  marchandise  atteinte,  qui  repré- 
sentait une  valeur  très  considérable  ;  c'est  ainsi  que, 
d'abord,  des  pompes  puissantes  avaient  été  placées  à  dix 
mètres  des  balles  enflammées,  sur  lesquelles  elles  proje- 
taient des  torrents  d'eau,  qu'elles  éventraient,  décerclaient 
et  jetaient  même  quelquefois  au  bassin  ;  que  quelques 
heures  de  ce  travail  suffisaient  certainement  pour  éteindre 
complètement  l'incendie,  lorsque  l'ordre  fut  donné  de 
diminuer  les  moyens  d'action  pour  ne  pas  trop  endom- 
mager la  marchandise,  et  de  reporter  les  pompes  en 
arrière,  à  40  mètres  du  foyer  de  l'incendie,  afin  de  per- 
mettre aux  ouvriers  requis  de  fouiller  les  balles  et  d'en 
extraire  le  coton  non  brûlé,  qui  f  nt  transporté  à  une  dis- 
tance assez  éloignée,  sur  le  terre-plein  du  bassin  Vauban, 
alors  que  l'incendie  avait  éclaté  sur  le  quai  Nouméa,  le 
feu  se  ranimant  parfois  dans  ce  coton  qui  n'était  plus 
serré  dans  les  balles  ;  le  travail  continua  ainsi  pendant 
douze  jours  et  douze  nuits,  alors  qu'en  sacrifiant  la  mar- 
chandise pour  partie,  il  pouvait  facilement  être  éteint  dès 
le  premier  jour  ;  les  mesures  très  intelligemment  ordon- 
nées, d'ailleurs,  par  le  commandant  de  port,  ont  donc  eu 
principalement  pour  objet  et  pour  résultat  de  sauver  une 
partie  considérable  de  la  marchandise,  car  les  cotons  pro- 
venant des  balles  atteintes  par  le  feu  ont  été  vendus  eu 
vente  publique  et  jont  atteint  le  prix  de  200,000  fr.  ;  les 
consignataires  de  la  marchandise  et  les  assureurs  ont  pro- 
filé, dans  une  très  large  mesure,  des  frais  faits,  en  réalité, 
dans  leur  seul  intérêt,  et  il  est,  dès  lors,  tout  à  la  fois 
équitable  et  juridique,  qu'ils  paient  ces  frais,  dont  ils  ont 
largement  bénéficié  ; 

Attendu  que  s'il  est  juridique  que  la  commune,  qui  doit 
fournir  gratuitement  aux  incendiés  sur  son  territoire,  les 
secours  dont  elle  dispose,  supporte  seule  les  frais  faits  sur 
la  réquisition  de  l'officier  commandant,   lorsque  ces  frais 
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ont  eu  pour  objet  principal  l'extinction  de  l'incendie,  parce 
que  l'obligation  de  la  commune  dérive  du  fléau  et  du  dan- 
ger qui  en  résulte,  il  ne  parait  pas  possible  d'aller  jusqu'à 
dire  qu'elle  devra  encore  supporter  les  frais  faits  sur  l'or- 
dre de  rincendié  lui-même,  ou,  dans  l'espèce,  du  comman- 
dant de  port  qui  se  constitue  alors  son  mandant  ou  son 
negotiorum  geaiovy  s'opposant  à  l'extinction  immédiate  du 
feu,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  pécuniaires 
de  cet  incendié  ;  qu'on  ne  s'explique  pas,  dès  lors,  com- 
ment l'arbitre  de  commerce,  après  avoir  si  bien  posé  le 
principe,  a  pu  mettre  à  la  charge  de  la  ville,  par  moitié  au 
moins,  des  frais  de  garde  et  de  surveillance  de  la  marchan- 
dise pendant  douze  jours  et  douze  nuits,  et  cela  même  pour 
les  cotons  transportés  sur  le  lerre-plein  Vauban  dans  le 
seul  but  de  les  sauveter  ; 

Attendu  que' le  Tribunal  n'a  pas,  quanta  présent,  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  la  ventilation  des  frais  ex- 
posés par  Wilkes  et  déterminer,  d'après  les  bases  qui  vien- 
nent d'être  fixées,  quels  sont,  parmi  ces  frais,  ceux  qui 
doivent  être  considérés,  en  réalité,  comme  faits  pour 
éteindre  l'incendie  et  empêcher  sa  propagation  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  posant  le  principe,  de  renvoyer  les  parties  compter 
devant  le  plus  ancien  des  avoués  de  la  cause; 

Attendu  que  la  ville  soutient  ne  rien  devoir  ;  qu'elle  est, 
en  principe,  reconnue  débitrice  et  doit  supporter  les  dé- 
pens jusqu'à  ce  jour  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en  pre- 
mier ressort. 

Dit  et  juge  que  la  ville  du  Havre  est  tenue,  en  principe, 
de  payer  et  rembourser  à  Wilkes  ès-qualités,  les  frais  par 
lui  faits  sur  l'ordre  du  commandant  de  port,  en  tant  que 
ces  frais  ont  eu  pour  principal  objet  l'extinction  de  l'in- 
cendie qui  s'était  déclaré  le  2  janvier  1885,  sur  le  quai 
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Nouméa,  dans  les  balles  de  coton  déchargées  du  navire  an- 
glais Rhodora,  et  renvoie  les  parties  compter  sur  les  bases 
qui  viennent  d'être  indiquées  devant  le  plus  ancien  des 
avoués  de  la  cause  pour  fixer  le  chiffre  des  frais  ainsi  ex- 
posés, les  documents  fournis  quant  à  présent,  au  Tribunal, 
n'étant  pas  suffisants  pour  permettre  de  statuer  sur  ce 
point  ; 

Condamne  la  ville  du  Havre  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1887,  — -  Tribunal  civil  du  Havre. — 
Prés»,  M.  Bayeux,  —  PL,  MM.  Laignel  et  Brindeau. 
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Fin  de  non-rfgevoir.  —  Déficit. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  d'avarie  à  la  mar- 
chandise transportée,  est  applicable  au  cas  de  déficit. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  dans 
lequel  le  destinataire  doit  protester,  commence  à  cou- 
rir du  moment  où  la  livraison,  fût-elle  incomplète,  a 
été  terminée  (1) . 

(Williams  contre  Estrangin). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
avaient  jugé  le  contraire  (ce  rec.  1887. 1.  38  et  223). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  Williams, 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non   d'une  de- 
mande en  délivrance  de  marchandises  exercée  dans  les 


(1)  Voy.  riudication  de  la  jurisprudence  en  noie  du  jugement  de 
première  instance,  1887.  1.  38.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a,  depuis  lors,  jugé  encore  une  fois  dans  le  sens  de  ce  juge- 
ment, 1887.  1.  144. 
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termes  de  l'article  433  du  Code  de  commerce,  mais  d'une 
demande  en  indemnité  à  raison  de  marchandises  qui  n'au- 
raient pas  été  délivrées  ;  que  cette  demande  était  donc 
régie  par  l'article  435,  lequel  par  la  généralité  des  expres- 
sions :  «  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  »  comprend 
tout  aussi  bien  le  manquant  dans  la  livraison  que  le  dom- 
mage provenant  de  détérioration  ;  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  édicté  dans  Tintérèt  général  du  commerce  mari- 
time, peut  donc  être  invoquée,  que  l'action  soit  fondée  sur 
une  avarie,  ou  qu'elle  ait  pour  cause  une  perte  partielle  de 
la  marchandise  ;  que  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  légal 
appartenant  au  destinataire  pour  faire  sa  protestation  com- 
mence à  courir  du  moment  où  la  livraison,  fût-elle  incom- 
plète, a  été  terminée  ; 

Attendu  qii'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  navire  Lisnacriéve,  capitaine  Williams,  est  arrivé  à 
Marseille,  le  24  juin  1886,  porteur  d'un  chargement  de 
graines  oléagineuses  à  destination  d'Estrangin,  qui  le  reçut, 
sans  avoir  fait  aucune  protestation  relative  au  manquant 
d'une  quote-part  de  la  marchandise  portée  au  connaisse- 
ment ;  que,  toutefois,  suivant  exploit  en  date  du  17  juillet 
1886,  Estrangin  fit  citer  le  capitaine  Williams  en  paiement 
du  prix  de  76  sacs  arachides,  1  sac  colza  et  6  sacs  sézame, 
compris  dans  l'expédition  et  qu'il  soutenait  ne  pas  lui  avoir 
été  livrés  ; 

Attendu  que,  le  capitaine  ayant  opposé  à  cette  action  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du  Gode  de 
commerce,  la  Cour  d'appel  (Aix,  27  avril  1887)  a  repoussé 
l'exception  par  le  motif  que  les  textes  susvisés  étaient  ap- 
plicables seulement  au  cas  de  détérioration  de  la  marchan- 
dise livrée,  et  non  pas  à  celui  du  manquant  dans  la  livrai- 
son ; 

Attendu  qu'en  admettant  une  distinction  qui  ne  résulte 
ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  dispositions  des  articles  cités  par  le  pourvoi  ; 
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Casse. . . ,  au  chef  qui  déboute  Wiliams  de  la  lin  de  non- 
recevoir  relative  au  manquant  des  sacs  litigieux,  etc. 

Du  13  février  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Pr  es.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Des  jardins,  av.  gén,  — 

PL^  MM.  MORILLOT  etSABATIER. 

Compétence.  —  Police  d'assurance.  —  Clause  attribuant 
LE  litige  a  un  Tribunal  étranger. 

Est  valable  la  clause  d^une  police  d'assurance  maritime 
souscrite  en  pays  étranger  entre  un  Français  et  une 
Compagnie  étrangère,  gui  attribue  Juridiction  ^  en  cas 
de  contestation,  au  Tribunal  étr^anger  du  lieu  où  est 
intervenu  le  coiitrat. 

Alors  même  qu'une  semblable  clause  offrirait  les  carac  - 
tares  d^une  clause  compromissoire,  elle  n'en  serait  pas 
moins  licite  par  application  de  V article  332  du  Code 
de  co7nmerce  (1). 

(Assureurs  contre  Waller). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
avaient  jugé  le  contraire  les  16  décembre  1885  et  24  mars 
1886  (ce  rec.  1886.  1.  59  et  210). 

Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  les  articles  14  et  1134  du  Code  civil  et  1006  du  Godé 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  larrét  attaqué  que 
la  police  d'assurance  intervenue  à  Gênes  entre  les  parties 


(i)  Voy.  Goîif.  ce  rec.  1888.  2.  115  et  la  note. 
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attribue,  par  son  article  33,  compétence,  en  cas  de  contes- 
tations, au  Tribunal  du  lieu  où  la  police  a  été  souscrite, 
quel  que  soit  le  domicile  de  l'assuré,  en  Italie  ou  ailleurs  ; 

Attendu  que  cette  convention  est  licite  ;  que,  d'une  part, 
en  effet,  il  est  loisible  au  Français  de  renoncer  par  avance 
à  la  faculté  que  lui  donne  l'article  14  du  Gode  civil  de  citer 
l'étranger  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
des  contrats  passés  entre  eux,  ainsi  qu'au  bénéfice  de  la 
compétence  qui  lui  est  accordée  par  la  loi  ;  que,  d'autre 
part,  la  clause  susmentionnée  désignant  un  tribunal  étran- 
ger pour  connaître  des  difficultés  à  naître  d'un  contrat 
expressément  désigné,  n'offre  point  les  caractères  d'une 
clause  compromissoire  par  laquelle  les  parties,  répudiant 
d'avance  là  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  convien- 
draient de  soumettre  à  des  arbitres  la  connaissance  de 
contestations  indéterminées;  qu'au  surplus,  y  eût-il  clause 
compromissoire,  elle  serait  autorisée  par  l'article  332  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'article  32  de  la  police  ne  sont 
ni  obscurs  ni  ambigus  ;  qu'en  l'absence  de  tout  document 
établissant  que  les  parties  avaient  modifié  la  clause  liti-- 
gieuse,  ou  qu'elles  y  avaient  renoncé,  la  Cour  d'appel  ne 
pouvait,  en  s'appuyant  uniquement  sur  des  allégations 
sans  précision,  se  refuser  à  en  faire  l'application  ; 

D'où  il  suit  qu  en  affirmant  dans  l'espèce  la  compétence 
des  tribunaux  français,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  dési- 
gnés par  la  convention,  la  Cour  d'appel  a  violé  les  disposi- 
tions des  articles  14  et  1134  du  Code  civil  et  faussement 
appliqué  celles  de  l'article  1006  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Casse. 

Du  13  mars  1889.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.)  — 
Pré8,,}i.  Merville.  —  M.  Desjardins,  av»  gén.  — PL, 
Sabatier  et  Lehmann* 
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Abordage.  —  Vapeur.  —  Temps  de  brume.  —  Vitesse 

NON  ralentie.  —  Faute. 

Le  navire  à  vapeur  qui,  naviguant  par  un  temps  de 
brumey  conserve  sa  vitesse  ordinaire,  commet  une  faute 
et  doit  être  y  par  suite  y  déclaré  responsable  des  consé- 
quences  d'un  abordage  survenu  entre  lui  et  un  voilier 
qui  s'est  trouvé  sur  son  passage,  (Règlement,  P^  septem- 
bre 18 84 y  art.  13)  (î). 

(Capitaine  Thorbjornsen  contre  Compagnie  Trans- 
atlantique). 

Du  20  décembre  1887,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  qui  avait  partagé  la  responsabilité  dans 
les  termes  suivants  : 

Vu  las  rapports  : 

Attendu  que  le  capitaine  Thorbjornsen,  commandant  le 
navire  norwégien  TelluSy  a  fait  assigner  Jousselin,  com- 
mandant la  Bretagne,  et  la  Compagnie  générale  Transat- 
lantique,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  et  rein- 
bourser  par  privilège  sur  le  steamer  la  Bretagne  la  somme 
de  130,000  fr.  pour  pertes  matérielles  subies  par  suite  de 
l'abordage  du  navire  Tellus  et  du  steamer  la  Bretagne, 
plus  20,000  fr.  de  dommages- intérêts; 

Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  des  deux  capitaines  que 
le  7  mai  dernier,  à  onze  heures  du  soir,  le  navire  Tellus, 
venant  de  Rouen  et  se  rendant  à  Québec,  naviguait  à  TO. 
1/4  S.-O.  tribord  amures,  par  vent  de  N.-N.-O.,  tandis  que  la 


(t)  Voy  sur  cette  question,  ce  rec.  1885.  1,  265.  —  1887.  1.  160.  — 
1888.2.  117.— 1888.  1.154. 
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Bretagne,  venant  de  New-York  au  Havre,  gouvernait  au 
S.  77*  E.;  qu'ainsi  les  deux  navires  suivaient  une  route 
presque  parallèle  ne  se  coupant  qu'à  angle  très  aigu  ; 

Attendu  que  vers  onze  heures,  la  brume  qui  existait  de- 
puis neuf  ou  dix  heures  du  soir,  avec  éclaircies,  s'épaissit 
et  devint  très  intense,  et  que  l'abordage  entre  les  deux 
navires  a  eu  lieu  vers  onze  heures  dix  minutes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  navire  Tellus  avait  ses  feux 
de  position  clairs,  deux  hommes  au  bossoir,  dont  un  offi- 
cier, et  faisant  sonner  de  la  corne  de  brume  ;  que,  dans 
son  rapport  de  mer,  affirmé  par  l'équipage,  il  déclare  avoir 
réduit  sa  voilure  à  partir  de  dix  heures,  ce  qui  diminuait 
sa  vitesse  et  le  mettait  à  même  de  manœuvrer  plus  facile- 
ment, s'il  avait  besoin  de  le  faire,  pour  éviter  un  abor- 
dage ;  mais  que  cette  déclaration  est  contestée  par  les  dépo- 
sitions du  capitaine  et  de  l'équigage  de  la  Bretagne,  qui, 
toutefois,  n'ont  pas  eu  le  temps,  ni  la  possibilité  de  bieii 
constater  l'état  de  la  voilure  et  la  marche  du  navire  ; 

Attendu  qu'environ  dix  minutes  avant  l'abordage,  le 
capitaine  du  Tellus  a  entendu,  ainsi  que  son  équipage,  de 
deux  à  trois  quarts  par  tribord  devant,  le  son  de  la  sirène 
de  la  Bretagne,  qui  ne  leur  a  pas  paru  distinct  et  qu'ils 
ont  pris  pour  une  corne  de  brume  ;  qu'il  est  alors  venu  sur 
bâbord  et  a  laissé  arriver  au  sud-sud-est  droit  dans  le  vent 
en  donnant  trois  forts,  coups  avec  la  corne  à  brume  à  de 
courts  intervalles  pour  éviter  un  abordage  ; 

Attendu  que  dix  minutes  après  il  a  aperçu  les  feux  d'un 
bateau  à  vapeur  à  un  quart  arrière  par  le  travers  de  tri- 
bord et  que  l'abordage  a  eu  lieu  presque  instantanément  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Tellus  reproche  au  steamer 
la  Bretagne  de  n'avoir  rien  fait  pour  aider  au  sauveiage  , 
mais  que  cela  est  contredit  par  les  faits,  et  qu'il  n'y  a,  au 
contraire,  qu^à  louer  le  commandant  de  Jousselin  de  son 
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sang  froid  et  de  son  habile  manœuvre  qui  lui  a  permis^ 
en  restant  engagé  avec  le  Tellus,  d'en  sauver  l'équipage  ; 

Attendu  que  le  steamer  la  Bretagne^  de  son  côté,  avait 
pris  toutes  les  mesures  de  surveillance  et  de  précaution  : 
feux  de  position  portant  à  une  grande  distance  et  bien 
clairs  ;  signaux  phoniques  perfectionnés  ;  deux  hommes  et 
le  maître  de  quart  au  bossoir  sur  le  gaillard  d'avant  ;  un 
homme  à  la  sirène  pour  la  faire  fonctionner  ;  l'officier  de 
quart  sur  la  passerelle  avec  deux  timonniers  et  le  pilote 
du  Havre  ; 

Attendu  que,  vers  11  heures  10,  le  commandant  de  Jous* 
selin  a  entendu,  par  bâbord  devant,  la  corne  d'un  voilier 
et  les  cris  de  l'équipage  ;  qu'il  a  mis  toute  la  barre  pour 
venir  sur  tribord,  a  stoppé  et  fait  machine  en  arrière  à 
toute  vitesse,mais  que  très  peu  d'instants  après,  il  a  aperçu, 
droit  devant,  la  voilure  d'un  navire  coupant  sa  route  et 
courant  au  sud,  et  que  l'abordage  a  eu  lieu  presque  |immé- 
diatement; 

Attendu  que,  malgré  la  brume,  le  steamer  n'avait  aucu- 
nement ralenti  sa  marche  et  naviguait  à  très  peu  de  chose 
près  à  son  maximun  de  vitesse,  soit  à  54  tours  par  minute, . 
comme  il  avait  marché  pendant  tout  le  cours  du  voyage, 
ainsi  qu'il  résulte  du  journal  delà  machine;  que  cette 
vitesse  ne  peut  pas  être  niée  ;  qu'elle  est  établie  par  les 
dépositions  de  l'équipage,  par  le  journal  des  officiers  et 
par  celui  de  la  machine  où  aucun  ordre  n'avait  été  donné 
et  où  aucune  manœuvre  n'avait  été  exécutée  avant  la  per- 
ception du  son  de  la  corne  du  Tellus  ; 

Attendu  que  le  navire  Tellus^  qui  était  tribord  amures, 
en  laissant  arriver  dans  le  vent  et  en  changeant  sa  route,  à 
contrevenu  à  l'article  14  du  règlement  international  de 
1884,  et  que  le  steamer  la  Bretagne,  en  ne  réduisant  pas  àa 
Vitesse  par   temps  de  brume,  a  enfreint  l'article  13^  du 

2  P,       1889.  9 
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commerce  qui,  après  avoir  très  bien  posé  le  principe  que  la 
marchandise  doit  supporter  les  frais  des  mesures  ayant 
pour  objet  principal  le  sauvetage,  et  la  commune  les  frais 
des  mesures  ayant  pour  objet  principal  Textinction  de  l'in- 
cendie, estime,  cependant,  que  cette  somme  de  14,614  fr. 
50  c,  serait  due  par  la  ville  ;  mais  qu'il  parait  bien  diffi- 
cile d'admettre,  à  première  vue,  que  la  ville,  qui  a  déjà 
fourni  gratuitement  son  matériel  important  et  le  personnel 
parfaitement  organisé  de  sa  compagnie  de  pompiers,  dont 
certains  hommes  sont  restés  plusieurs  jours  sur  le  lieu  du 
sinistre,  doive  encore  payer  plus  de  14,000  fr,,  c'est-à-dire 
plus  des  deux  tiers  de  la  dépense  totale,  alors  qu'il  semble 
résulter,  au  contraire,  des  faits  de  la  cause,  que  dans  les 
jours  qui  ont  suivi  le  2  janvier  1885,  jour  où  l'incendie  a 
éclaté,  les  dépenses  faites  avaient  pour  objet  principal  et 
on  pourrait  presque  dire  pour  but  unique  le  sauvetage  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  si  on  ne  s'était  préoccupé  que  de  l'extinction 
du  feu,  le  moyen  le  plus  sur,  le  plus  pratique,  le  plus 
prompt  et  le  plus  économique  d'atteindre  le  résultat  désiré 
était,  comme  le  proposait  le  capitaine  des  pompiers,  de 
précipiter  au  bassin  près  duquel  elles  se  trouvaient,  les 
balles  de  coton  atteintes  par  le  feu  ;  mais  ce  moyen  prati- 
que, facile  à  exécuter  sans  aucun  danger,  après  l'éloigne- 
ment  des  quelques  navires  se  trouvant  à  proximité,  s'il  y 
en  avait  (et  il  parait,  en  fait,  qu'il  n'y  en  avait  même  pas), 
n'a  pas  été  accepté  par  le  commandant  de  port,  qui  a  pris 
en  considération,  non  sans  raison  si  on  se  place  au  point 
de  vue  des  réclamateurs  de  la  marchandise  et  des  assu- 
reurs, le  dommage  considérable  qu'éprouverait  cette  mar- 
chandise par  l'immersion  prolongée  dans  l'eau  de  mer  ; 

Attendu  qu'il  paraît  certain  que,  au  début  de  l'incendie, 
les  frais  faits  ont  eu  pour  objet  principal  l'extinction  du 
feu  ;  qu'une  coupée  a  été  faite  dans  les  balles  de  coton 
pour  empêcher  la  propagation  de  l'incendie;  mais  que, 
lorsque,  dans  l'après-midi,  vers  trois  heures,  on  a  été  mai- 
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tre  du  feu,  l'offlcier  de  port,  qui  avait  le  commande- 
ment, paraît  s'être,  surtout,  préoccupé  de  sauver,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  marchandise  atteinte,  qui  repré- 
sentait une  valeur  très  considérable  ;  c'est  ainsi  que, 
d'abord,  des  pompes  puissantes  avaient  été  placées  à  dix 
mètres  des  balles  enflammées,  sur  lesquelles  elles  proje- 
taient des  torrents  d'eau,  qu'elles  éventraient,  décerclaient 
et  jetaient  même  quelquefois  au  bassin  ;  que  quelques 
heures  de  ce  travail  suffisaient  certainement  pour  éteindre 
complètement  l'incendie,  lorsque  l'ordre  fut  donné  de 
diminuer  les  moyens  d'action  pour  ne  pas  trop  endom- 
mager  la  marchandise,  et  de  reporter  les  pompes  en 
arrière,  à  40  mètres  du  foyer  de  l'incendie,  afin  de  per- 
mettre aux  ouvriers  requis  de  fouiller  les  balles  et  d'en 
extraire  le  coton  non  brûlé,  qui  f  nt  transporté  à  une  dis- 
tance assez  éloignée,  sur  le  terre-plein  du  bassin  Vauban, 
alors  que  l'incendie  avait  éclaté  sur  le  quai  Nouméa,  le 
feu  se  ranimant  parfois  dans  ce  coton  qui  n'était  plus 
serré  dans  les  balles  ;  le  travail  continua  ainsi  pendant 
douze  jours  et  douze  nuits,  alors  qu'en  sacrifiant  la  mar- 
chandise pour  partie,  il  pouvait  facilement  être  éteint  dès 
le  premier  jour  ;  les  mesures  très  intelligemment  ordon- 
nées, d'ailleurs,  par  le  commandant  de  port,  ont  donc  eu 
principalement  pour  objet  et  pour  résultat  de  sauver  une 
partie  considérable  de  la  marchandise,  car  les  cotons  pro- 
venant des  balles  atteintes  par  le  feu  ont  été  vendus  eu 
vente  publique  et  jont  atteint  le  prix  de  200,000  fr.  ;  les 
consignataires  de  la  marchandise  et  les  assureurs  ont  pro- 
filé, dans  une  très  large  mesure,  des  frais  faits,  en  réalité, 
dans  leur  seul  intérêt,  et  il  est,  dès  lors,  tout  à  la  fois 
équitable  et  juridique,  qu'ils  paient  ces  frais,  dont  ils  ont 
largement  bénéficié  ; 

Attendu  que  s'il  est  juridique  que  la  commune,  qui  doit 
fournir  gratuitement  aux  incendiés  sur  son  territoire,  les 
secours  dont  elle  dispose,  supporte  seule  les  frais  faits  sur 
la  réquisition  de  l'officier  commandant,   lorsque  ces  frais 
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ont  eu  pour  objet  principal  l'extinction  de  l'incendie,  parce 
que  l'obligation  de  la  commune  dérive  du  fléau  et  du  dan- 
ger qui  en  résulte,  il  ne  parait  pas  possible  d'aller  jusqu'à 
dire  qu'elle  devra  encore  supporter  les  frais  faits  sur  l'or- 
dre de  l'incendié  lui-même,  ou,  dans  l'espèce,  du  comman- 
dant de  port  qui  se  constitue  alors  son  mandant  ou  son 
negotiorum  gesior^  s'opposant  à  l'extinction  immédiate  du 
feu,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  pécuniaires 
de  cet  incendié  ;  qu'on  ne  s'explique  pas,  dès  lors,  com- 
ment l'arbitre  de  commerce,  après  avoir  si  bien  posé  le 
principe,  a  pu  mettre  à  la  charge  de  la  ville,  par  moitié  au 
moins,  des  frais  de  garde  et  de  surveillance  de  la  marchan- 
dise pendant  douze  Jours  et  douze  nuits,  et  cela  même  pour 
les  cotons  transportés  sur  le  lerre-plein  Vauban  dans  le 
seul  but  de  les  sauveter  ; 

Attendu  que*  le  Tribunal  n'a  pas,  quant  à  présent,  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  la  ventilation  des  frais  ex- 
posés par  Wiikes  et  déterminer,  d'après  les  bases  qui  vien- 
nent d'être  fixées,  quels  sont,  parmi  ces  frais,  ceux  qui 
doivent  être  considérés,  en  réalité,  comme  faits  pour 
éteindre  Tincendie  et  empêcher  sa  propagation  ;  qu'il  y  a 
lieu,  en  posant  le  principe,  de  renvoyer  les  parties  compter 
devant  le  plus  ancien  des  avoués  de  la  cause; 

Attendu  que  la  ville  soutient  ne  rien  devoir  ;  qu'elle  est, 
en  principe,  reconnue  débitrice  et  doit  supporter  les  dé- 
pens jusqu'à  ce  jour  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en  pre- 
mier ressort. 

Dit  et  juge  que  la  ville  du  Havre  est  tenue,  en  principe, 
de  payer  et  rembourser  à  Wiikes  ès-qualités,  les  frais  par 
lui  faits  sur  l'ordre  du  commandant  de  port,  en  tant  que 
ces  frais  ont  eu  pour  principal  objet  Textinction  de  Tin- 
cendie  qui  s'était  déclaré  le  2  janvier  1885,  sur  le  quai 
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Nouméa,  dans  les  balles  de  coton  déchargées  du  navire  an- 
glais Rhodora^  et  renvoie  les  parties  compter  sur  les  bases 
qui  viennent  d'être  indiquées  devant  le  plus  ancien  des 
avoués  de  la  cause  pour  fixer  le  chiffre  des  frais  ainsi  ex- 
posés, les  documents  fournis  quant  à  présent,  au  Tribunal, 
n'étant  pas  suffisants  pour  permettre  de  statuer  sur  ce 
point  ; 

Condamne  la  ville  du  Havre  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1887,  —  Tribunal  civil  du  Havre.  — 
Prés,,  M.  Bayeux.  —  PL,  MM,  Laignel  et  Brindeau. 

Fin  de  non-rfcevoir.  —  Déficit. 

La  fin  de  non-recevoir  édictée  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  d'avarie  à  la  mar- 
chandise transportée,  est  applicable  au  cas  de  déficit. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  dans 
lequel  le  destinataire  doit  protester^  commence  à  cou- 
rir du  moment  où  la  livraison,  fût-elle  incomplète,  a 
été  terminée  (1), 

(Williams  contre  Estrangin). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
avaient  jugé  le  contraire  (ce  rec.  1887. 1.  38  et  223). 

Pourvoi  en  cassation  par  le  capitaine  Williams, 

Arrêt. 
La  Cour, 

Yu  les  articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  : 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non    d'une  de- 
mande en  délivrance  de  marchandises  exercée  dans  les 


(1)  Voy.  riiidication  de  la  jurisprudence  en  note  du  jugement  de 
première  instance,  1887.  1.  38.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille a,  depuis  lors,  jugé  encore  une  fois  dans  le  sens  de  ce  juge- 
ment, 1887.  1.  144. 
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termes  de  l'article  433  du  Gode  de  commerce,  mais  d'une 
demande  en  indemnité  à  raison  de  marchandises  qui  n'au- 
raient pas  été  délivrées  ;  que  cette  demande  était  donc 
régie  par  l'article  435,  lequel  par  la  généralité  des  expres- 
sions :  a  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  »  comprend 
tout  aussi  bien  le  manquant  dans  la  livraison  que  le  dom- 
mage provenant  de  détérioration  ;  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  édicté  dans  Tintérêt  général  du  commerce  mari- 
time, peut  donc  être  invoquée,  que  l'action  soit  fondée  sur 
une  avarie,  ou  qu'elle  ait  pour  cause  une  perte  partielle  de 
la  marchandise  ;  que  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  légal 
appartenant  au  destinataire  pour  faire  sa  protestation  com- 
mence à  courir  du  moment  où  la  livraison,  fût-elle  incom- 
plète, a  été  terminée  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  navire  Lisnacriéve,  capitaine  Williams,  est  arrivé  à 
Marseille,  le  24  juin  1886,  porteur  d'un  chargement  de 
graines  oléagineuses  à  destination  d'Estrangin,  qui  le  reçut, 
sans  avoir  fait  aucune  protestation  relative  au  manquant 
d'une  quote-part  de  la  marchandise  portée  au  connaisse- 
ment ;  que,  toutefois,  suivant  exploit  en  date  du  17  juillet 
1886,  Estrangin  fit  citer  le  capitaine  Williams  en  paiement 
du  prix  de  76  sacs  arachides,  1  sac  colza  et  6  sacs  sézame, 
compris  dans  l'expédition  et  qu'il  soutenait  ne  pas  lui  avoir 
été  livrés  ; 

Attendu  que,  le  capitaine  ayant  opposé  à  cette  action  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  des  articles  435  et  436  du  Gode  de 
commerce,  la  Gour  d'appel  (Aix,  27  avril  1887)  a  repoussé 
Texception  par  le  motif  que  les  textes  susvisés  étaient  ap- 
plicables seulement  au  cas  de  détérioration  de  la  marchan- 
dise livrée,  et  non  pas  à  celui  du  manquant  dans  la  livrai- 
son ; 

Attendu  qu'en  admettant  une  distinction  qui  ne  résulte 
ni  du  texte,  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu les  dispositions  des  articles  cités  par  le  pourvoi  ; 
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Casse. . .,  au  chef  qui  déboute  Wiliams  de  la  fin  de  non- 
recevoir  relative  au  manquant  des  sacs  litigieux,  etc. 

Du  13  février  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Pré*.,  M.  Barbier,  1"  prés.  —  M.  Des  jardins,  av.  gén.  — 

PI. y  MM.  MORILLOT  etSABATIER, 

Compétence.  —  Police  d'assurance.  —  Clause  attribuant 
LE  litige  a  un  Tribunal  étranger. 

Est  valable  la  clause  tïune  police  (Tassurance  maritime 
souscrite  en  pays  étranger  entre  un  Françaift  et  une 
Compagnie  étrangère,  gui  attribue  Juridiction  ^  en  cas 
de  contestatioUy  au  Tribunal  étranger  du  lieu  où  est 
intervenu  le  contrat. 

Alors  même  qu'une  semblable  clause  offrirait  les  carac  - 
tares  d\ine clause  compromissoire^  elle  n'en  serait  pas 
moins  licite  par  application  de  V article  332  du  Code 
de  commerce  (1). 

(Assureurs  contre  Waller). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix 
avaient  jugé  le  contraire  les  16  décembre  1883  et  24  mars 
1886  (ce  rec.  1886.  1.  59  et  210). 

Pourvoi  en  cassation  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Vu  les  articles  14  et  1134  du  Code  civil  et  1006  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrêt  attaqué  que 
la  police  d'assurance  intervenue  à  Gênes  entre  les  parties 


(i)  Voy.  Gohf.  ce  rec.  1888.  2.  115  et  la  note. 
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Bretagne  et  liés  par  une  même  responsabilité,  doivent  être 
condamnés  conjointement  et  solidairement  et  par  privilège 
sur  le  steamer  la  Bretagne  ; 

Fixe  à  82,000  fr.  la  valeur  du  Tellus  ; 

Confirme,  quant  au  surplus  et  pour  rétablissement  des 
autres  dommages  et  le  compte  de  ce  qui  est  dû,  la  décision 
frappée  d'appel  avec  les  réductions,  non  contestées  d'ail- 
leurs, qui  ont  été  opérées  parles  premiers  juges  ;  décharge, 
en  conséquence,  le  capitaine  Thorbjornsen  des  condamna^ 
tions  portées  contre  lui  ; 

Condamne  le  capitaine  de  Jousselin  et  la  Compagnie 
Transatlantique  à  payer  la  somme  susindiquée  de  82,000 
francs  ; 

Rejette  toutes  autres  demandes  et  conclusions  ;  con* 
damne,  dans  les  mêmes  termes  ci-dessus  visés,  le  capitaine 
de  Jousselin  et  la  Compagnie  Transatlantique  à  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  28  janvier  1889.  —  Cour  de  Rouen  (!'•  Gh.).  — 
Prés.,  M.  CouvET.  —  PL,  MM.  Gosset  et  Marais. 

Capitaine.  —  Avances  faites  pora  les  besoins  du  navire. 

—  Article  234  du  Code  de  commerce. — Inobservation. 

—  Armateur  tenu. 

Les  formalités  prescrites  par  Varticle  234  du  Code  de 
commerce,  ont  pour  but  le  privilège  attaché  à  la  créance, 
mais  non  la  créance  elle-même. 

En  conséquence,  Varmateur  est  tenu  des  avances  faites 
au  capitaine ^  pour  les  besoins  de  son  navire,  quand 
même  les  formalités  de  l'article  234  n'auraient  pas  été 
faites  (1). 

(1)  Voy.  2"  Table  générale,  v»  Capitaine,  n"  9  et  suiv. 
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foi  avancer  au  capitaine  les  fonds  qu'il  réclamait  et  sont, 
par  suite,  en  droit  d'obtenir  le  remboursement  de  l'arma- 
teur  ordinaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  etc. 

JDu  18  décembre  1888.  —  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  —  Prés.^  M.  Todssaint. 


Faillite.  «-LiQurnATEUR  judiciaire.  —  Poursuites 

INDIVIDUELLES. 

A  là  différence  de  la  faillite^  la  liquidation  judiciaire 
ne  suspend  pas  le  droit  de  poursuites  individuelles  et 
d  exécution  sur  les  biens  du  débiteur  (1). 

première  espèce. 

(Epoux  Lutz  et  Roucher   leur  liquidateur  contre 

ÉPOUX  Vivet). 

Du  30  mars  ordonnance  de  référé  ordonnant  la  continua- 
tion des  poursuites. 

Appel  par  les  époux  Lutz  et  le  liquidateur. 


Arrêt. 


La  Cour, 


Considérant  que  la  loi  du  4  mars  1889  n'a  formulé  aucune 
interdiction  contre  le  créancier,  dont  le  débiteur  a  été  ad- 


(1)  Voy.  en  sens  contraire,  ci-dessus,  p.  113. 
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liquidateur,  d'autoriser,  à  la  fois,  Taction  contre  ce  dernier 
et  contre,  le  débiteur  ; 

Que  les  mêmes  principes  se  dégagent  des  conclusions  du 
rapport  présenté  devant  le  Sénat,  lequel  rapport  met  en  re- 
lief la  différence  existant  entre  la  situation  de  la  liquida- 
tion judiciaire  et  la  situation  de  la  faillite  ; 

Qu'en  effet,  y  est-il  dit,  dans  la  faillite  le  débiteur  dispa- 
raît d'une  manière  complète  ;  mais  à  l'inverse,  au  cas 
d'une  liquidation  judiciaire,  on  se  trouve  en  face  d'un 
homme  encore  à  la  tète  de  ses  affaires,  pouvant  agir  par 
lui-même,  avec  l'assistance  d'un  tiers,  qu'on  aurait  dû 
appeler  curateur  au  lieu  de  liquidateur  judiciaire,  car  il  ne 
liquide  et  n'administre  rien  ; 

Que  c'est  par  application  de  ces  principes  que  l'article  5 
a  décidé  que  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  devra 
^tre,  à  partir  du  jugement  déclarant  ouverte  la  liquidation 
judiciaire,  intentée  ou  suivie  à  la  fois  contre  le  liquidateur 
et  le  débiteur,  ce  qui  suppose,  par  là  même,  que  le  créan- 
cier a  le  droit  d'y  recourir  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  de  l'ordonnance,  dont 
appel,  confirme  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  14  mai  1889,  —  Cour  de  Paris  (7*  Gh.)  —  Prés.,  M, 
Fauconneau-Dufresne. —  M.  Jacomt,  av.  gén.  (concl.  contr.) 
^-  PL  y  MM.  LousTAUNAU  et  Clossbti 

deuxième  espèce. 

(Lbtor  contre  Lévéqub  et  Demarly,  son  liquidateur); 

Ordonnance* 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Letot,  en  vertu  d'tin  jugement  contradic- 
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de  l*artîcle  6,  être  déposés  à  là  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ; 

Par  ces  motifs , 

t 

Ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  ; 
Condamne  Demarly,  liquidateur,  ès-qualités,  aux  dépens. 

Du  12  avril  1889.  —  Tribunal  civil  de  Saint-Quentin 
(audience  des  référés).  —  M.  Vainker,  prés. 


Assurance  maritime.  —  Corps.  —  Innavigabilité  relative. 
—  Défaut  de  fonds.  —Assurance  partielle.  —  Assuré 

NON  TENU  d'envoyer  SA  PART.  —  DÉLAISSEMENT. 

Uinnavigabilité  relative  résultant  notamment  du  man-- 

'  que  de  fonds  pour  les  réparations  à  faire,  donne  lieu  à 

délaisserrent  aussi  bien  que  Vinnavigabilité  absolue. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  d^une  assurance  faite  avec 
franchise  d'avaries  (1). 

Si  le  navire  n'est  assuré  que  pour  une  partie  de  sa  va- 
leur y  les  assureurs  ne  peuvent  éviter  le  délaissement ^ 
dans  le  cas  ci-dessus,  en  offrant  d'envoyer  des  fonds 
pour  leur  part  de  réparations. 

L'armateur  n'est,  en  effet,  nullement  tenu  de  puiser  dans 
sa  fortune  de  terre  pour  payer  la  part  qui  lui  incombe. 

Si  donc  le  capitaine  n'a  pu  réussir  à  contracter  un  em- 
prunt à  la  grosse,  le  refus  que  fait  l'armateur  d'en^ 
voyer  des  fonds  pour  sa  part,  ne  le  rend  pas  non  rece- 
vable  à  faire  délaissement. 


(1)  Voy.  CoDf .  !'•  Table  décennale;  v«  Assurance  maritime,  n*»»  208 
et  suiv.  —  2«  Table  décennale,  Ihid,y  n"  143  et  suiv. 
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Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  les 
assureurs  peuvent  être  tenus  au  paiement  des  sommes 
souscrites  par  eux  pour  délaissement  du  navire,  faute 
d'envoi  de  fonds  pour  le  réparer  ; 

Attendu  que  l'Harmonie  était  assurée  franc  de  toutes 
avaries,  sauf  celles  donnant  lieu  à  délaissement,  d'accord 
en  cela  avec  l'article  409  du  Gode  de  commerce  qui  stipule 
que  la  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; 

Attendu  que  l'article  369  du  Gode  de  commerce  édicté 
que  le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  eu  cas 
dlnnavigabilitépar  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'innavigabilité 
absolue,  résultant  de  l'impossibilité  où  se  trouve  le  navire 
de  pouvoir  reprendre  la  mer,  et  l'innavigabilité  relative, 
résultant  du  manque  de  fonds  ;  que,  dans  les  deux  cas,  le 
résultat  est  le  même,  le  navire  ne  pouvant  continuer  sa 
navigation  ; 

Attendu  que  si  les  assureurs  de  V Harmonie  entendaient 
se  soustraire  à  la  possibilité  d'un  délaissement  pour  cause 
d'innavigabilité  relative,  il  leur  appartenait  de  le  stipu- 
ler ;  que  non  seulement  ils  ne  l'ont  pas  fait,  mais  qu'encore 
l'article  11  de  la  police  démontre  bien  la  portée  de  l'enga- 
gement contracté  ;  qu'il  y  est  dit  :  «  Est  réputé  innavigable 
c(  et  peut  être  délaissé  aux  assureurs  le  navire  condamné 
«  faute  de  fonds  ou  de  crédit,  mais  seulement  dans  un 
c(  port  de  relâche.  La  condamnation  prononcée,  pour  ce 
<c  motif,  dans  un  port  d'expédition  ou  de  destination,  ne 
«  doune  pas  lieu  au  délaissement  ;  » 

Attendu  que  ces  stipulations  s'appuient  évidemment  sur 
les  articles  369  et  409  du  Gode  de  commerce,  dont  les  par- 
ties ont  entendu  réclamer  l'application,  en  limitant  toute- 
fois les  conséquences  de  l'innavigabilité  relative  aux  ports 

2'  P.  —  1889-  10 
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alors  que  le  navire  est  conduit  par  les  hasards  de  la  navi- 
gation et  les  caprices  de  la  mer  en  un  port  de  relâche  ; 
qu'aux  termes  delà  police,  article  11,  c'est  là  seulement 
que  les  articles  369  et  409  peuvent  trouver  leur  applica- 
tion, cet  article  11  faisant  la  distinction  que  ne  fait  pas  la 
loi  entre  le  port  de  relâche  et  les  ports  d'expédition  et  de 
destination  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  le  fait  d'entrer  en  re- 
lâche forcée  constitue  bien  la  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que  Grenet  avait  une  obligation  étroite,  celle  de 
puiser  dans  les  ressources  de  son  navire  tout  ce  qu'il  pou- 
vait pour  tâchei?  de  le  réparer,  mais  qu'il  n'était  pas  tenu 
au  delà  ;  qu'il  est  établi  que,  malgré  les  tentatives  réguliè- 
rement faites  à  Maranhao,  il  a  été  impossible  de  trouver  les 
sommes  nécessaires  aux  réparations  de  VHarmonie  ;  que, 
dans  ces  conditions,  ce  navire  a  été  frappé  d'iunavigabilité 
relative  par  manque  de  fonds,  et  que  c'est  à  bon  droit  que 
Grenet  a  pu  en  faire  le  délaissement  à  ses  assureurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Valide  le  délaissement  du  navire  Harmonie  fait  par  Gre- 
net à  ses  assureurs  ; 

Condamne  Charles  Simon  et  autres  à  payer  à  Grenet  la 
somme  de  20,000  fr. ,  chacun  d'eux  payant  la  somme  sous- 
crite par  sa  Compagnie,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

Condamne  Charles  Simon  et  autres  aux  dépens  au  pro- 
rata des  sommes  souscrites  par  chacun  d'eux. 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 
La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme. 


•         •       •  1  .  '    . 
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avertis  de  la  réexpédition,  ont  déclaré  à  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  que  ces  cafés  ne  les  concernaient  pas  et 
qu'il  n'avaient  aucune  instruction  à  lui  donner  à  ce 
sujet  ; 

Qu'enfin  de  compte,  Etienne  frères  ont  fait  revenir  ces 
cafés  à  Nimes  ;  que  ce  n'est  qu'après  ces  diverses  pérégri- 
nations et  après  plusieurs  mois  écoulés  qu'ils  demandent 
une  expertise,  alors  qu'ils  eussent  dû  recourir  à  cette  me- 
sure dès  V arrivée  des  cafés  à  Nimes  ; 

Que  cette  demande  est  aujourd'hui  tardive  et  doit  être 
écartée  ; 

Qu'ils  doivent  être  condamnés  à  payer  à  Derode  et  C'  la 
somme  de  2,907  fr,  95  c,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  12  sacs  café  livrables  fin 
décembre,  que  Derode  et  C*  non  seulement  ont  laissé  passer 
le  terme  convenu  pour  la  livraison  sans  offrir  la  marchan- 
dise à  leurs  acheteurs,  mais  qu'ils  leur  ont  même  déclaré 
qu'ils  ne  les  livreraient  pas  tant  que  l'affaire  des  deux  sacs 
ne  serait  pas  terminée  ; 

Que  cette  prétention  n'était  pas  sérieuse  et  ne  pouvait 
les  délier  de  leurs  obligations  comme  vendeurs  vis-à-vis 
d'Etienne  frères  ; 

Que  ceux-ci,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  1610  du 
Code  civil,  sont  en  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  auxdits  12  sacs,  puisque  leurs  vendeurs  ont  manqué 
à  faire  la  délivrance  de  la  chose  vendue  dans  le  temps  con- 
venu entre  les  parties  ; . 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  la  demande  subsidiaire  et  incidente  à 
la  principale  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  en  premier  reâfsort,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  demande  d'expertise  conclue  par  Etienne  frères, 
laquelle  est  tardive;  les  condamne,  en  conséquence,  à 


(ASSDHEURS  CONTRE  DbVTSCh). 

Arrêt 

Coasidérant  que,  suivant  police  d'assurance  contractée 
entre  les  parties  le  19  mars  1881,  la  Compagnie  la  Clémen- 
tine s'est  obligée,  moyennant  le  paiement  d'une  prime 
annuelle,  à  garantir  et  indemniser  A,  Deutsch  et  ses  fils 
des  dommages  et  pertes  pouvant  résulter  de  tout  incendie 
survenu  dans  les  bâtiments,  constructions  ou  autres  objets 
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énoncés  dans  ladite  police;  qu'aux  termes  de  l'article  10 
de  cette  police,  tout  sinistre  quelle  qu'en  soit  l'importance, 
donne  à  la  Compagnie  la  faculté  de  résilier  l'assurance  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  le  15  décembre 
1886,  un  incendie  d'une  certaine  gravité  a  éclaté  à  l'usine 
de  Deutsch,  dans  un  réservoir  contenant  des  huiles  miné- 
rales dont  la  combustion  a  duré  plusieurs  heures  et  a  pu 
faire  craindre  un  désastre  considérable  ;  que,  le  lendemain 
16  décembre,  sans  qu'aucune  réclamation  lui  ait  été  adres- 
sée par  Deutsch,  la  Clémentine  a  informé  ce  dernier  qu'elle 
entendait  user  de  la  faculté  qu'elle  s'était  réservée  par  l'ar- 
ticle 10  de  la  police  de  résilier  le  contrat  d'assurances  ; 

Considérant  que  Deutsch  refuse  d'accepter  cette  résilia- 
tion, soutenant  que  l'incendie  du  15  décembre  1886  ne  peut 
être  considéré  comme  un  sinistre,  par  le  motif  qu'il  n'en  a 
jamais  réclamé  et  n'en  réclame  encore  aucune  indemnité  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  sur  ce  point  la  convention  des 
parties  ; 

Considérant  que,  la  police  d'assurance  étant  un  contrat 
synallagmatique  et  de  bonne  foi,  il  n'appartient  pas  à 
l'assuré  d'empêcher  l'exécution  des  clauses  de  cette  police 
en  renonçant  à  réclamer  l'indemnité  qui  lui  est  due  ;  qu'en 
admettant  que  l'interprétation  du  mot  sinistre ^  employé 
par  l'article  10,  puisse  être  contestée  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dégât  sans  aucune  importance,  son  application  ne  peut 
être  discutée  en  présence  de  l'incendie  du  15  décembre 
1886  ; 

Considérant  que  la  réserve  faite  par  la  Compagnie  de  la 
faculté  de  résilier  le  contrat  d'assurance  après  un  sinistre 
n'est  pas  une  clause  arbitraire  ou  potestative  ;  qu'elle  a 
pour  objet  de  permettre  à  la  Compagnie  de  se  soustraire 
pour  l'avenir  aux  risques  signalés  par  l'incendie  qui  vient 
d'éclater,  et  qu'elle  a  pu  ignorer  ou  ne  pas  prévoit  au  mo- 
ment du  contrat  d'assurance  ; 


cas  où  sa  faillite  est  déclarée  (Ij. 
Il  ne  peut  donc,  pas  plus  dans  le  cas  de  suspension  que 
dans  celui  de  faillite  déclarée,  se  porter  créancier 
des  différences  de  cours  ou  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  résiliation  du  contrat,  et  auxquels  il  aurait 
droit  vis  à'Vis  d'un  acheteur  encore  sur  pied  (2). 


(1)  Voy.  l'«Tahle  décennale,  V  Faillite,  nM13. 

(2)  Voy.  l"Table  décennale,  vFaillite.n"  134  et  Huiv. —2'  Table 
décennale,  ibid-,  n- 150.  —  Ce  rec.  1884.  2.  34.  —  1887.  2    93.  — 
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(Rhein  contre  L.  . .) 

Jugement. 

Attendu  que  Rhein,  commerçant  à  Paris,  avait,  par  mar- 
ché verbal,  en  date  du  12  février  1888,  vendu  à  L.,., 
négociant  au  Havre,  400  quintaux  chènevis  livrables  à  rai- 
son de  100  quintaux  par  mois,  de  mars  à  juin,  au  prix  de 
23  fr.  les  100  kil.,  paiement  à  trente  jours  de  chaque  livrai- 
son ;  que  L. . .  se  livra  de  100  quintaux  en  mars,et  en  effec- 
tua le  paiement,  mais  qu'ayant  été  obligé  de  suspendre 
ses  paiements  à  la  fin  d'avril,  il  ne  prit  pas  livraison  des 
300  quintaux,  solde  du  marché  ; 

Attendu  qu'après  sommation,  en  date  du  14  mai,  qui 
resta  sans  effet,  Khein  assigna  L. . . ,  par  exploit  en  date  du 
16  octobre,  pour  voir  déclarer  résilié,  par  son  fait,  le  solde 
de  la  vente,  et  s'entendre  condamner,  pour  réparation  du 
préjudice  causé,  en  1,300  fr.  de  dommages  -intérêts  ; 

Attendu  que  L. , . ,  pour  repousser  la  demande  de  Rhein, 
soutient,  d'une  part,  qu'en  droit,  si  ce  dernier  a  pu,  aux 
termes  de  l'article  577  du  Gode  de  commerce,  retenir  les 
300  quintaux  qu'il  avait  vendus,  les  dispositions  des  arti- 
cles 577  et  578  ne  lui  permettent  pas  de  se  porter  créancier 
pour  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  non  exécution 
du  contrat,  et,  d'autre  part,  qu'en  fait,  la  non  exécution  du 
marcJié  n'aurait  causé  à  Rhein  aucun  préjudice  ; 

m 

Attendu  que  Rhein  objecte  que  les  articles  577  et  578  du 
Code  de  commerce,  en  admettant  qu'ils  soient  exclusifs  de 


1888.  2.  12  —  Voy.  cependant  ce  rec.  1886.  1.  163.  —  Le  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  par  un  jugement  du  24  juin  1889,  vient  d'ap- 
pliquer  ces  principes  à  la  liquidation  judiciaire.  Voy.  la  1'*  partie  du 
présent  volume,  p.  259. 
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dommages-intérêts,  ne  seraient  pas  applicables  dans  l'es- 
pèce, n'étant  pas  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  si  la  faillite  de  L. . .  n'a  pas  été  déclarée, 
son  état  de  cessation  de  paiements  est  surabondamment 
démontré,  notamment  par  la  circulaire  adressée  par  lui  à 
ses  créanciers  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  faillite  est  un 
fait  qui  existe  et  doit  entraîner  toutes  ses  conséquences  au 
point  de  vue  civil,  indépendamment  de  toute  déclaration 
émanant  de  la  juridiction  conmierciale  ;  que  les  dispositions 
des  articles  577  et  578  du  Code  de  commerce  sont  donc  appli- 
cables à  la  cause  ; 

Attendu  que  la  législation  spéciale  des  faillites  constitue 
un  droit  particulier  auquel  ne  peuvent  être  appliquées  les 
règles  du  droit  commun  ;  que  les  dispositions  du  Gode  de 
commerce,  qui  règlent  les  droits  des  différentes  espèces  de 
créanciers,  constituent  un  ensemble  de  législation  qui  a 
son  esprit  propre  ;  que,  par  ces  dispositions,  le  législateur  a 
entendu  régler  complètement  la  matière  ;  que  ces  disposi- 
tions sont  donc  nécessairement  limitatives,  et  ne  peuvent 
être  étendues  au  delà  de  ce  qu'elles  expriment  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  577,  la  loi  permet  au 
créancier,  alors  même  que,  dans  l'espèce,  il  a  vendu  à 
trente  jours,  de  résoudre  le  contrat,  en  retenant  la  mar  • 
chandise  non  encore  expédiée  ;  que,  p^r  contre,  l'article 
578  accorde  au  syndic  le  droit  d'empêcher  cette  résolution, 
et  d'exiger  la  livraison,  mais  en  payant  comptant  le  prix 
convenu  ;  que  les  droits  des  parties  sont  ainsi  clairement 
définis  et  limités,  et  qu'il  résulte  de  l'économie  de  ces  dis- 
positions que  dans  le  cas  où  le  vendeur  use  du  droit  de 
rétention  et  où  le  syndic  n'exige  pas  la  livraison,  la  résolu- 
tion du  contrat  a  lieu  de  plein  droit,  et,  par  suite,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  dommages-intérêts  au  profit  du  vendeur  ; 

Attendu  que  Rhein  est,  dès  lors,  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande qui  doit  être  repoussée  ; 
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Par  ces  motifs,  , 

Le  Tribunal,  statuant  en  dernier  ressort,  déboute  Rhein 
de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  janvier  1889.  —  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  — Prés,,  M.  Rœderer.  —  PI.,  MM.  Roussel  pour 
Rhein,  Laignel  pour  L. . . 


Faillite.  —  Liquidation  judiciaire.  —  Cessation 
des  poursuites    individuelles. 

La  liquidation  judiciaire  suspend,  comme  la  faillite,  le 
droit  de  poursuites  individuelles  et  d'exécution  sur  les 
biens  du  débiteur  (1), 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 
(MORIN  CONTRE  ReBEYROLS). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Statuant  en  état  de  référé  : 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir  si  les  poursuites 
mobilières  exercées  par  Rebeyrols,  Carsac  et  Coste  contre 
Morin  peuvent  être  continuées  nonobstant  la  liquidation 


(1)  Cette  question  fort  controversée  a  été  jugée  dans  le  sens  ci-des- 
sus par  une  ordonnance  de  référé  rendue  le  10  avril  1889  par  M.  le 
Président  du  Tribunal  civil  de  Marseille  (ci-dessus,  p.  113).  —  Elle  a 
été  jugée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  14 
mai  1889,  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Saint -Quentin  du  12  avril 
1889,  rapportés  ci-dessus,  p.  139. 
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Attendu  que  si  la  loi  de  1889  n'a  pas  dessaisi  de  Tadmi- 
nistratioïi  de  ses  biens  le  débiteur  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  au  lieu  d'être  déclaré  en  faillite,  si  elle  lui  per- 
met ainsi  de  concourir  à  la  liquidation  et  d*être,  dans  une 
certaine,  mesure,  son  propre  syndic,  c'est  dans  une  pensée 
de  bienveillance  et  de  faveur,  non  pour  lui  créer  une  situa- 
tion plus  rigoureuse  que  celle  de  la  faillite  ;  que  c'est  pour-r 
tant  à  ce  résultat  qu'on  arriverait  en  admettant  la  préten- 
tion du  poursuivant  ;  qu'on  ne  saurait  le  faire  sans  se  met- 
tre en  contradiction  avec  l'esprit  de  la  législation  nouvelle  ; 

Par  ces  motifs. 

Par  provision  et  vu  l'urgence,  ordonne  la  discontinuation 
des  poursuites. 

Du  14  mai  1889.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine  (!'•  Ch.) 
—  Prés.,  M.  Thureau. 

DEUlTlÈME  ESPÈCE 
(BuFFAT-GlTRON  CONTRE  PeRRTN}. 

Ordonnance. 

Nous,  Président, 

Attendu  que  Perrin,  créancier  des  mariés  Buffat-Citron 
d'une  somme  principale  de  106  fr. ,  outre  intérêts  et  frais, 
en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  16 
mai  1889,  a  fait  procéder  à  la  saisie-exécution  des  facultés 
mobilières  de  ses  débiteurs  et  dénoncer  la  vente  pour  avoir 
lieu  le  10  du  courant  ; 

Attendu  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce,  en 
date  du  30  mai,  a  prononcé  la  liquidation  judiciaire  du 
commerce  de  mercerie  exploité  par  les  mariés  Buffat-Citron  ; 
que  M.  Rolland,  arbitre  de  commerce,  a  été  nommé  li- 
quidateur  conformément   à  la  loi  du    4   mars   1889  ; 
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qu'en  Tétat,  les  débiteurs  et  le  liquidateur  ont  fait  oppo- 
sition aux  poursuites,  en  soutenant  qu'elles  doivent  être 
discontinuées  parce  que  le  liquidateur  aurait  seul  qualité 
pour  réaliser  Tactif  au  mieux  des  intérêts  de  la  masse  ; . 

Attendu,  en  droit,  que  Fensemble  des  dispositions  de  la 
loi  du  4  mars  1889  sur  les  liquidations  judiciaires  et  notam- 
ment les  articles  4,  5,  6,  8,  9, 11,  12,  13,  14, 19  et  24  impli- 
quent  forcément  la  suspension  des  poursuites  individuelles 
des  créanciers  chirographaires  des  commerçants  admis  à  la 
liquidation  ;  qu'il  en  ressort,  en  effet,  que  le  liquidateur 
doit  faire  procéder  à  l'inventaire  et  prendre  inscription  au 
profit  de  la  masse,  conformément  à  l'article  490  du  Code 
de  commerce,  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  ne  peu- 
vent être  grevés  postérieurement  d'aucune  autre  inscrip- 
tion ;  que  les  créanciers  sont  tenus  de  faire  procéder  à  la 
vérification  de  leur  créance  en  déposant  les  titres  à  l'appui 
entre  les  mains  du  greffier  ou  du  liquidateur  comme  en 
matière  de  faillite  ;  qu'ils  doivent  ensuite  se  réunir  pour 
délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'ils  accorderont  un  con- 
cordat à  leur  débiteur  ou  s'ils  poursuivront  la  liquidation 
jusqu'à  la  réalisation  et  à  la  répartition  de  l'actif,  ou  s'ils 
demanderont  la  mise  en  faillite  ; 

Attendu  que,  pendant  le  temps  que  demandent  ces  diver- 
ses opérations,  le  débiteur  ne  peut  ni  contracter  aucune 
nouvelle  dette,  ni  aliéner  tout  ou  partie  de  son  actif  ;  que 
les  dispositions  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce sont  applicables  à  tous  les  actes  qu'il  pourrait  faire 
à  partir  de  la  cessation  de  ses  paiements  et  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  ;  que,  s'il  peut,  avec  l'autorisation  du 
juge  et  l'assistance  du  liquidateur,  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ses  créances,  faire  des  actes  conservatoires  et  con- 
tinuer l'exploitation  de  son  commerce,  il  ne  peut  s'engager 
et  payer  que  dans  les  limites  qu'exigent  ces  nouvelles  opé- 
rations ;  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  que  l'article  8,  comme  en 
matière  de  f aillite,  rend  exigibles  toutes  les  dettes  passives 
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non  échues  et  qu'il  déclare  en  termes  formels  le  cours  des 
intérêts  des  créances  non  garanties  par  un  nantissement  ou 
une  hypothèque  arrêté  à  Tégard  de  la  masse  ;  que  toutes  ces 
dispositions,  qui  tendent  à  maintenir  Tégalitè  entre  tous  les 
créanciers  du  liquidé  qui  n'ont  pas  une  position  privilégiée, 
et  à  organiser  une  réalisation  et  une  répartition  faites  en 
commun  et  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  excluent  la  pos- 
sibilité de  leur  part  d'exercer  des  poursuites  individuelles  ; 
qu'il  est  d'ailleurs  certain,  en  fait,  que,  si  ces  poursuites 
étaient, permises,  les  créanciers  munis  d'un  titre  exécutoire 
s'empresseraient  de  se  faire  payer  par  voie  de  saisie-arrêt 
ou  de  saisie-exécution  ;  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  de 
titre  se  hâteraient  également  d'en  avoir  un  ;  que  le  paie- 
ment de  chacun  d'eux  serait  ainsi  le  prix  de  la  course,  et 
que  la  position  du  débiteur  en  butte  à  toutes  ces  poursuites 
serait  bien  plus  désastreuse  que  s'il  avait  déposé  son  bilan 
et  demandé  sa  mise  en  faillite  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il 
lui  serait  impossible  le  plus  souvent  de  demander  et  d'ob- 
tenir un  concordat,  et  que  le  but  de  la  loi,  qui  a  voulu  lui 
Tenir  en  aide  et  adoucir  les  rigueurs  de  la  faillite,  serait 
ainsi  complètement  manqué  ; 

Attendu  qu'on  objecte  :  1*  que  le  législateur  n'a  pas  dé- 
fendu par  un  texte  spécial  les  poursuites  individuelles  et 
qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  rester  dans  le  droit  com- 
mun ;  2°  qu'à  la  différence  de  la  faillite,  la  liquidation  n'o- 
père pas  le'dessaisissementdu  débiteur,ce  qui  suffirait  pour 
autoriser  les  actions  individuelles  ;  3"  enfin,  que  l'article  5 
permet,  en  termes  formels,  toute  action  mobilière  ou  im- 
mobilière et  toute  voie  d'exécution  tant  sur  les  meubles  que 
sur  les  immeubles,  à  la  condition  de  les  intenter  et  de  les 
suivre  contre  le  liquidateur  et  le  débiteur  ;  mais  que  ces 
objections  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur  juridique  ; 

Attendu,  en  effet,  et  sur  le  premier  point,  que  le  législa- 
teur n'avait  pas  à  insérer  dans  la  loi  un  article  spécial  pour 
défendre  des  voies  d'exécution  et  de  poursuite  qui  étaient 
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inconciliables  avec  les  dispositions  qu'il  édiclait  ;  qu'en 
interdisant  au  débiteur  d'aliéner  tout  ou  partie  de  son 
actif,  il  interdisait  par  là  même  de  le  poursuivre,  car  on  ne 
peut  poursuivre  un  débiteur  qui  ne  peut  se  libérer  ;  que 
cette  prescription  de  l'article  5  est  assez  précise  par  elle- 
même  pour  qu'on  ne  puisse  argumenter  du  silence  de  la 
loi  ;  que  la  défense  faite  aux  créanciers  de  prendre,  à  par- 
tir du  jugement  prononçant  la  liquidation,  d'autres  ins- 
criptions que  celle  autorisée  au  profit  de  la  masse,  et  de 
poursuivre  l'expropriation  des  immeubles  sur  lesquels  ils 
n'ont  paf»  une  hypothèque  antérieurement  inscrite,  n'est 
pas  moins  formelle  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  disposition 
de  l'article  8  qui  proclame  en  termes  précis  l'existence 
d'une  masse  de  créanciers  qui  doit  se  composer,  comme 
en  matière  de  faillite,  de  tous  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  que  leurs  créances  soient  exigibles  ou  non,  et  en- 
tre lesquels  la  répartition  de  l'actif  réalisé  doit  se  faire 
comme  en  matière  de  faillite  (art.  15  de  la  loi),  ce  qui  im- 
plique forcément  l'unité  de  la  liquidation  ;  qu'il  est  à  noter 
également  qu  en  matière  de  faillite  il  n'existe  aucun  texte 
spécial  pour  appliquer  le  principe  de  la  discontinuation  des 
poursuites,  qui  n'a  jamais  soulevé  de  discussion  sérieuse; 
qu'enfin,  si  l'on  veut  un  argument  de  texte,  on  le  trouve 
dans  l'article  24  de  la  loi  qui  déclare  que  toutes  les  dispo- 
sitions du  Code  de  Commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées, 
continueront  à  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquida- 
tion, et  qui  permet  d'invoquer  l'article  528  du  Code  de 
commerce,  déclarant  qu'en  cas  d'insuffisance  d'actif,  cha- 
que créancier  rentre  dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
duelles contre  les  biens  et  la  personne  du  failli,  et  démon- 
trant par  là  même  et  par  argument  a  contrario  que  cet 
exercice  est  suspendu  tant  que  durent  les  opérations  de  la 
faillite  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  objection,  que  la  suspension 
des  poursuites  individuelles  en  matière  de  faillite  n'est 


V 


(  161  ) 

pas  la  conséquence  forcée  du  dessaisissement  ;  qu'il  n'existe 
pas  une  corrélation  nécessaire  entre  ces  deux  mesures  qui 
se  rattachent  à  deux  ordres  d'idées  difTérents  ;  que  le 
dessaisissement  a  pour  effet  d'enlever  au  failli  l'adminis- 
tration de  tous  ses  biens  pour  la  confier  aux  syndics  dans 
l'intérêt  de  tous  ses  créanciers  ;  que  la  suspension 
des  poursuites,  qui  arrête  le  cours  de  toutes  les  actions 
individuelles,  tend  à  maintenir  l'égalité  entre  tous  les 
créanciers  chirographaires  du  failli  et  à  éviter  des  frais 
inutiles  en  assurant  l'unité  de  la  liquidation  ;  que  cela  est 
si  vrai  qu'en  cas  de  faillite  et  malgré  le  dessaisissement, 
le  législateur  aurait  pu  permettre  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  syndics  aussi  bien  que  contre  le  failli  ; 
mais  qu'il  est  à  noter  que  la  loi  du  4  mars  1889,  en  per- 
mettant par  bienveillance  au  débiteur  de  continuer  ses 
affaires,  a  limité  ses  pouvoirs  dans  des  conditions  qui  sont 
presque  l'équivalent  du  dessaisissement  ;  qu'on  procède 
d'abord  à  l'inventaire  ;  qu'il  faut  ensuite  l'autorisation  du 
juge-commissaire  et  l'assistance  du  liquidateur  pour  que 
le  débiteur  puisse  continuer  son  commerce  et  faire  ses  re- 
couvrements; que  tous  les  fonds  provenant  des  recouvre- 
ments et  des  ventes  doivent  être  remis  au  liquidateur  et 
versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  qu'enfin 
et  en  dehors  des  nécessités  que  peut  comporter  la  continua- 
tion de  Texploitation,  l'interdiction  de  contracter  de  nou- 
velles dettes  et  d'aliéner  soit  ses  meubles,  soit  ses  immeu- 
bles, est  absolue  ;  qu'au  point  de  vue  d'une  réalisation  et 
d'une  répartition  faite  en  commun,  les  droits  de  la  masse 
sont  donc  complètement  sauvegardés,  aussi  bien  qu'en 
matière  de  faillite,  quand  bien  même  le  dessaisissement 
n'est  pas  ordonné  ; 

Attendu  enfin,  et  en  ce  qui  concerne  l'article  5  (premier 
alinéa),  que  cet  article  ne  fait  que  reproduire  la  disposition 
du  deuxième  alinéa  de  l'article  443  du  Code  de  commerce  ; 
que  ces  deux  dispositions  ont  le  même  objet  ;  que  touteë 

2«  P. —  1889.  11 
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les  deux  n^ont  eu  en  vue  que  les  créanciers  qui  ne  font  p2L^ 
partie  de  la  masse  parce  qu'ils  ont  une  position  privilégiée 
résultant  soit  d'un  nantissement,  soit  d'une  hypothèque, 
et  ont  eu  pour  but  de  régler  la  procédure  qu'ils  doivent 
suivre,  en  indiquant  les  personnes  qu'ils  doivent  mettre  en 
cause  pour  intenter  leurs  actions  ;  que  des  restrictions  for- 
mulées si  énergiquement  dans  les  deux  alinéas  de  l'art.  5 
indiquent  clairement  le  sens  et  la  portée  du  premier  ;  que 
c'est  dans  le  texte  et  dans  l'ensemble  des  dispositions  d'une 
loi,  et  non  dans  les  opinions  individuelles  qui  ont  pu  se 
produire  dans  le  cours  de  la  discussion,  qu'il  faut  en  re- 
chercher Tesprit  et  la  portée  ;  qu'il  est  certain  que  la  loi 
du  4  mars  1889  serait  incontestablement  violée  dans  son 
esprit,  dans  son  texte,  tout  comme  elle  serait  paralysée 
dans  ses  efiets,  si  la  thèse  du  défendeur  était  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  par  provision  et  vu  l'urgence. 

Nous  disons  qu'en  l'état  il  sera  sursis  à  toute  exécution 
contre  les  mariés  BufFat-Citron  et  leur  liquidateur  ; 

Ordonnons  la  discontinuation  des  poursuites  commencées 
par  Perrin  ; 

Le  condamnons  aux  dépens  du  présent  référé. 

Du  7  juin  1889.  —  Tribunal  civil  de  Lyon  (audience 
des  référés).—  M.  Monpéla,  président. 

troisième  espèce. 

^Casalonga  contre  Bernex). 

Jugement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  M*.  Bodoy,  au  nom  du  sieur  Casalonga  et 
de  son  liquidateur  M.  Riban,  demande  la  discontinuatiou 
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des  poursuites  de  saisie  immobilière  commeatîées  par  le 
sieur  Bernex  contre  ledit  sieur  Casalonga  ; 

Attendu  que,  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
le  sieur  Casalonga  a  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  «  à  partir  du  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liqui- 
«  dation  judiciaire,  toute  action  mobilière  ou  immobilière 
«t  et  toute  voie  d'exécution,  tant  sur  les  meubles  que  sur 
«  les  immeubles,  doivent  être  intentées  ou  suivies  à  la  fois 
«  contre  les  liquidateurs  et  le  débiteur  ;  il  ne  peut  être  pris 
«  sur  les  biens  de  ce  dernier  d'autres  inscriptions  que 
«  celles  mentionnées  en  l'article  4,  et  les  créanciers  ne 
«  peuvent  poursuivre  Texpropriation  des  immeubles  sur 
a  lesquels  ils  n'ont  pas  d'hypothèque  ;  de  son  côté,  le  débi- 
«  teur  ne  peut  contracter  aucune  nouvelle  dette  ni  aliéner 
«  tout  ou  partie  de  son  actif,  sauf  dans  les  cas  énumérés 
«  dans  les  articles  suivants  ;  » 

Attendu  que  ce  texte  ne  distingue  pas  entre  les  pour- 
suites nouvelles  et  celles  antérieurement  commencées,  et 
que  l'esprit  de  la  nouvelle  loi  doit  faire  adopter  l'inter- 
prétation la  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Bernex  n'est  garantie 
par  aucune  hypothèque  ; 

Attendu  que  Riban  et  Casalonga  offrent  de  lui  rembourser 
les  frais  privilégiés  de  poursuites  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  aux  sieurs  Casalonga  et  Riban  de  leur  offre, 
et  ordonne  la  discontinuation  des  poursuites. 

Du  23  mars  1889.  —  Tribunal  civil  de  Tunis,  r-  Prés.^ 
M.  Fabry. 
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ouatrième  espèce. 

TFebbé  coxtre  Colombe). 

ÂBaÊT. 

La  Cour, 

Statuant  sur  Fappei  interjeté  par  Ferré  de  l'ordonnance 
de  référé  rendue  par  le  Président  du  Tribunal  civil  delà 
Seine  à  la  date  du  8  juin  1889  ; 

Considérant,  en  lait,  que  Ferré  a  été  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  29  mars  dernier  ; 

Que,  suivant  délibération  en  date  du  15  mai  suivant, 
prise  par  les  créanciers  réunis  sous  la  présidence  de  M.  le 
juge-commissaire,  Ferré  a  obtenu  la  remise  d'une  notable 
partie  de  sa  dette,  et  a  obtenu  terme  et  délai  pour  se  libé- 
rer du  surplus,  conformément  aux  dispositions  de  Farticlê 
12  de  la  loi  du  4  mars  1889  ; 

Que  ce  traité  a  été  homologué  par  jugement  du  Tribunal 
en  date  du  3  juin  de  la  même  année  ; 

Que,  nonobstant  ce  concordat,  Colombe  a  fait  pratiquer,  à 
la  date  du  27  mai  1889,  une  saisie-exécution  sur  les  objets 
mobiliers  appartenant  à  Ferré,  son  débiteur,  qui  s'est  im- 
médiatement pourvu  en  référé  pour  faire  ordonner,  vu 
l'urgence,  la  discontinuai  ion  des  poursuites  exercées  con- 
tre lui; 

Considérant  que,  par  ordonnance  en  date  du  8  juin,  le 
juge  des  référés  a  ordonné  la  continuation  des  poursuites 
commencées,  par  le  motif  que  le  poursuivant  était  nanti 
d'un  titre  exécutoire  auquel  provision  était  due  ; 

Que,  Ferré  ayant  interjeté  appel  de  cette  décision^  il  y  a 


•.if.*  •«  .    " 
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lieu  pour  la  Cour  d'en  examiner  le  mérite  et  le  bien  ou  mal 
fondé  ; 

Considérant  que,  si  Ton  se  pénètre  de  la  pensée  qui  a  ins- 
piré la  loi  du  4  mars  1889  et  de  l'esprit  dans  lequel  ont  été 
édictées  ses  principales  dispositions,  il  est  impossible  de 
ne  pas  reconnaître,  soit  que  Ton  rapproche  entre  elles  ces 
dispositions,  soit  qu'on  les  compare  avec  les  dispositions 
analogues  contenues  dans  la  loi  de  1838  sur  les  faillites, 
qu'à  partir  du  jugement  qui  déclare  un  commerçant  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  aucune  poursuite  ne  peut 
être  intentée  ou  continuée  contre  lui  par  un  créancier  pu- 
rement chirographaire,  à  l'effet  de  se  faire  payer  de  préfé- 
rence aux  autres; 

Considérant,  en  effet,  qu'en  apportant  à  la  loi  de  1838  les 
modifications  comprises  dans  la  loi  du  4  mars  1889,  le 
législateur  s'est,  avant  tout,  proposé  d'adoucir  pour  le 
commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  les  sévérités 
de  la  faillite,  et  de  le  soustraire  à  certaines  déchéances 
humiliantes  et  imméritées  ; 

Que  si,  après  avoir  été  admis  au  bénéfice  de  la  liquida- 
tion judiciaire,  le  commerçant  qui  en  a  été  jugé  digne,  res- 
tait exposé  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  il  serait  fata- 
lement condamné  à  en  être  aussitôt  dépouillé  pour  tomber 
sous  le  coup  de  la  faillite,  que  le  législateur  a  voulu  lui 
éviter  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  si  l'on  examine  Tensemble 
dès  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1889,  il  est  facile  d'y 
découvrir  la  preuve  irrécusable  que  toute  poursuite  est  in- 
terdite aux  créanciers  chirographaires  t  partir  du  jugement 
déclaratif  de  l'état  de  liquidation  ; 

Que  c'est  ainsi  notamment  (art.  4  et  5)  que  le  commer- 
çant en  état  de  liquidation  ne  peut  aliéner  directement  ou 
indirectement  tout  ou  partie  de  son  actif  ;  que  le  liquida- 
teur doit  prendre,  au  profit  de  la  masse,  l'inscription  hypo- 
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thécaire  mentionnée  en  l'article  490  du  Code  de  commerce; 
qu'aucune  autre  inscription  ne  peut  être  prise  individuel- 
lement par  l'un  quelconque  des  créanciers,  et  que  l'expro- 
priation des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  par  ceux 
d'entre  eux  qui  n'ont  pas  d'hypothèque  ; 

Que  cette  preuve  se  rencontre  plus  manifeste  encore  dans 
les  dispositions  des  articles  .6,  15,  in  fine^  et  19,  §  2,  qui 
prescrivent  la  remise  aux  mains  du  liquidateur  des  fonds 
provenant  des  recouvrements  ou  ventes,  leur  dépôt  par  ce- 
lui-ci à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  leur  répar- 
tition conformément  à  l'article  541  du  Code  de  commerce  ; 

One  ces  dispositions,  aussi  bien  que  celles  de  l'article  8, 
qui  rend  exigibles  à  l'égard  du  débiteur  toutes  les  dettes 
passives  non  échues  et  arrête  le  cours  des  intérêts  à  l'égard 
de  la  masse»  consacrent  expressément  la  règle  d'égalité  en** 
tre  tous  les  créanciers  chirographaires,  règle  qui  est  de 
l'essence  de  la  faillite,  et  qui  serait  outrageusement  violée 
si  Ton  permettait  à  l'un  des  créanciers,  n'ayant  ni  privi- 
lège ni  hypothèque,  de  se  faire  payer  au  préjudice  de  la 
masse  ; 

Que  oe  principe  d'égalité  trouve  une  sanction  énergique 
dans  le  §  1"  de  la  deuxième  partie  de  l'article  19  susvisé, 
qui  prononce  la  déchéance  du  bénéfice  de  la  liquidation 
dans  le  cas  où  le  débiteur,  depuis  la  cessation  de  paiements 
ou  dans  les  dix  jours  précédents,  a  consenti  l'un  des  actes 
mentionnés  dans  les  articles  446,  447,  448  et  449  du  Code 
de  commerce,  et  démontre  par  cela  même  l'inexistence  du 
droit  de  poursuites  revendiqué  par  l'intimé  ; 

Que  l'on  invoque  vainement  à  l'appui  de  cette  revendica- 
tion la  déclaration  faite  au  Sénat  par  le  rapporteur  de  la 
loi  du  4  mars  1889  et  le  texte  même  du  §  1"  de  son  arti- 
cle 5; 

Considérant,  en  efiet,  que  si  ces  déclarations,  qui  n'étaient 
que  le  commentaire  anticipé  du  §  !•'  de  l'article  5,  et  le 
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texte  même  de  cet  article,  paraissent,  par  la  généralité  de 
leurs  termes,  autoriser  contre  le  commerçant  en  liquidation, 
assisté  de  son  liquidateur,  toutes  poursuites  de  la  part  de 
ses  créanciers,  mêqfie  chirographaires ,  Jes  considéra- 
tions qui  précèdent  démontrent  qu'il  est  impossible  de  leur 
attribuer  une  pareille  portée  ; 

Qu'il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  le  §  1"  de  l'article 
5  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  443  du  Code  de 
commerce,  sous  l'empire  duquel  il  n'a  jamais  été  soutenu, 
ni  en  doctrine,  ni  en  jurisprudence,  que  les  créanciers 
chirographaires  avaient  le  droit  de  poursuivre  le  paiement 
de  leurs  créances  par  voie  de  saisie-exécution  sur  les  meu- 
bles du  failli  ; 

Que  le  principe  d'égalité  entre  tous  les  créanciers  chiro^ 
graphaires  étant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  de  l'essence 
de  la  liquidation  judiciaire  comme  de  la  faillite,  l'inter- 
prétation donnée  à  l'article  443  du  Code  de  commerce,  non 
à  cause  du  dessaisissement  du  failli,  mais  en  vertu  de  ce 
principe  d'égalité,  doit  être  donnée  par  la  même  raison  au 
§  1*'  de  l'article  5  de  la  loi  susvisée  ; 

Qu'il  faut  donc  réduire  la  portée  de  cet  article,  ainsi  que 
celle  des  déclarations  du  rapporteur,  aux  seules  actions 
mobilières  ou  immobilières  et  voies  d'exécution  exercées 
par  des  créanciers  privilégiés,  gagistes  ou  hypothécaires,  ou 
encore  aux  actions  destinées  soit  à  faire  reconnaître  judi- 
ciairement le  principe  ou  l'étendue  d'une  responsabilité 
encourue  par  le  liquidé,  soit  aux  actions  en  partage  ou 
licitation,  en  liquidation  de  communauté  ou  de  société,  ou 
toutes  autres  de  môme  nature,  à  intenter  contre  lui  et  aux- 
quelles la  masse  des  créanciers  est  intéressée  ; 

Considérant  que,  d'autre  part,  et  surabondamment  dans 
l'espèce,  la  saisie- exécution  pratiquée  par  Colombe,  posté- 
rieurement au  vote  du  concordat  consenti  à  Ferré  par  ses 
créanciers,  qui  lui  ont  accordé  terme  et  délai,  a  été  faite  en 
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violation  de  ce  contrat,  dûment  homologué  parle  Tri- 
bunal ; 

Que,  lié  par  ce  traité  comme  tous  les  autres  créanciers, 
le  titre  dont  il  est  nanti  avait  perdu,  jusqu'à  Téchéance  du 
premier  terme,  sa  force  exécutoire  ; 

Que  dans  ces  conditions,  et  au  double  point  de  vue  qui 
vient  d'être  examiné,  le  juge  des  référés  aurait  dû  ordon- 
ner la  cessation  des  poursuites  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  c'est  à  tort  et  en  violation  de  la  loi  du  4  mars 
1889  et  au  mépris  du  contrat  concordataire  du  15  mai  de  la 
même  année,  que  le  juge  des  référés  a  ordonné  la  continua- 
tion des  poursuites  commencées  par  Colombe  ; 

Emendant,  réformant  et  statuant  au  provisoire,  vu  l'ur- 
gence, 

Ordonne  qu'il  ne  sera  pas  passé  outre  à  la  saisie-exécu- 
tion pratiquée  à  la  requête  de  l'intimé  suivant  exploit  de 
Lecordier,  huissier  à  Paris,  en  date  du  23  mai  dernier,  sur 
les  objets  mobiliers  et  marchandises  de  Ferré,  son  débiteur  ; 

Ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt  sur  minute  et  avant 
son  enregistrement  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  ainsi 
qu'elles  aviseront. 

Du  18  juillet  1889.^  Cour  de  Paris  (1"  Ch.)  -  Prés. , 
M.  Périvier,  l"prés.. —  M,  Manuel,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
DuFRAissE  et  Vite  AU. 
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Abordage.  —  Protestation  en  mains  du  consul.  —  Défaut 

DE   signification.    —    FiN     DE     NON     RECEVOIR. —   NaVIRES 
CACHÉS  PAR   LA   BRUME.  —  RÈGLE   DE   TRIBORD.  —  BrUME.  — 

Vitesse  non  ralentie. 

Le  capitaine  d'un  navire  abordé  est  non  recevable  dans  son 
action  contre  rabordeur^  lorsque^  débarqué  dans  un 
port  étranger^  il  s'est  contenté  de  protester  par  devant 
le  consul  de  France,  sans  que  cette  protestation  ait  été 
signifiée,  et  même  sans  qu'il  ait  demandé  qu'elle  le  fût. 

Si  l'article  15  du  règlement  du  1"  septembre  4884  sur 
les  abordages,  ne  prescrit  aux  deux  capitaines  de  venir 
sur  tribord  que  quand  ils  se  voient,  il  ne  leur  défend 
pas  de  le  faire  lorsqu'ils  ne  se  voient  pas. 

On  ne  saurait  donc  arguer  de  faute  celui  qui  a  fait  cette 
manœuvre  dans  le  cas  oîl,  sans  voir  Vautre  navire 
caché  par  la  brume  y  il  a  entendu  le  sifflet  à  vapeur 
devant  lui. 

Le  fait  de  n'avoir  pas  diminué  la  vitesse  d'un  vapeur  en 
temps  de  brume,  ne  peut  constituer  une  faute  entraî- 
nant la  responsabilité  d'un  abordage,  qu'autant  qu'il 
y  a,  entre  ce  fait  et  l'abordage,  une  relation  de  cause  à 
effet. 

Mais  cette  relation  existe  lorsqu'il  est  justifié,  par  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  si  l'un  des  deux  navires 
avait  diminué  sa  vitesse,  ils  auraient  passé  sans  se 
toucher. 

(Compagnie  du  Tonkin  contre  Cyprien  Fabre  et  G"). 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (1885.  1.  265),  le 
jugement  rendu  dans  cette  affaire  par  le  Tribunal  de  com- 
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raerce  de  Marseille  le  3  août  1885,  et  (1887.  1.  160)  l'arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  d'Aix  du  2  décembre  suivant. 

Nous  avons  aussi  rapporté  (1888.2. 117)  Tarrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  mars  1888,  cassant  l'arrêt  d'Aix.  La  Cour 
de  Montpellier,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée, 
a  rendu  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  ; 

Sur  les  conclusions  prises  à  la  barre  par  l'appelant  et  ten- 
dant à  la  communication  préalable  de  diverses  pièces  invo- 
quées par  les  intimés  dans  leurs  conclusions  et  plaidoiries  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre 
que  les  pièces  dont  s'agit  ont  été  versées  au  débat  en  pre- 
mière instance,  et  que,  d'ailleurs,  l'appelant  a  eu  la  parole 
en  réplique  pour  les  discuter  après  leur  communication  ; 

Rejette  lesdites  conclusions  comme  mal  fondées  ; 

Et  statuant  en  vertu  du  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mars  1888  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  à  la  demande  de  la 
Compagnie  du  Tonkin  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de 
l'inobservation  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce : 

* 

Que  les  premiers  juges  ont  été  saisis  de  celte  fin  de  non 
recevoir,  et  que  devant  la  Cour  d'Aix  les  intimés  ont  re- 
noncé à  rinvoquer  ; 

Mais  attendu  que  si  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  énonce  dans 
ses  motifs  cette  renonciation,  il  n'en  donne  point  acte  dans 
son  dispositif,  et  que  les  conclusions  prises  devant  cette 
Cour  n'en  font  même  point  mention  ; 

,  Que,  en  remettant  les  parties  au   même  point  qu'avant 
cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  n'a  donc  pu  laisser  à  la  Com* 
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pagnie  da  Tonkin  le  bénéfice  d'une  renonciation  intervenue 
et  constatée  dans  ces  conditions  ;  quïl  échet,  par  consé- 
quent, d'examiner  ladite  fin  de  non  recevoir  ; 

Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce 
déclarent  non  recevables  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  abordage  dans  uu  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation  ;  que  cette 
réclamation  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  faite  et  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  . 

Que  les  dispositions  de  ces  articles,  bien  que  n'étant  pas 
d'ordre  public,  sont  impératives  et  absolues  ; 

Qu'elles  s'appliquent  au  cas  de  perte  totale  du  navire, 
comme  au  cas  de  perte  partielle  ; 

Qu'au  cas  de  décès  du  capitaine,  le  second  qui  le  rem» 
place  se  trouve,  à  cet  égard,  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  le  capitaine  lui-môme,  s'il  a  la  certitude  du  décès  de 
ce  dernier  ; 

El  attendu,  en  fait,  que  Ceccaldi,  second  du  Tonkin ^  qui, 
d'ailleurs,  exerçait  en  réalité  le  commandement  du  navire 
au  moment  de  l'abordage,  a  eu  immédiatement  la  certitude 
du  décès  du  capitaine  dont  il  a  constaté  la  disparition  pen« 
dant  le  naufrage  ; 

Que,  comprenant  lui-même  que  les  obligations  imposées 
au  capitaine  lui  incombaient  par  suite  de  ce  décès,  il  a,  le 
5  mars,  lendemain  de  Tabordage,  rédigé  le  rapport  de  mer 
prescrit  par  l'article  242  du  Gode  de  commerce,  et  a  formulé 
devant  le  consul  de  France  à  Malaga  la  réclamation  exigée 
par  l'article  435  du  même  Gode;  mais  que  cette  réclamation 
n  a  jamais  été  signifiée  et  se  trouve  ainsi  frappée  de  nul- 
lité, d'où  il  suit  qu'aux  termes  des  articles  susvisés,  la  de- 
mande en  indemnité  formée  par  la  Compagnie  du  Tonkin 
n'est  pas  recevable,  et  qu'à  ce  premier  point  de  vue  elle 
doit  être  repoussée  ; 
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Attendu,  au  surplus  et  au  fond,  que  des  documents  de 
la  cause,  et  notamment  des  enquêtes  auxquelles  a  procédé 
le  consul  de  France  à  Malaga  ,  il  résulte  : ,  1"  que  le  temps 
était  brumeux  ;  2"  que  le  Tonkin  filait  dix  nœuds  et  a  cons- 
tamment marché  à  cette  vitesse,  tandis  qu'à  cause  de  la 
brume,  le  capitaine  du  Maurice-Réunion  avait  modéré  la 
marche  de  son  bâtiment  ;  3*  qu'à  un  moment,  sans  que  les 
deux  navires  se  fussent  aperçus,  le  capitaine  du  ilfawrice- 
-ff^wnio/i,  ayant  entendu  le  son  d'un  sifflet  qui  indiquait 
un  bateau  à  vapeur  droit  devant  lui  ou  à  peu  près,  est  venu 
sur  tribord,  tandis  que  le  capitaine  du  Tonkin^  qui  avait 
également  entendu  par  tribord  un  coup  de  sifflet,  est  venu 
sur  bâbord  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  que  la  Compagnie 
du  Tonkin  a  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  la  Compagnie  Fabre  et  le  capitaine  Bernard,  pour 
s'entendre  déclarer  responsables  de  la  perte  du  vapeur  le 
Tonkin  ; 

Qu'elle  fonde  sa  demande  sur  la  manœuvre  du  Maurice- 
Réunion  dont  le  capitaine  aurait,  d'après  elle,  contrevenu 
à  l'article  15  du  règlement  du  !•'  septembre  1884  en  venant 
sur  tribord  et  aurait  ainsi  déterminé  l'abordage  ; 

Que,  subsidiairement;  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
que  Tabordage  a  eu  lieu  par  la  faute  commune  des  deux 
vapeurs,  ou  tout  au  moins  qu'il  y  a  doute  sur  les  causes 
de  cet  abordage  ; 

Mais  attendu  que  le  capitaine  du  Maurice- Réunion  n'a 
point  contrevenu  à  l'article  15  du  règlement  susvisé  ;  qu'en 
effet,  si  cet  article  n'impose  à  aucun  des  deux  navires  l'obli- 
gation de  venir  sur  tribord  que  dans  les  cas  où  ils  se  voient , 
il  ne  défend  point  cette  manœuvre  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ils  ne  se  voient  pas  ; 

Que,  dans  ce  cas,  la  pratique  des  gens  de  mer  indique 
cette  manœuvre  et  que  la  commission  des  naufrages  a  dé- 
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claré  qu'en  venant  sur  tribord  dès  qu'il  a  entendu  le  sifflet 
du  Tonkin^  le  capitaine  du  Maurice- Réimion  avait  fait 
son  devoir  ; 

Qu'en  conséquence,  la  faute  qui  lui  est  imputée  par  la 
Compagnie  du  Tonkin  n'est  pas  justifiée  ; 

Qu'il  s'est,  en  outre,  constamment  tenu  sur  sa  passerelle, 
et  qu'il  a  ralenti  sa  vitesse  comme  l'exige  le  règlement  en 
temps  de  brume  ; 

Qu'il  n'a  donc  commis  aucune  faute,  et  que,  dès  lors,  il 
ne  saurait  être  reûdu  responsable  de  l'abordage,  ni  partager 
cette  responsabilité  en  vertu  d'une  faute  commune  aux 
deux  navires,  puisque,  de  son  côté,  il  n'en  a  commis  aucune  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  a  pour  la  Cour  aucun  doute 
sur  la  cause  de  l'abordage  ; 

Qu'en  effet,  si,  imitant  la  prudence  du  capitaine  du  Maii- 
rice-Réunion  et  se  conformant  à  l'article  13  du  règlement 
de  1884,  le  capitaine  du  Tow Ain  n'était  allé  qu'à  une  vi- 
tesse modérée  au  lieu  de  filer  constamment  dix  nœuds  et 
d'aller  à  toute  vitesse,  suivant  l'expression  môme  du  té- 
moin Spring,  qui  remplissait  à  bord  du  Tonkin  les  fonc- 
tions de  chef  mécanicien,  l'abordage  ne  se  serait  pas  pro- 
duit ; 

Qu'il  résulte  de  l'examen  de  la  situation  respective  des 
deux  navires  avant  l'abordage  et  au  moment  oii  il  s'est  pro- 
duit, que  si  le  Tonkin  n'avait  marché  qu'à  cinq  nœuds  au 
lieu  de  dix,  les  deux  navires,  après  les  manœuvres  exé- 
cutées par  les  deux  capitaines,  auraient  encore  passé  sans 
se  toucher  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  cette  constatation  qu'il  y  a  entre 
la  vitesse  de  marche  du  Tonkin  et  la  production  du  sinis- 
tre une  relation  directe  de  cause  à  effet,  et  que  la  faute 
commise  par  le  Tonkin^  en  ne  ralentissant  pas  sa  vitesse^ 
a  suffi  à  causer  la  collision  5 
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Par  ces  motifs,  la  Cour,  vidant  en  audience  solennelle  et 
deux  chambres  assemblées  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; 

Met  l'appellation  à  néant,  confirme  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  dont  est  appel  ;  condamne 
la  Compagnie  maritime  du  Tonkin  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, taxés  à  fr. . .,  y  compris  ceux  de  la  Cour  d'Aix,  à  l'ex- 
ception des  frais  de  Tarrêt  cassé  qui  restent  à  la  charge  de 
la  Compagnie  Fabre  et  C*  et  du  capitaine  Bernard,  mais  non 
compris  les  frais  d'enregistrement,  qualités,  expédition  ei 
signification  du  présent  arrêt. 

Du  10  juillet  1889.  —  Cour  de  Montpellier  (Ch.  réun.) 
Prés,,  M.  Maillard,  l"prés.  —  PI, y  MM.  DELARUE(du  bar- 
reau de  Paris)  pour  la  Compagnie  du  Tonkin ,  Roussel 
pour  Fabre. 


Abandon   du    navire  et   du  fret.  —  Voyages  nouveaux. 
—  Affrètements  antérieurs.  —  Fret. 

La  faculté  résultant  de  l'article  S 16  du  Code  de  corn- 
rierce pour  le  propriétaire  du  navire,  de  s'' affranchir 
de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret  y  peut  être  exercée  tant  que  le 
propriétaire  n'y  a  pas  renoncé  expressément  ou  tacite- 
ment. 

Ne  constitue  pas  une  renonciation  tacite  le  fait  d^ avoir 
employé  le  navire  à  de  nouveaux  voyages,  si  ces  voya- 
ges étaient  V exécution  d^ affrètements  antérieurs  à  V as- 
signation (1), 


(1)  Voy.  Table  générale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n»  32.  — 
Table  décennale,  Ibid.y  n»  24,  —  2«  Table  décennale,  Ibid,,  n"  20,  21 . 
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Le  fret  étant  ahandonné  comme  un  produit  ou  un  fruit 
du  navire,  Vabandofi  ne  doit  compreiidre  que  le  fret 
pendant,  c'est-à-dire  celui  du  voyage  au  cours  duquel  se 
sont  produits  les  faits  qui  motivent  cet  abandon. 

Les  frets  gagnés  antérieurement  doivent  être  considérés 
comme  détachés  et  entrés  dans  la  fortune  de  terre  de 
Varmateur  (1). 

(RiOTTEAU   CONTRE   PoSTEL). 

Du  5  novembre  1887,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Cherbourg  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  A.  Postel  et  ses  fils,  armateurs  de  \ Alfred^ 
reconnaissant  que  leur  responsabilité  se  trouve  engagée  par 
suite  de  fautes  commises  par  le  capitaine  Lebozec,  deman- 
dent acte  de  ce  que,  conformément  à  l'article  216  du  Gode 
de  commerce,  ils  font  l'abandon  du  navire  Alfred^  en  ce 
moment  en  charge  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  Bor- 
deaux, et  du  fret  afférent  à  cette  traversée,  et,  en  outre,  de 
ce  qu'ils  obéissent  payer  les  frais  ;  que,  par  contre,  Riot- 
teau  et  fils,  propriétaires  de  partie  du  chargement  de  mo- 
rue, concluent  au  rejet  de  cet  abandon,  comme  non  rece- 
vable  et  insuffisant  ; 

Sur  la  validité  de  l'abandon  : 

Attendu  qu'il  est  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  l'armateur  du  navire,  autorisé  à  se  soustraire  par 
l'abandon  à  la  responsabilité  des  actes  du  capitaine,  ne  peut 
être  contraint  d'invoquer  ce  moyen  libératoire,  tant  que 
l'étendue  de  son  obligation  n'a  pas  été  déterminée,  et  con- 
serve son  droit  d'opter  tant  qu'il  n'a  pas  fait  des  actes  in- 


Cl)  Voy.  Table  générale,  v»  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n»  39. 
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conciliables  avec  cet  abandon  ;  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent, il  est  vrai,  que  Postel  et  ses  fils  avalent  implicite- 
ment renoncé  à  la  faculté  d  ^abandon,  en  employant  le 
navire  fi  de  nouveaux  voyages  ;  mais  qu'il  est  constant  que 
les  chartes-parties  qui  ont  donné  lieu  à  ces  nouveaux 
voyages,  avaient  été  signées  antérieurement  à  rassignation 
qui  avertissait  les  armateurs  que  leur  responsabilité  pou- 
vait être  engagée  ;  que  rien  dans  les  autres  faits  de  la 
cause  ne  peut  même  faire  penser  que  Postel  et  ses  fils 
avaient  renoncé  tacitement  au  droit  que  la  loi  leur  accor- 
dait ; 

Sur  le  reproche  que  l'abandon  serait  insuffisant  : 

Attendu  que  c'est  à  titre  d'accessoire,  de  complément  du 
navire,  que  le  fret  est  compris  dans  l'abandon  ;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'accessoire  que  le  fret  pendant  au  moment 
c^eTaôanrfow,  les  autres  frets  étant  entrés  dans  la  fortune 
de  terre  de  l'armateur  ;  que  ce  sont  bien  là  les  principes 
pratiqués  chaque  jour  en  matière  de  délaissement  ;  que,  si 
le  délaissement,  à  rencontre  de  l'abandon,  est  translatif  de 
propriété,  tous  deux  offrent  une  analogie  complète,  en  ce 
qui  concerne  les  choses  à  délaisser,  à  abandonner,  et  que 
l'armateur  qui  délaisse  n'a  pas  rapporter  les  frets  des  tra- 
versées antérieures,  faites  sous  le  bénéfice  de  la  même  po- 
lice, mais  uniquement  le  fret  du  dernier  voyage  ;  que 
Tabandon  du  navire  Alfred,  dans  les  conditions  où  il  est 
fait  par  MM.  A.  Postel  et  ses  fils,  est  dont  suffisant  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Postel  et  ses  fils  de  ce  qu'ils  déclarent  faire 
abandon  du  navire  Alfred ,  en  ce  moment  en  charge  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon  pour  Bordeaux,  et  du  fret  afférent 
à  cette  traversée  ; 

Dit  que  cet  abandon  est  régulier  et  suffisant,  et  qu'au 
moyen  de  celui-ci,  Postel  et  ses  fils  seront  affranchis  de 
toute  obligation  envers  les  demandeurlg. 
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Appel  par  Riotteau  et  joints. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  la  tardivité  de  l'abandon  : 

Attendu  que  Tarticle  216  du  Code  de  commerce  donne 
le  droit  au  propriétaire  d'un  navire  de  s'exonérer,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  la  responsabilité  civile 
des  faits  et  des  engagements  du  capitaine,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ;  qu'il  est  de  principe  que 
ce  droit  peut  être  exercé  par  le  propriétaire,  tant  qu'il  n'y 
a  pas  renoncé,  et  que  cette  renonciation,  si  elle  n'est  pas 
expresse,  ne  peut  résulter  que  d'actes  ou  de  faits  manifes- 
tant implicitement  de  la  part  du  propriétaire  la  volonté 
arrêtée,  en  connaissance  de  cause,  de  renoncer  au  droit  qui 
lui  appartient  ; 

Attendu  que  rien,  au  procès,  ne  prouve  la  renonciation 
de  Postel  et  fils  ;  que  le  navire  Alfred  a  été,  il  est  vrai, 
employé  par  eux  à  de  nouveaux  voyages  depuis  la  relâche 
à  Saint-Domingue,  qui  est  la  cause  de  l'abandon  ;  mais  que 
ces  voyages  étaient  l'exécution  d'affrètements  antérieurs  à 
Tassignation,  et  qu'en  exécutant  ces  affrètements,  Pôstel  et 
fils  n'ont  pas  eu  la  volonté  d'accepter  ainsi  indirectement 
les  conséquences  d*une  responsabilité  dont  ils  n'avaient 
pu  jusqu'alors  apprécier  toute  l'étendue  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  non 
contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

Sur  l'insuffisance  de  l'abandon  : 

Attendu  que  Riotteau  et  joints  soutiennent  que  l'aban- 
don devrait  comprendre,non  seulement  le  fret  du  voyage 
au  cours  duquel  se  sont  produits  les  faits  qui  motivent  cet 
abandon,  mais  encore  tous  les  frets  antérieurs  sans  distinc- 
tion, comme  étant  acquis  au  navire  ;  qu'ils  se  fondent^ 

2*    p.  _  1889*  12 


(178> 

pour  réclamer  le  premier  fret,  sur  l'indivisibilité  du 
voyage,  quant  au  produit  et  à  la  perte,  et  pour  tous  les 
autres  frets,  sur  le  principe  que  le  fret  est  l'accessoire  du 
navire  ;  que  ce  système  ainsi  combiné  ne  peut  être 
admis  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tabandon,  dans  les  termes  et  dans 
Fesprit  de  l'article  216,  est  une  cession^de  biens  partielle, 
dont  le  caractère  est  essentiellement  libératoire,  et  qui  a 
pour  effet  de  limiter  les  conséquences  delà  responsabilité 
civile  du  propriétaire  du  navire  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  fret  est  de  sa  nature  un  fruit, 
un  produit  du  navire  ;  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  suit  le  sort 
du  navire  abandonné  ;  qu'il  en  résulte,  dès  lors,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  produit  attaché  au  navire  que  le  fret  pen- 
dant  au  moment  de  l'abandon,  tous  les  frets  antérieurs  en 
ayant  été  détachés  et  étant  entrés,  in  bonis  y  dans  la  fortune 
de  terre  du  propriétaire  ou  armateur  ; 

Adoptant  encore,  en  ce  chef,  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Par  ces  motifs. 

Sans  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires,  lesquelles 
sont  re jetées  comme  mal  fondées  quant  à  celles  de  Riot- 
teau  et  joints,  comme  inutiles  quant  à  celles  de  Postal  et 
fiis  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Cher- 
bourg, en  date  du  5  novembre  1887,  dont  est  appel  ; 

Condamne  Riotteau  et  joints,  etc. 

Du  15  février  1888.  —  Cour  de  Caen  (l"Ch.)—  Prés,, 

U,  TlPHAIGNE. 
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Compétence. — Titkb  au  porteur.  —  Perte.  —  Opposition < 

—  Tribunal  civil. 

C'est  au  Tribunal  civil  et  non  au  Tribunal  de  commerce 
qu'il  appartient  de  connaître  des  oppositions  instituées 
parla  loi  du  15  juin  1872 pour  lé  cas  de  perte  d'un 
titre  au  porteur  (1), 

(Mathias  contre  Gastelbolôgnesi). 

Arrêt. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  l'incompéLence  du  Tribunal  de  com- 
merce opposée  par  Mathias  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  Tribunaux  de 
commerce^  en  raison  de  la  nature  exceptionnelle  de  leur 
compélence,  ne  peuvent  statuer  que  dans  les  cas  déDer'* 
minés  par  l'article  631  du  Code  de  commerce  ; 

Que  les  faits  par  lesquels  Mathias  prétend  avoir  été 
dépossédé  des  titres  au  porteur  dont  il  se  dit  propriétaire, 
ne  résultent  d'aucune  convention  ni  engagement  com- 
mercial, et  ne  peuvent  être  considérés  comme  constituant 
des  actes  de  commerce  de  nature  à  motiver  la  compétence 
des  Tribunaux  consulaires  ; 

Que,  dès  lors,  les  contestations  auxquelles  ils  donnent 
naissance,  doivent  être  soumises  aux  Tribunaux  civils, 
quelle  que  soit  la  qualité  des  parties  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  des  articles  3  et  7 


(1)  Voy.  Conf.  ce  rec.  1886.  2.  159. 
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de  la  loi  du  15  juin  1872,  le  Président  du  Tribunal  civil, 
ou,  en  cas  de  refus,  le  Tribunal  civil,  sont  seuls  compétents 
pour  autoriser  le  paiement  des  intérêts  ou  des  capitaux  de- 
venus exigibles  sur  les  valeurs  frappées  d'opposition  ; 

Que  cette  disposition  de  la  loi  de  1872  n'est  autre  que 
l'application  du  principe  qui  restreint  la  compétence  com- 
merciale aux  matières  déterminées  par  la  loi  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  de  Castelbolognesi  et  C"  en  mainlevée  des 
oppositions  formées  par  Mathias  en  vertu  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  1872  ; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  21  mai  1887  ;  dit  que  le  Tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  pour  statuer  sur  les  demandes  for- 
mées par  Castelbolognesi  et  C%  tant  contre  Mathias  que 
contre  Cahen  d'Anvers  et  C*  ;  renvoie  les  demandeurs  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  devant  les  Tribunaux  com- 
pétents; déclare  le  présent  arrêt  commun  aux  sieurs  Cahen 
d'Anvers  et  G*  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée par  Mathias  ;  condamne  Castelbolognesi  et  C'  à 
l'amende  de  leur  appel  éventuel  contre  Cahen,  et  aux  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties. 

Du  3  novembre  1888.  —  Cour  de  Paris  (4*  Ch.)  --^  Prés,  y 
M.  BucHÈRE.  —  M.  RouLiER,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Selig- 
àian,  Champetibr  de  Ribes  et  Jullemier. 
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LOI 

KKLATIVE  AUX  FRAOOES  DANS  LES  TENTES  DES  TINS 

(14  août  1889). 

Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  expédier,  vendre  ou 
mettre  en  vente,  sous  la  dénomination  de  vin,  un  produit 
autre  que  celui  de  la  fermentation  des  raisins  frais. 

Art.  2. —  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  rai- 
sins frais  avec  addition  de  sucre  et  d'eau,  le  mélange  de  ce 
produit  avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit, 
ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le 
nom  de  vin  de  sucre. 

Art.  3.  —  Le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  secs 
avec  de  l'eau  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en 
vente  que  sous  la  dénomination  de  vin  de  raisins  secs  ;  il  en 
sera  de  même  du  mélange  de  ce  produit,  quelles  qu'en  soient 
les  proportions,  avec  du  vin. 

Art.  4.  —  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  de 
sucre  ou  des  vins  de  raisins  secs  devront  porter  en  gros 
caractères  : 

«  Vin  de  sucre,  vin  de  raisins  secs.  » 

Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  connaissements 
devront  contenir  les  mêmes  indications,  suivant  la  nature 
du  produit  livré. 

Art.  5.  —  Les  titres  de  mouvement  accompagnant  les 
expéditions  de  vins,  vins  de  sucre,  vins  de  raisins  secs, 
devront  être  de  couleurs  spéciales. 

Un  arrêté  spécial  réglera  les  détails  d'application  de  cette 
disposition. 
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Art.  6.  —  En  c&s  de  contravention  aux  articles  ci-dessus, 
les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  25  francs  à 
500  francs  et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois 
mois. 

L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

V    En  cas  de  récidive,  la  peine  de  l'emprisonnement  sera 
toujours  prononcée. 

Les  tribunaux  pourront  ordonner,  suivant  la  gravité  des 
cas,  l'impression  dans  les  journaux  et  l'affichage,  aux  lieux 
qu'ils  indiqueront,  des  jugements  de  condamnation  aux 
frais  du  condamné. 

Art.  7»—  Toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucre,  au  vin 
de  raisins  secs,  soit  au  moment  de  la  fermentation,  soit 
après,  du  produit  de  la  fermentation  ou  de  la  distillation 
des  figues,caroubes,  fleurs  de  mowra,  clochettes,  riz,  orge 
et  autres  maiières  sucrées,  constitue  la  falsification  de  den- 
rées alimentaires  prévue  par  la  loi  du  27  mars  1851, 

Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  à  ceux  qui 
falsifient,  détiennent,  vendent  ou  mettent  en  vente  la  den- 
rée alimentaire  sachant  qu'elle  est  falsifiée. 

La  denrée  alimentaire  falsifiée  sera  confisquée  par  appli- 
tation  de  l'article  5  de  ladite  loi. 


Effet  dÏ;  commerce  .  —  Endossement  en  blâng. 

—  l0[  anglaise. 

L'endossement  d'une  lettre  de  change  doit  être  apprécié 
suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait  (1), 


(1)   Et    non    suivant  la  loi  du  pays  où  elle  est  payable.  Voy 
•  Table  décennale,  v«  Effets  de  commerce,  n®  23; 
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Suivant  la  loi  anglaise  y  V  endossement  en  blane  est  régu- 
lier et  translatif  de  propriété . 

On  doit  donc  considérer  comme  propriétaire,  et  non 
comme  mandataire,  celui  qui  est  porteur  d'une  lettre 
de  change  en  vertu  d^un  endossement  en  blanc  fait  en 
Angleterre  (ï). 

(Blumsnthal  contre  Strebel  ex  Marmin), 

ÂRRitT. 

Considérant  que  Bliimenthal,  négociant  à  Paris,  est  por- 
teur  de  deux  traites  à  ordre  de  5,000  fr.  chacune,  tirées  le 
8  juin  1888,  par  Marmin.  acceptées  par  ce  dernier  et 
payables  aux  échéances  des  1"  et  10  septembre  1888  ; 

Que  ces  traites  ont  été  protestées  à  leur  échéance  et  que 
Strebel  et  Marmin  en  refusent  le  paiement  sous  le  prétexte 
qu'elles  auraient  été  détournées,  à  leur  préjudice,  par  un 
sieur  Ordioni,  dit  Noël,  et  que  Blumenthal,  n'étant  cession- 
naire  de  ces  traites  qu'en  vertu  d'endos  en  blanc,  doit  être 
considéré  comme  simple  mandataire  d'Ordioni  dans  les 
termes  de  l'article  138  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  devant  la 
Cour,  et  notamment  des  endos  portés  sur  les  traites  dont 
s'agit,  que  ces  effets  passés  régulièrement  par  Marmin  à 
Tordre  de. Noël,  le  11  juin  1888,  ont  été  négociés  en  Angle- 
terre et  que  le  sieur  Dunkels-Bulher,  négociant  à  Londres, 
qui  en  était  devenu  cessionnaire,  les  a  transmis  à  Guldel- 
finger,  autre  négociant  à  Londres,  qui  en  a  fourni  la  valeur 
au  moyen  de  deux  chèques,  acquittés  par  the  impérial 
J5anA,le2l  juillet  1888; 


(1)  (Jonf.  Table  générale,  v»  Effets  de  rommercej  ii«*  117  et  suiVà 
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Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  du  re- 
gistre d'effets  de  commerce  du  sieur  Blumenthal  que  les 
deux  traites  dont  s'agit  ont  été  transmises  de  Londres  à  ce 
dernier  parGuldelfinger,  le  15  août  suivant,  en  paiement 
de  marchandises  ; 

Que  ces  diverses  transmissions  ont  eu  lieu,  il  est  vrai,  au 
moyen  d'endos  en  blanc  et  par  la  simple  apposition  de  la 
signature  du  cédant  au  dos  desdites  traites,  mais  que  ce 
mode  de  cession  est  admis  par  la  loi  anglaise  comme  suf- 
fisant pour  la  transmission  régulière  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  effets  de  commerce,  supérieurs  à  cinq 
livres  sterling  ; 

Que  par  application  de  la  règle  locus  régit  acium,  c'est 
d'après  cette  législation  que  doit  être  déterminée  la  vali- 
dité des  cessions  passées  en  Angleterre  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer  comme  valables 
et  réguliers  les  endos  des  traites  dont  s'agit,  faits  à  Londres 
par Dunkels  Bulher  au  profit  de  Guldelfinger  et  parce  der- 
nier au  profit  de  Blumenthal  ; 

Considérant  que  Blumenthal  étant  régulièrement  saisi 
par  cet  endos  en  blanc,  lequel  est,  d'après  la  loi  anglaise, 
équivalent  à  celui  qui  serait  libellé  conformément  à  l'arti- 
cle 137  du  Gode  de  commerce,  doit  être  considéré  comme 
tiers  porteur  sérieux  pour  l'exercice  en  France  de  tous  les 
droits  résultant  d'un  enclos  régulier  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ce  n'est 
point  dans  des  éléments  extrinsèques,  mais  dans  les  endos 
portés  sur  les  traites,  que  la  Cour  trouve  la  preuve  des 
droits  qu'elle  reconnaît  exister  au  profit  de  Blumenthal  ; 
que  celui-ci  ne  peut,  dès  lors,  être  tenu  de  restituer  les- 
dites  traites  avant  d'en  avoir  obtenu  le  paiement,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  les  conclusions  prises  par  Strebel  et  Mar- 
min  à  cet  égard  ; 
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Que  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal  de  commerce  a  con- 
damné les  appelants  au  paiement  des  traites' dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs, 

Confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  le  23  novembre  1888. 

Du  12  janvier  1889.  —  Cour  de  Paris  (i"  Ch). 


Agent  de  ghângb.  —  Fait  de  chabge,  —  Privilège.  — 
Confiance  volontaire.  —  Valeurs  non  cotées. — Dépôt. 
—  Négociation  sur  une  autre  place. 

//  n'y  a  fait  de  charge,  de  la  part  d'un  agent  de  change, 
et,  par  conséquent,  privilège  sur  son  cautionnement, 
qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  créancier, 
confiance  forcée  par  la  nécessité  de  s'adresser  à  V  agent 
pour  une  opération  qic* un  agent  seul  pouvait  faire. 

Le  créancier  qui  ne  Vest  devenu  que  par  suite  d'une  con- 
fiance volontaire,  ne  saurait  être  qualifié  créancier 
pour  fait  de  charge,  ni, par  suite,  privilégié  (1), 

Spécialement,  lorsque  des  valeurs  ont  été  laissées  en  dépôt 
chez  un  agent  de  change,  que  ces  valeurs  n'étaient  pas 
cotées  et  ne  pouvaient  donc  être  négociées  qu'en  banque, 
qu'enfin  leur  négociation  a  eu  lieu  sur  une  autre  place 
que  celle  où  V agent  de  change  exerçait,  l'acte  commis 
par  ce  dernier  qui  en  a  disposé  au  préjudice  de  son 
client^  ne  constitue  pas  un  fait  de  charge  et  ne  donne 
pas  naissance  au  privilège. 


(1)  Voy.  Gonf.  la  première  partie  du  présent  volume,  p.  303. 


(  186  ) 

(GrUIOU  CONTBB  BbCHBT  ET   SoUMEIRE). 

^         Jugement. 

Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'article  premier 
de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  les  cautionnemenls  fournis 
par  les  agents  de  change  ne  sont  affectés  au  privilège  de 
premier  ordre  que  pour  les  condamnations  prononcées  con- 
tre eux  par  suite  de  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  que  les 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  on  ne  saurait  les  étendre 
par  une  interprétation  de  la  loi  qui  ne  serait  pas  exacte- 
ment conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  ;  d'oii  il  suit  que, 
pour  être  admis  à  exercer  un  premier  privilège  sur  le  cau- 
tionnement d'un  agent  de  change,  il  faut  établir  que  les 
faits  qu'on  lui  impute  sont  le  résultat  d'un  abus  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Qu'on  ne  doit  point  reconnaître  ce  caractère  à  des  actes 
accomplis  par  un  agent  de  change  comme  un  mandataire 
investi  d'un  pouvoir  qu'on  aurait  pu  confier  à  tout  autre  ; 

Qu'il  existe  une  différence  très  notable  entre  les  actes 
commis  par  un  officier  ministériel  à  Poccasion  de  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  et  l'abus  de  ces  mêmes  fonctions,dan3 
les  cas  où  les  parties  ont  dû,  en  conformité  de  la  loi,  r©^ 
courir  à  l'entremise  de  l'agent  ; 

Que,  d'après  l'article  76  du  Gode  de  commerce,  les  agents 
de  change  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des 
effets  publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  qu'il  ne 
leur  est  pas  interdit  de  se  mouvoir  en  dehors  de  ce  cadre 
assez  restreint  et  d'accepter  tel  mandat  que  les  parties 
voudraient  leur  donner  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  tout 
acte  abusif  ou  dommageable  de  leur  part  constitue  un  fait 
de  charge  donnant  ouverture  h  l'exercice  du  privilège  de 
premier  degré,  établi  par  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  le  cautionnement  peut  servir  au 
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paiement  dans  Tordre  ordinaire  des  créances  particulières, 
s'il  n'est  pas  absorbé  par  le  remboursement  des  sommes 
qui  leur  auraient  été  prêtée?  pour  tout  ou  partie  de  leur 
cautionnement  ; 

Oue  ces  principes  doivent  servir  de  base  à  l'appréciation 
de  la  demande  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  opérations 
financières  qui  font  l'objet  de  la  plainte  de  Guiou,  ont  été 
accomplies  par  Bechet  comme  agent  de  change  investi  du 
monopole  de  Tarticle  76  du  Gode  de  commerce,  ou  si  elles 
auraient  pu  être  confiées  à  tout  autre  qui  les  aurait  exé<- 
cntées  comme  un  mandataire  ordinaire  ; 

Attendu  que  diverses  opérations  de  bourse  ont  été  faites 
par  Bechet  pour  compte  de  Guiou  à  partir  du  mois  de  jan- 
vier 1884  et  successivement  reportées  en  liquidation  jus- 
qu'au 30  juin  de  la  même  année;  qu'à  cette  époque  ledit 
Guiou  s'est  fait  délivrer  les  dernières  valeurs  achetées, 
c'est-à-dire  deux  cents  Ottomanes  laissées  entre  les  mains 
du  sieur  Amie,  caissier  de  Bechet,  comme  garantie  d'une 
avance  de  fonds  ;  que,  peu  de  temps  après,  ces  Ottomanes 
furent  vendues  par  ordre  de  Guiou  et  remplacées  par  deux 
mille  deux  cents  Turcs,vendus  le  7  mars  1885  et  remplacés, 
jusqu'à  concurrence,  par  cinquante  Haïti,  laissés  toujours 
en  dépôt  dans  la  caisse  du  sieur  Amie,  en  môme  temps  que 
vingt-cinq  Alpines,  qui  avaient  été  précédemment  ache- 
tées ; 

Attendu  que  ces  valeurs  ont  été  définitivement  vendues 
à  Paris  les  7  et  10  septembre  1885  par  ordre  de  Bechet  qui 
était  à  la  veille  d'une  compète  déconfiture  et  qui  se  trouve 
aujourd'hui  en  état  de  liquidation  judiciaire  ;  que  ce  der- 
nier est  donc  débiteur  du  prix  provenant  de  la  vente, c'est-à- 
dire  de  9,330  fr.;  que  pour  avoir  paiement  de  cette  somme 
ledit  Guiou  a,  par  acte  des  9  et  10  mars  1888,  fait  pratiquer 
une  saisie-arrêt  sur  le  cautionnement  de  Bechet  et  en  pour- 
suit la  validité  tant  à  rencontre  des  sieurs  Jullien  et  Uoux- 
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Martin,  liquidateurs,  que  de  Soumeire,  partie  intervenante 
au  procès  ; 

En  ce  qui  concerne  Bechet  : 

Attendu  que  la  dette  est  certaine  et  qu'il  y  a  lieu  de  le 
condamner,  dans  la  personne  de  ses  liquidateurs  ès-qualités, 
à  payer  au  demandeur  la  somme  de  9,330  fr.,  avec  les  in- 
térêts de  droit  ; 

En  ce  qui  touche  Soumeire  : 

Attendu  que  son  intervention  est  régulière  en  la  forme 
et  juste  au  fond  ;  qu'il  résulté,  en  effet,  d'un  acte  en  date 
du  14  juin  1884,  aux  minutes  de  M*  Taxil  Fortoul,  notaire, 
que  l'intervenant  a  prêté  à  Bechet  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  lui  servir  de  cautionnement  comme  agent  de  change, 
et  s'est  fait  attribuer,  par  le  môme  acte,  le  privilège  de 
second  ordre  reconnu  par  la  loi  ;  qu'à  ce  titre,  il  a  qualité 
pour  contester  la  prétention  de  Guiou  ;  que  les  sommes 
pour  lesquelles  celui-ci  réclame  un  premier  privilège,  sont 
le  produit  d'une  vente  de  titres  qui  n'étaient  ni  des  effets 
publics,  ni  des  effets  susceptibles  d'être  cotés,  c'est-à-dire 
de  la  nature  de  ceux  qui  ont  été  jugés  par  la  Chambre 
syndicale  des  agents  de  change  aptes  à  être  portés  sur  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  ; 

Attendu  que  les  Haïti,  pas  plus  que  les  Alpines,  ne  figu- 
gurent  sur  la  cote  officielle  ;  que  la  négociation  a  été  opé- 
rée à  Paris,  comme  pour  les  valeurs  en  banque  pour  les- 
quelles l'entremise  de  l'agent  de  change  n'est  pas  nécessaire, 
et  que  Bechet  n'a  été,  dans  cette  circonstance,  qu'un  trans- 
metteur d'ordres,  agissant  dans  Tintérêt  de  Guiou,  dont  il 
était  le  mandataire,  et  qu'il  est  tenu  de  rendre  compte  de 
l'exécution  du  mandat,  sans  que  l'on  puisse  considérer 
l'abus  comme  un  fait  de  charge  garanti  au  premier  chef 
par  le  cautionnement  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  sieurs  JuUien  et  Roux-Martin, 
en  leur  qualité  de  liquidateurs  judiciaires  de  Bechet,  an- 
cien agent  de  change,  à  payer  à  Guiou  la  somme  princi- 
pale de  9,330  fr.,  montant  des  causes  ci-dessus  énoncées, 
avec  les  intérêts  de  droit  ;  de  même  suite,  reçoit  Soumeire 
partie  intervenante  dans  l'instance  et,  faisant  droit  à  ses 
conclusions,  dit  et  déclare  que  la  créance  de  Guiou  contre 
Bechet  ne  résulte  pas  d'un  fait  de  charge  et  ne  saurait  lui 
donner  aucun  droit  sur  le  cautionnement  qui  est  la  pro- 
priété de  Soumeire  ;  en  conséquence,  prononce  le  soulèver- 
ment  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  exploit  d'OUivier, 
huissier  à  Marseille,  en  date  du  9  mars  1888,  et  deLegendre, 
huissier  à  Paris,  du  10  du  même  mois,  ainsi  que  de  toutes 
oppositions  notifiées  au  greffier  du  Tribunal  de  commerce  ; 
ordonne  enfin  qu'en  qualité  de  bailleur  du  cautionnement 
Bechet,  ledit  Soumeire  a  droit,  en  vertu  du  privilège  de 
deuxième  ordre  qui  garantit  sa  créance,  à  recevoir  de  M.  le 
Préposé  de  la  Caisse  dès  Dépôts  et  Consignations  la  somme 
de  30,000  fr.,  qui  a  été  versée  à  titre  de  cautionnement  ; 
condamne  JuUien  et  Roux-Martin  ès-qualités,  aux  dépens 
de  l'instance. 

Du  13  février  1889.  —  Tribunal  civil  de  Marseille 
(2*  Ch.)—  Prés.,  M.  de  Rossi.—  PL,  MM.  Laugier-Ravanas, 
RouviÈRE  et  DE  Jessé. 


Faillite.  —  Créancier  nanti.  —  Vérification  non 

KÉGESëAIHE. 

Le  créancier  nanti peui,  en  cas  de  faillite  de  son  débiteur^ 
exercer  son  droit  sur  le  gage  sans  faire  préalablement 
vérifier  sa  créance. 

Il  n'est  tenu  à  vérification  et  à  affirmation  que  lorsqu'il 
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demande  à  concourir  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  en  cas  d' insu ffisance  de  gage,  ou  lorsqu'il  en- 
tend voter  au  concordat. 

(Syndic  Chelet  contre  Longépée). 

Du  10  janvier  1887  arrêt  de  la  Cour  de  Heuaes,  ainsi 
conçu  : 

La  Cour, 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  547  du  Gode  de 
commerce,  le  syndic  peut,  à  toute  époque,  c'est-à-dire 
avant  ou  après  la  vérification  des  créances,  retirer  les  gages 
au  prolît  de  la  faillite  en  remboursant  la  dette  ;  d'où  il  suit 
que  la  vérification  n'est  point  obligatoire  pour  les  créanciers 
gagistes  et  qu'ils  peuvent,  huit  jours  après  une  simple 
signification  notifiée  au  syndic,  faire  procéder  à  la  vente 
publique  des  objets  donnés  en  gage  ; 

Considérant  que,  Longépée  ayant  fait  vendre  régulière- 
ment, en  juin  1884,  les  valeurs  industrielles  qui  lui  avaient 
été  données  en  gage  par  Chelet,  le  syndic  n'était  pas  fondé 
à  poursuivre  contre  lui  le  rapport  des  coupons  d'intérêts 
échus  postérieurement  cà  la  vente,  non  plus  que  celui  de  la 
prime  de  sortie  du  1/10  Foncier  1883,  n**  186,  618,  sorti  le 
22  septembre  1885  ; 

Par  ces  motifs, 

Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  : 

Dit  que  Longépée  était  fondé  à  faire  vendre  les  valeurs  à 
lui  données  en  gage,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
Tarticle  93  du  Gode  de  commerce,  sans  avoir  affirmé  et  fait 
vérifier  sa  créance. 
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Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  créancier  valablement  nanti  d'un  gage  et 
investi  par  la  loi  d'un  droit  exclusif  sur  la  valeur  de  ce 
gage  est,  en  réalité,  en  dehors  de  la  faillite,  l'article  546  du 
Code  de  commerce  disant  expressément  que  ce  créancier 
ne  sera  inscrit  dans  la  masse  que  pour  mémoire;  que,  dès 
lors,  il  ne  saurait  être  astreint  à  faire  vérifier  et  à  affirmer 
sa  créance  préalablement  à  tout  exercice  de  son  droit 
de  créancier  gagiste  ;  qu'il  n'est  soumis  par  la  loi  à 
cette  obligation  que  quand  il  prétend  faire  valoir  un  droit 
dans  la  faillite,  soit  en  demandant  à  concourir  avec  les 
créanciers  chirographaires  pour  le  surplus  de  sa  créance 
quand  le  gage  s'est  trouvé  insuffisant,  soit  en  se  présentant 
pour  voter  au  concordat  (art .  552,  553,  508  G.  com.); 

Attendu  que  cette  interprétation  est  confirmée  par  l'arti- 
cle 547  du  Code  de  commerce,  qui  donne  au  syndic  à  toute 
époque,  et  par  conséquent  même  avant  toute  vérification, 
le  droit  de  retirer  le  gage  en  remboursant  la  dette  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  que  Longépée  avait 
fait  vendre  régulièrement  les  valeurs  à  lui  données  engage 
par  Chelet,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  93 
du  Code  de  commer'ce,  sans  avoir  au  préalable  fait  vérifier 
sa  créance  et  sans  l'avoir  affirmée,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette. 

Du  19  juin  1889.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)  — 
Prés,j  M.  Barbier,  1*'  prés.   —  M,  ûesjardins^  av.  gén.  — 

P/.,  M.  MORILLOT. 

FIN   DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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Abandon  du  navire  et  du  fret. 

1.  Voyages  nouveaux,  Affrète- 
ments antérieurs»  —  La  laculté 
résultant  de  Tarticle  216  du  Gode 
de  commerce,  pour  le  propriétaire 
du  navire,  de  s'affranchir  de  la 
responsabililé  des  faits  du  capi- 
taine par  Tabandon  du  navire  et 
du  fret,  peut  être  exercée  tant  que 
le  propriétaire  n'y  a  pas  renoncé 
expressément  ou  tacitement.  — 
Ne  constitue  pas  une  renonciation 
tacite  le  fait  d'avoii'  employé  le 
navire  à  de  nouveaux  voyages,  si 
ces  voyages  étaient.  Fexécution 
d'affrètements  antérieurs  à  l'assi- 
gnation. —  C.  de  Caen,  15  fév. 
1888.~:Riotteauc*Postel.  II  —174 

2.  Fret.  —  Le  fret  étant  abandonné 
comme  un  produit  ou  un  fruit  du 
navire,  l'abandon  ne  doit  compren- 
dre que  le  fret  pendant,  c'est-à- 
dire  celui  du  voyage  au  cours  du- 
quel se  sont  produits  les  faits  qui 
motivent  cet  abandon.  —  Les  frets 
gagnés  antérieurement  doivent 
être  considérés  comme  détachés 
et  entrés  dans  la  fortune  de  terre 
de  l'armateur i  Ibid 

Abordage. 

1 .  Rapport  de  mer,  Enonciations, 
Moment  de  V accident.  —  Lors- 
qu'il s'agit  de  rechercher  les  cau- 
ses d'un  abordage,  les  enoncia- 
tions des  rapports  de  mer  régu- 
liers et  non  démentis  par  les  cir- 
tonstances  de  la  cause,   doivent 


l'emporter  sur  toutes  les  autres  ap- 
préciations  ou  présomptions,  quel- 
que graves  qu'elles  puissent  être. 

—  Spécialement,  lorsque  la  minu- 
te précise  de  l'accident  a  de  l'im- 
portance, qu'un  des  rapports  de 
mer  la  fixe  avec  précision  et  est 
confirmé  quant  à  ce  par  les  résul- 
tats d'une  enquête,  et  que  l'autre 
rapport  de  mer,  indiquant  un  au- 
tre moment,  ne  le  fait  que  d'une 
manière  approximative,  on  ne 
saurait,  sans  tomber  dans  l'arbi- 
traire, prendre  une  moyenne  en- 
tre ces  deux  instants,  et  on  doit 
s'en  référer  à  celui  des  deux  rap- 
ports qui  détermine  avec  précision 
le  moment  où  l'abordage  s'est 
produit.  —  C.  d'Aix,  20  juin  1888. 

—  Fraissinet  c.  Comp.  Transatlan- 
tique   • 1  —  44 

2*  Temps  de  brumCf  Diminution 
de  vitesse.  Appréciation. —  L'ar- 
ticle 13  du  règlement  internatio- 
nal du  1"  septembre  1884,  qui 
impose  à  tout  navire,  en  temps  de 
brume,  brouillard  ou  neige,  de 
modérer  sa  vitesse,  ne  prescrit  à 
cet  égard  aucune  limite,  et  laisse 
l'appréciation  de  la  vitesse  à  con- 
server, à  la  prudence  du  capitaine, 
et,  en  cas  de  contestation,  à  la  sa- 
gesse des   Tribunaux  compétents. 

—  Spécialement,  uti  vapeur  qui, 
lorsqu'il  marche  en  route,  file 
onze  nœuds  et  demi  à  l'heure,  est 
réputé  avoir  modéré  sa  vitesse  en 
temps  de  brume,  lorsqu'il  l'a  ré- 
duite à  six  nœuds  au  maximum. 

—  Le   capitaine  ne  saurait  donc 
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ABORDAGE. 


être,  de  ce  chef,  présumé  respon- 
sable de  Tabordage  survenu,  alors 
surtout  qu'il  a  rempli  toutes  les 
autres  prescriptions  du  règlement 
pour  le  temps  de  brume Ibid 

3.  Règlement  de  1884,  Pres- 
criptions, Article  23,  Circons- 
tances 'particulières.  —  Si  l'arti- 
cle 18  du  règlement  ci-dessus  pres- 
crit de  stopper  et  faire  machine  en 
arrière  en  cas  d'approche  de  deux 
vapeurs,  l'article  23  prescrit  aussi 
de  tenir  compte  de  tous  les  dan- 
gers de  la  navigation  et  des  cir- 
constances particulières  qui  peu- 
vent forcer  à  s'écarter  de  ces  rè- 
gles pour  éviter  un  danger  immé- 
diat. —  Par  suite,  n'est  pas  en 
faute  un  capitaine  de  vapeur  qui, 
entendant  à  bâbord  le  sifflet  d'un 
autre  vapeur  rapproché,  mais 
dont  la  brume  lui  cache  la  route, 
donne  ordre  de  venir  à  tribord  et 
de  faire  machine  en  route  à  toute 
vitesse Ibid 

4.  Rapports  contradictoires.  — 
En  cas  d'abordage  et  de  contra- 
diction entre  les  deux  rapports  de 
mer,  on  doit  tenir  pour  vraies  les 
allégations  de  celui  qui  indique 
en  termes  précis  la  position,  le 
moment  où  l'autre  navire  a  été 
aperçu,  la  route  suivie,  le  point  et 
le  moment  exact  du  choc,  préfé- 
rablement  aux  allégations  de  ce- 
lui qui,  donnant  la  situation  d'une 
manière  approximative ,  ne  dit 
rien  des  autres  points  ci-dessus.  — 
Mars. ,11  avril  1889.  —  Klein  c. 
Mancini 1  —  202 

5.  Vue  par  tribord,  Route  con- 
tinuée, Faute.  —  Le  capitaine 
d'un  vapeur  qui,  ayant  vu  un 
autre  vapeur  par  tribord,  ne  s'est 
pas  écarté  de  la  route  -de  l'autre 
(règl.  du  1"  sept.  1884,  art.  16),  et 
qui  l'a  abordé,  ne  saurait  repro- 
cher à  l'abordé  d'ayoir  suivi  sa 
route  sans  en  dévier  et  d'avoir,par 
ce  défaut  de  manœuvre,  été  cause 
de  l'abordage.  —  Les  dispositions 
deil'article  23  de  ce  règlement  or- 
donnant de  tenir  compte  des  cir- 


constances partidlilières  qui  peu- 
vent forcer  à  s'écarter  des  règles 
prescrites,  ne  peuvent,  en  pareil 
cas,  être  alléguées  pour  atténuer 
la  faute  commise  par  l'abordeur 
en  violation  de  l'article  16. . .  Ibid 

6.  Accident  de  personne,  Respon- 
sabilité, Loi  civile.  Décret  du 
1"  septembre  1884,  Art.  407  du 
C.  com,..  Doute,  Réparation  à 
frais  communs.  —  La  responsa- 
bilité civile  résultant  d'un  acci- 
dent de  personne  arrivé  dans  un 
abordage,  est  réglée  par  les  prin- 
cipes de  l'article  1382  du  Gode  ci- 
vil et  non  par  ceux  des  lois  relati- 
ves au  commerce  maritime.  —  Ne 
sont  donc  pas  applicables  à  ces 
sortes  d'accidents,  les  présomp- 
tions de  faute  que  Ton  peut  tirer 
des  termes  du  décret  du  1"  sep- 
tembre 1884,  à  rencontre  des  va- 
peurs et  au  bénéfice  des  voiliers. 
—  La  réparation  à  frais  communs 
prescrite  par  l'article  407  du  Gode 
de  commerce  pour  le  cas  d'abor- 
dage douteux,  ne  s'applique  pas, 
non  plus,  aux  accidents  de  per- 
sonnes. —  Tr.  civ.  Mars.,  13  juil. 
1888.  Milhé  c.  Gomp.  Péninsulaire. 

11  —  43 

7.  Bnume ,  Vitesse  non  ralentie. 
— Le  navire  à  vapeur  qui,  navi- 
guant par  un  temps  de  brume, 
conserve  sa  vitesse  ordinaire,  com- 
met une  faute  et  doit  être,  par 
suite,  déclaré  responsable  des  con- 
séquences d'un  abordage  survenu 
entre  lui  et  un  voilier  qui  s'est 
trouvé  sur  son  passage.  —  C.  de 
Rouen,  28  janv.  ^1889.  —  Thorb- 
jornsen  c,  Gomp  .'Transatlantique. 

II  ~  127 

8.  Protestation  en  mains  du  con- 
sul, Défaut  de  signification.  Fin 
de  non  recevoir.  —  Le  capitaine 
d'un  navire  abordé  est  non  rece- 
vable  dans  son  action  contre  l'a- 
bordeur, lorsque,  débarqué  dans 
un  port  étranger,  il  s'est  contenté 
de  protester  par  devant  le  consul 
de  France,  sans  que  cette  protes- 
tation   ait    été  signifiée,  et  même 
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sans  qu'il  ait  demandé  qu'elle  le 
fût.  —  G.  de  Montpellier,  10  juil. 
1889,  —  Comp.  du  Tonkin  ç. 
Fabre 11-^169 

9.  Navires  caché$  par  la  brume, 
Règle  de  tribord»  —  Si  l'article 
15  du  règlement  du  1"  septembre 
1884  sur  les  abordages,  ne  prescrit 
aux  deux  capitaines  de  venir  sur 
tribord  que  quand  ils  se  voient,  il 
ne  leur  défend  pas  de  le  faire  lors- 
qu'ils ne  se  voient  pas.  --  On  ne 
saurait  donc  arguer  de  faute  celui 
qui  a  fait  cette  manœuvre  dans  le 
cas  où,  sans  voir  Tautre  navire  ca- 
ché par  la  brume,  il  a  entendu 
le  sifflet  à  vapeur  devant  lui.  Ibid 

10.  Brume,  Vitesse  non  ralentie. 
—  Le  fait  de  n'avoir  pas  diminué 
la  vitesse  d'un  vapeur  en  temps 
de  brume,  ne  peut  constituer  une 
faute  entraînant  la  responsabilité 
d'un  abordage,  au'autant  qu'il  y  a, 
entre  ce  fait  et  l'abordage,  une  re- 
lation de  cause  à  effet.  —  Mais 
cette  relation  existe  lorsqu'il  est 
justifié  par  les  circonstances  de  la 
cause  aue,  si  l'un  des  deux  navires 
avait  aiminué  sa  vitesse,  ils  au- 
raient passé  sans  se  toucher.  Ibid 

Accident.  —  V,  Abordage,  Arma- 
teur, Ass.  terrestre. 

Acquit.  —  V.  Vente, 

Action-actionziaire.—  V.  Société. 

Affrètement. 

1.  Port  Espagnol,  Bonification 
sur  le  fret,  Droits  de  douane, 
Clause  du  connaissement,  Char- 
ge de  la  marchandise,  Interpré- 
tation, —  Lorsqu'un  connaisse- 
ment porte  une  clause  imprimée 
mettant  à  la  charge  de  rafiréteur 
les  droits  de  douane  dont  serait 
grevée  la  marchandise  au  cas  où 
elle  serait  débarquée  en  Espagne, 
et  que,  d'autre  part,  la  cnarte- 
partie  stipule  un  fret  pour  le  trans- 
port du  chargement  dans  un  port 
du  Nord,  avec  bonifk^atlon  déter- 


minée si  la  destination  est  Barce- 
lone, et  bonification  plus  forte  si 
c'est  Cette,  Marseille  ou  Gênes,  on 
ne  saurait  voir  dans  ces  clauses 
de  la  charte-partie  aucune  déro- 
gation à  celle  du  connaissement, 
et  l'affréteur  qui  a  dirigé  le  navire 
sur  Barcelone,  ne  peut  réclamer  de 
l'armement,  en  sus  de  la  bonifica- 
tion prévue  sur  le  fret,  le  mon- 
tant des  droits  perçus  par  la  doua- 
ne espagnole.  —  Mars.,  3  oct.1888. 

—  Dreyfus  c.  Fabre. . , . , .  I  «*  47 

2.  Rivière,  Barre  à  franchir. 
Vide.  —  Le  cai)itainB  qui  va  char- 
ger dans  une  rivière,  et  qui  sait 
que  son  navire  chargé  en  plein  ne 
pourrait  franchir  la  barre,  n'est 
pas  tenu  de  mettre  à  ses  frais  sur 
allèges  la  partie  de  la  cargaison 
qu'il  ne  peut,  prendre  à  son  bord. 

—  C'est  à  l'affréteur  à  mettre,  s'il 
le  juge  à  propos,  des  allèges  à  ses 
frais  à  la  disposition  du  capitaine. 

—  Si  donc  il  n'est  pas  justifié  que 
l'affréteur  ait  fait  offre  de  ces  allè- 
ges, il  n'y  a  aucune  faute  à  re- 
procher au  capitaine  qui  arrive 
avec  un  vide  dans  sa  cale,  et  l'af- 
fréteur ne  saurait,  de  ce  chef,  de- 
mander /une  diminution  du  fret 
convenu  en  bloc.  —  Mars.,  12  fév. 
1889.   —  Oleize  c.    Christensen. 

1  —  158 

3.  Echelles  prévues,  Clause,  Inter- 
prétation. —  L'affréteur  qui  s'est 
réservé  le  droit  de  faire  toucher  le 
navire  à  tant  de  ports,  parmi  les- 
quels deux  ports  indiqués  ne  comp- 
teront que  pour  un,  n'excède  pas 
son  droit  en  faisant  aller  le  navire 
d'un  de  ces  deux  ports  à  l'autre  et 
le  faisant  retourner  au  premier, 
et  en  ne  comptant  ces  trois  échel- 
les que  pour  une.  —  Mars.,  14 
mars  1889.  —  Russel  e.  Mante  et 
Borelli 1—174 

4.  Clause,  Interprétation.  —  En 
principe  et  dans  les  usages  du  com- 
merce, une  charte  partie  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  d'un  con- 
trat aléatoire,  mais  d'une  conven- 
tion ferme  et  devant  sortir  à  effet. 
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—  La  résiliation  d^in  pareil  con- 
trat n*est  même  point  opérée  par 
les  événements  de  force  majeure, 
toutes  les  fois  au  moins  que  l'obs- 
tacle qui  en  résulte  n'est  que  mo- 
mentané. —  Si  les  parties  peuvent 
convenir  que  cette  résiliation  ré- 
sultera de  la  seule  échéance  d'un 
terme  déterminé  avant  toute  opé- 
ration d'embarquement,  il  faut  au 
moins  que,  pour  avoir  cette  portée, 
la  stipulation  de  la  charte-partie 
soit  claire  et  sans  ambiguïté,  ni 
contradiction.  —  Ne  présente  pas 
ce  caractère  la  stipulation  d'une 
charte-partie  portant  que  l'embar- 
quement ne  pourra  commencer 
ni  avant  telle  date,  ni  après  telle 
autre,  s'il  est  convenu  aussi  que 
cet  embarquement  aura  lieu  à 
tour  de  rôle  et  l'état  de  la  mer  et 
du  temps  le  permettant.  —  En 
conséquence,  le  capitaine  qui,  lié 
par  cette  charte-partie,  quitte  le 
port  d'embarquement  dès  que  la 
seconde  de  ces  deux  dates  est  ar- 
rivée, manque  à  ses  engagements 
et  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts. —  G.  d'Aix,  19  fév.  1889.  — 
Donaudy  c.  Couppa I  —  186 

5.  Période  déterminée  y  Capitaine 
aux  ordres  de  V affréteur ,  Vice 
d'arrimage  y  Armateur  respon- 
sable. —  L'affrètement  d'un  navi- 
re en  entier,  pour  une  période  dé- 
terminée, avec  droit  à  l'affréteur 
de  donner  des  ordres  au  capitaine, 
ne  comprend  que  les  ordres  con- 
cernant la  direction  commerciale 
et  l'administration  des  opérations 
que  l'affréteur  juge  à  propos  de 
faire.  —  Le  capitaine  n'en  de- 
meure pas  moins  tenu  des  obli- 
gations attachées  à  sa  qualité, 
parmi  lesquelles  se  trouve  celle  de 
surveiller  l'arrimage.  —  Et,  à  cet 
égard,  la  responsabilité  de  ses 
fautes  remonte,  non  à  l'affréteur, 
mais  à  l'armateur. —  Cass.,  11  déc. 
18818.  —  Fraissinet  c.  Mante  et 
Borelli 11—101 

6;  V.  Abandon  du  navire  et  du 
fret. 


Agent  de  change. 

1.  Valeurs  non  cotées,  Entremise 
non  obligatoire ,  Opérations , 
Validité,  —  Les  opérations  sur 
des  valeurs  non  cotées  à  la  Bourse 
et  désignées  sous  l'appellation  gé- 
nérique de  valeurs  en  banque,  ne 
doivent  pas  nécessairement  être 
faites  par  entremise  d'agent  de 
change.  —  En  conséquence,  la 
partie  qui  doit  une  différence  à  la 
suite  de  ces  opérations,ne  peut  ex- 
ciper  de  ce  qu'elles  ont  été  faites 
sans  cette  entremise,  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité. —  Mars., 
17  janv.,  C.  d'Aix,  9  maî  1889.  - 
Zadok  c.  PoUak 1—131 

et  220 

2.  Valeurs  cotées,  Termes  autres 
que  ceux  d^ usage,  Assim.ilation 
aux  valeurs  non  cotées.  —  On 
doit,  à  cet  égard,  assimiler  aux 
valeurs  non  cotées,  les  valeurs 
même  cotées  pour  lesquelles  Topé- 
ration  devait  se  faire  à  des  termes 
autres  que  ceux  qui  se  pratiquent 
exclusivement  en  Bourse. —  Mars., 
12  juil.  1889.  —  Soc.  Marseil.  c. 
Herrero. . . .  • 1  —  290 

3.  Fait  décharge,  Primlèae, Con- 
fiance volontaire.  —  lï  n'y  a 
fait  de  charge  de  la  part  d'un 
agent  de  change,  et,  par  consé- 
quent, privilège  sur  son  caution- 
nement, qu'à  la  condition  qu'il  y 
ait  eu,  de  la  part  du  créancier, 
confiance  forcée  par  la  nécessité  de 
s'adresser  à  l'agent  pour  une  opé- 
ration qu'un  agent  seul  pouvait 
faire.  —  Le  créancier  qui  ne  Test 
devenu  que  par  suite  d'une  con- 
fiance volontaire,  ne  saurait  être 
qualifié  créancier  pour  fait  de 
cnarge,  ni,  par  suite,  privilégié. — 
Mars.,  12  août  1889.  —  Velten  c. 

syndic  Fischer I  —  303 

Trib.  civ.  Marseille,  13  fév.  1889. 
—  Guiou  c.  Bêche t  et  Soumeire. 

II.  —  185 

4.  Titres  laissés  à  l'agent  de 
change.  —  Spécialement ,  n'est 
pas  créancier  pour  fait  de  chafge 
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celui  qui,  ayant  donné  mandat  à 
Tagent  de  cnange  d'acheter  pour 
lui  des  titres  et  de  les  déposer 
chez  un  tiers  désigné,  n'a  pas  tenu 
la  main  à  ce  que  ce  dépôt  fût 
réellement  fait,  et  a  ainsi,  par  sa 
négligence,  laissé  ces  titres  en 
mains  de  l'agent,  lequel  en  a  ul- 
térieurement abusé I  —  303 

5.  Titres  prêtés,  -—  N'est  pas,  non 
plus, créancier  pour  fait  de  charge, 
celui  qui  a  remis  des  titres  à  l'a- 
gent pour  l'aider  dans  un  mo- 
ment difficile. —  Alors  môme  qu'il 
lui  aurait  plus  tard  prescrit  de  les 
vendre  et  aurait  reçu  une  dépêche 
lui  annonçant  la  vente,  s'il  n'a 
fait  aucune  diligence  pour  en  re- 
tirer immédiatement  le  produit. 

Ibid 

6.  Titres  déposés.  —  N'est  pas,  non 
plus,  créancier  pour  fait  de  char- 
ge, celui  qui  a  remis  à  l'agent, 

Sour  les  garder  à  sa  disposition, 
es  titres  dont  l'agent  a  abusé  en 
les  remettant  en  nantissement.  — 
Et  le  créancier  ne  saurait  exciper, 
comme  fait  de  charge,   d'un  re- 

§ort  auquel  il  aurait  ordonné 
'employer  ces  titres  à  son  propre 
profit,  si,  ce  prétendu  report  ayant 
duré  plus  d'un  an,  il  n'y  a  pas  eu 
le  règlement  mensuel  ordinaire 
des  courtae^es  dus  à  l'agent  de 
change  intermédiaire ......  ^  Ibid 

7.  Valeurs  non  cotées  y  Dépôt,  Né- 
gociation sur  une  autre  place, 
—  Spécialement  encore,  lorsque 
des  valeurs  ont  été  laissées  en 
dépôt  chez  un  agent  de  change, 
que  ces  valeurs  n'étaient  pas  co- 
tées et  ne  pouvaient  donc  être 
négociées  qu'en  banque,  qu'enfin 
leur  négociation  a  eu  lieu  sur  une 
autre  place  que  celle  où  l'agent  de 
change  exerçait,  l'acte  commis  par 
ce  dernier  qui  en  a  disposé  au  pré- 
judice de  son  client,  ne  constitue 
pas  un  fait  de  charge  et  ne  donne 
pas  naissance  au  privilège.  II — 185 

8.  V,  Société. 


Agent  en  douane.  —  V.  Faillite. 
Agrément.  —  V,  Vente. 
Animal.  —  V.  Responsabilité, 
Apports.  —  V.  Société. 
Armateur. 

1.  Clause  d'exonération  des  fau- 
tes du  capitaine,  Faute  com- 
mise, Profit  possible  pour  Var- 
matetir.  Clause  maintenue,  — 
Et  valable  la  clause  de  la  charte- 
partie  ou  du  connaissement  qui 
exonère  l'armateur  de  la  respon- 
sabilité des  fautes  du  capitaine.  — 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
faute  du  capitaine  était  le  résultat 
d'une  entente  frauduleuse  entre 
lui  et  son  armateur.  —  Le  cas  où 
la  faute  du  capitaine  pourrait  être 
la  cause  d'un  profit  pour  l'arma- 
teur, ne  saurait  être  assimilé  au 
cas  d'entente  frauduleuse  néces- 
saire pour  vicier  la  stipulation 
d'exonération.  —  Spécialement, 
lorsqu'il  résulte  des  accords  que 
le  fardage  était  à  la  charge  de 
l'armement,  la  faute  qu'a  com- 
mise le  capitaine  en  négligeant  de 
se  procurer  un  fardage  suffisant, 
doit  être  comptée  au  nombre  de 
celles  dont  l'armateur  est  exonéré 
par  la  clause  ci-dessus,  et  ce, mal- 
gré l'économie  de  frais  qu'a  pu 
procurer  à  l'armement  1  insuffi- 
sance du  fardage.  —  C.  d'Aix,*ll 
avr.  1888.  —  Johnson  c.  Mante  et 
BoreUi 1  —  41 

2.  Accident,  Vapeur,  Escalier  de 
la  cambuse,  Absence  de  rampe, 
—  Une  Compagnie  de  bateaux  à 
vapeur  n'est  pas  en  faute  pour 
n'avoir  pas  fait  munir  d'une  ram- 
pe l'escalier  ou  échelle  conduisant 
a  la  cambuse.  —  Cet  escalier,  uni- 
quement fait  pour  l'usage  des 
gens  du  bord,  ne  saurait  être  as- 
similé à  ceux  qui  sont  à  l'usage 
des  passagers.  —  En  conséquence, 
la  Compagnie  n'est  pas  responsable 
des  suites  d'une  chute  faite,  sur 
cet  escalier,   par  un  homme  de 
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l'équipage.  ->  Mars.,  25  fév.  1889. 
—  Polian  c.  Messag 1  —  163 

3.  Responsabilité,  Piqueui'  de  sel, 
Blessure  à  Voeil,  Absence  de 
lunettes.  —  Une  Compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  est  en  faute 
lorsqu'elle  ne  met  pas  de  lunettes 
à  la  disposition  d'un  ouvrier  pi- 
que ur  de  sel  et  de  rouille  travail- 
lant dans  ses  ateliers.  —  En  con- 
séquencpy  si  l'ouvrier  est  blessé  à 
Toeil  par  un  éclat  de  rouille,  la 
responsabilité  de  la  Compagnie 
est  engagée.  —  La  preuve  qu'elle 
ferait  qu'il  y  avait  des  lunettes  à 
la  disposition  de  ceux  qui  en  au- 
raient demandé,ne  pourrait  qu'at- 
ténuer sa  faute  et  faire  peser  une 
partie  de  la  responsabilité  seule- 
ment sur  l'ouvrier  qui  a  négligé 
d'en  faire  la  demande.  —  G.d  Aix, 
i7  juil.  1888.  —  Persiani  c.  Gomp. 
Transatlantique I  —  214 

4.  Clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine ,  Marchandises  , 
Erreur  de  marque,  Validité,  — 
Est  licite  et  valable  la  clause  de 
la  charte-partie  ou  du  connaisse- 
ment qui  exonère  l'armateur  de 
la  responsabilité  des  fautes  du  ca- 
pitaine. —  Et  cela  sans  qu'il  y  ait 
a  distinguer  entre  les  fautes  nau- 
tiques que  peut  commettre  le  ca- 
pitaine dans  la  direction  du  navi- 
re, et  celles  qu'il  peut  commettre 
comme  agent  commercial  de  l'ar- 
mement. —  Spécialement,  est  li- 
cite et  valable  la  clause  par  la- 
quelle l'armateur  s'est  exonéré  de 
toute  responsabilité  pour  inexac- 
titude, oblitération  ou  absence  de 
marques  sur  les  marchandises  à 
transporter  par  son  navire.  — 
Cass.,  31  juil.  1888.  —  Busch  c. 
Wats,  Ward 11  —  9 

5.  F.  Affrètement^  Capitaine. 

i^rrimage.  —  V.  Affrètement,  Ca- 
pitaine, Obligation. 

Assurance  maritime. 

1.  Réassurance,  Prescription  de 
cinq  ans,  —  La  prescription  de 


cing  ans  applicable  aux  actions 
dérivant  d'une  police  d'assurance, 
s'applique  aussi  aux  polices  de 
réassurance.  —  G.  d'Aix,  14  janv. 
1889.  —  Assureurs 1  —  81 

2.  Résiliation,  Point  de  départ, 
•*-  Quand  une  police  dé  réassu- 
rance, faite  pour  un  temps  indé- 
terminé, a  été  résiliée  d'un  com- 
mun accord  à  une  date  fixée,  c'est 
à  partir  de  cette  date  que  court  le 
temps  requis  pour  prescrire. .  îbid 

3.  Dispense  des  délais*  —  Ne  fait 
pas    obstacle   au   cours  de  cette 

Prescription  la  clause  de  la  police 
e  réassurance  qui  dispensait  le 
réassuré  des  délais  et  formalités 
judiciaires . , Ibid 

4.  Serment  décisoire,  —  Les  pres- 
criptions légales  sont  un  moyen  de 
se  libérer  qui  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  de  qui  il 
existe,  à  moins  que  cette  preuve 
n'ait  été  réservée  par  la  loi.  — 
Spécialement,  le  serment  décisoire 
ne  peut  être  déféré  à  celui  qui 
excipe  de  la  prescription  édictée, 
^n  matière  d'assurances,  par  l'ar- 
ticle 432  du  Codé  de  commerce. 

Ibid 

5.  Pour  co)npte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Propriétaire  de  r ob- 
jet assuré,  —  Lorsqu'une  police 
d'assurance  a  été  faite  pour  comp- 
te de  qui  il  appartiendra,  l'action 
contre  les  assureurs  peut  être 
exercée  par  celui  qui  justifie  être 
propriétaire  de  l'objet  as8uré,sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  substitu- 
tion régulière  et  en  forme  à  son 
profit,  ou  de  la  présence  au  procès 
de  l'assuré  dénommé  dans  la  po- 
lice. —  Mars.,  11  fév.  1889.  — 
Rocha  G.  Ass I  —  111 

6.  Délaissement,  Formule  non 
exigée,  -*  Aucune  formule  sacra- 
mentelle n'est  requise  pour  faire 
le  délaissement  de  l'objet  assuré. — 
Spécialement,  une  action  en  dé- 
laissement est  régulièrement  in- 
troduite lorsqu'après  une  déclara- 
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tion  d'abandon  faite,  à  destina- 
tion, au  représentant  des  assu- 
reurs, la  citation  à  eux  donnée 
devant  le  Tribunal  compétent, 
sans  contenir  la  déclaration  for- 
melle qu'il  est  fait  délaissement, 
conclut,  en  tant  que  de  besoin,  à 
la  validité  de  l'abandon  déjà  fait, 
et  à  la  condamnation  des  assu- 
reurs au  paiement  de  la  somme 
assurée Ibid 

7.  Marchandise,  Naufrage,  Ar- 
rivée à  destination  sur  un  au- 
tre navire,  Refus  d'admission 
à  la  consommation,  Délaisse- 
ment, Délai.  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise naufragée  a  été  chargée 
sur  un  autre  navire  et  acheminée 
à*destination  par  les  soins  des  as- 
sureurs, et  que  l'autorité  du  port 
de  destination  a  refusé  de  l'ad- 
mettre à  la  consommation  à  cau- 
se de  l'eau  de  mer  dont  elle  était 
mélangée,  les  délais  dans  lesquels 
le  délaissement   doit  être  fait,  ne 

êartent  que  du  jour  de  ce  refus.— 
t  si  l'a.'-suré,  sur  le  premier  refus 
de  l'autorité,  a  obtenu  de  celle-ci 
de  nouvelles  vérifications,  les  dé- 
lais ne  partent  que  du  jour  où, 
ces  nouvelles  vérifications  faites, 
le    refus    est     devenu    déGnitif. 

Ibid 

8.  Assuré  non  tenu  de  réexpor- 
ter, Privation  de  la  clwse  assu- 
rée. —  L'assuré  n'est  pas  tenu,  en 
pareil  cas,  de  réexporter  la  mar- 
chandise pour  chercher  à  la  ven- 
dre dans  un  autre  port  ;  il  a  le 
droit  d'en  faire  délaissement  im- 
médiat —  Et  il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  les  expertises  fai- 
tes pour  arriver  à  faire  admettre 
la  marchandise  à  la  consomma- 
tion, n'énonceraient  pas  que  l'ava- 
rie atteint  les  trois  quarts,  le  refus 
d'admission  constituant,  par  lui- 
même,  pour  l'assuré,  une  priva- 
lion  complète  de  sa  marchandise. 

Ibid 

9.  Corps,  Vétusté,  Age  connu  des 
assureurs,  Innavigabilitè.  — 
Les  assureurs  qui  ont  connu  l'âge 


du  navire  par  eux  assuré,  ne  sont 
pas  recevables,  en  cas  de  délaisse- 
ment pour  innavigabilité,  à  allé- 
guer la  vétusté  comme  un  vice 
propre  qui  a  causé  le  sinistre.  — 
11  en  est  du  moins  ainsi  lorsque, 
dans  les  expertises  qui  ont  abouii 
à  la  condamnation  du  navire,  il 
n'est  fait  aucune  constatation  de 
vice  propre. —  Mars.,  19  fév.  1889. 

—  Tournon  c.  Ass I — 160 

10.  Dépenses  excédant  la  valeur. 

—  Un  navire  doit  être  réputé  in- 
navigable et  peut  être  délaissé  en 
vertu  de  l'article  369  du  Code  de 
commerce,  lorsqu'il  résulte  d'une 
expertise  que  les  sommes  néces- 
saires pour  le  mettre  en  état  de 
reprendre  la  mer,  dépasseraient 
sa  valeur Ibid 

11.  Charbons,  Briquettes,  Incen- 
die ,  Combustion  instantanée, 
Vic^propre.  —  Si  le  charbon  na- 
turel en  roche  est  une  matière 
susceptible  de  combustion  spon- 
tanée, il  en  est  autrement  des  bri- 
quettes de  charbon .  —  En  consé- 
quence,  l'incendie  qui  a  dévoré 
un  chargement  de  briquettes,  ne 
peut  être  attribué  à  une  copi- 
nustion  spontanée,  ni,  par  suite, 
au  vice  propre,  par  cela  seul  qu'on 
ne  pourrait  en  indiquer  la  cause. 

—  Mars.,  10  avr.  1889.  —  Char- 
bons fr.  c.  Ass I  —  199 

1?.  Corps,  Innavigabilité  rela- 
tive, Défaut  de  fonds.  —  L'inna- 
vigabilité  relative  résultant  no- 
tamment du  manque  de  fonds 
pour  les  réparations  à  faire,  donne 
lieu  à  délaissement  aussi  bien  que 
l'innavigabilité  absolue.  —  Et  il 
en  est  aiui^i  même  au  cas  d'une 
assurance  faite  avec  franchise  d'a- 
varies. —  C.  de  Rennes,  7  févr. 
1888.  —  Grenet  c.  Ass: .  II  —  Wô 

13.  Assurance  partielle,  Assuré 
non  tenu  d'envçyer  sa  part, 
Délaissement.  —  Si  le  navire 
n'est  assuré  que  pour  une  partie 
de  sa  valeur,  les  assureurs  ne  peu- 
vent éviter  le  délaissement,  dans 


8   ASSURANCE  TERRESTRE. 


ASSURANCE  TERRESTRE. 


le  cas  ci-dessus,  en  offrant  d'en- 
voyer des  fonds  pour  leur  part  de 
réparations.  —  L'armateur  n'est, 
en  effet,  nullement  tenu  de  puiser 
dans  sa  fortune  de  terre  pour 
payer  la  part  qui  lui  incombe.  — 
Si  donc  le  capitaine  n'a  pu  réussir 
à  contracter  un  emprunt  à  la 
grosse,  le  refus  que  fait  l'armateur 
d'envoyer  des  fonds  pour  sa  part, 
ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
{aire  délaissement Ibid 

14.   V.    Com.  de   transit,   Com.   de 
transports,  Compétence,  Société. 

Assurance  mutuelle.  -*y.  Com- 
pétence. 

Assurance  terrestre. 

1.  Police,  Deux  compagnies, 
Avenant, Interprétation. —  Lors- 
que Je  propriétaire  d'une  usine, 
assuré  contre  l'incendie  par  deux 
Compagnies,  déclare  à  l'une  d'elles 
un  cnangement  par  lui  fait  dans 
l'outillage,  et  en  obtient  l'appro- 
bation et  le  maintien  de  l'assu- 
rance, sous  la  condition  que  si 
l'autre  Compagnie  perçoit  une 
prime  plus  élevée,  il  sera  décbu 
de  tout  droit  en  cas  de  sinistre, 
cette  clause  doit  être  considérée, 
non  comme  s'appliquant  à  la  pri- 
me payée  en  vertu  de  la  police 
primitive,  mais  comme  s'appli- 
quant à  l'augmentation  de  prime 
que  l'autre  Compagnie  pourrait 
exiger  comme  prix  de  son  accepta- 
tion de  la  déclaration  ainsi  faite. 
—Si  donc  l'autre  Compagnie  n'a  pas 
exigé  d'augmentation,  la  supé- 
riorité de  prime  qu'elle  percevait 
dès  l'origine  du  contrat,  ne  saurait 
être  pour  l'assuré,  en  cas  de  sinis- 
tre, une  cause  de  déchéance  vis- 
à-vis  de  la  première.  —  Mars.,  2 
ianv.  1889.  —  De  Mon  val  c.  Ass. 

I—  127 

2.  Accidents,  Ouvriers,  Indem- 
nité quotidiertne.  Paiement  dans 
tous  tes  cas.  Paiement  jour  par 
jour.  —  La  clause  par  laquelle 
une  Compagnie  d'assurance  con- 
tre les  accidents .  s'engage  envers 


un  patron  à  payer,  à  ses  ouvriers 
blessés, une  indemnité  quotidienne 
d'un  chiffre  déterminé  et  pendant 
une  durée  déterminée,  doit  être 
interprétée  en  ce  sens  que  cette 
indemnité  doit  être  payée  à  l'ou- 
vrier dans  tous  les  cas,  même  dans 
celui  où  aucune  responsabilité 
n'incomberait  au  patron  assuré.— 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le 
patron  serait  déclaré  responsable, 
cette  indemnité  viendrait  en  dé- 
duction de  la  somme  à  laquelle  il 
serait  condamné  et  pour  laquelle 
les  assureurs  devraient  le  garan- 
tir. —  Cette  indemnité  doit  être 
payée  jour  par  jour  et  non  en  bloc 
à  1  expiration  de  la  série  prévue. 
—  Mars.,  22  janv.  1889.  —  La- 
fosse  c.  Ass I  —  136 

3.  Aggravation  des  risques,  De- 
claration.  —  Lorsque  la  police 
d'assurance  d'une  usine  oblige 
l'assuré  à  déclarer  tous  change- 
ments ou  constructions  pouvant 
augmenter  les  risques ,  l'assuré 
n'est  tenu  à  aucune  déclaration 
dans  le  cas  de  changements  qui 
laissent  subsister  les  risques  tels 
qu'ils  étaient  auparavant .  —  Spé- 
cialement, au  cas  d'assurance 
d'une  minoterie  déclarée  comme 
fonctionnant  au  moyen  de  six  pai- 
res de  meules,  l'adjonction  d*un 
cylindre  n'oblige  pas  l'assuré  à 
déclaration,  s'il  est  constant  que 
l'insuffisance  de  la  force  motrice  a 
nécessité,  en  même  temps,  la  sup- 

Sression  d'une  paire  de  meules.  — 
[ars.,  19  mars  1889.   —   Aubert 
c.   Ass I  —  176 

4.  Risque  dHncendie,  Risque  de 
chômage,  Déclaration  à  faire, — 
Le  risque  du  chômage,  pour  une 
industrie,  est  différent  au  risque 
d'incendie.  —  En  censéquence,  au 
cas  où  une  police  d'assurance  con- 
tre l'incendie  renferme  une  clause 
d'après  laquelle  l'assuré  qui  a  con- 
tracté une  coassurance  avec  une 
autre  tlompagnie,  est  déchu  de 
tout  droit  en  cas  de  sinistre,  s'il 
n'a  pas  fait  connaître  cette  coas- 
surance par  sa  déclaration  si  elle 
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est  souscrite  avant,  ou  par  un  ave- 
nant si  elle  est  souscrite  après, —  il 
n'en  résulte  nullement  pour  ras- 
suré l'obligation  de  faire  pareille 
déclaration  à  raison  d'une  assu- 
rance contre  le  chômage.  —  Mars., 
13   juin    1889,  —Mottes  c.  Ass. 

1-^50 

5.  Prescription  de  six  mots,  Dom- 
mages réglés  à  V amiable.  —  La 
clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie  déclarant  toute 
action  en  paiement  des  domma- 
ges, prescrite  après  six  mois,  à 
compter  du  sinistre  ou  des  der- 
nières poursuites,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  des  experts  nom- 
més à  l'amiable,  en  vertu  d'une 
autre  clause,  ont  réglé  le  chiffre 
des  dommages  et  où  ce  chiffre  a 
été  accepté  par  les  deux  parties.  — 
Il  y  a  dans  ce  fait  une  reconnais- 
sance de  la  dette  de  la  part  de 
l'assureur,qui  empêche  cette  pres- 
cription de  courir,  alors  même 
que  le  défaut  de  paiement  aurait 
obligé  l'assuré  à  intenter  une  ac- 
tion en  justice  après  l'expiration 
des  six  mois Ibid 

6.  Accidents  y  Avis  à  donner  dans 
les  quarante-huit  heures.  In- 
terprétation, —  Lorsqu'une  poli- 
ce d'assurance  contre  les  accidents 
causés  aux  tiers  par  les  voitures  de 
l'assuré,  oblige  celui-ci  à  aviser  la 
Compagnie  de  tous  accidents 
dans  les  quarante-huit  heures,  ces 
derniers  mots  doivent  s'entendre 
des  quarante-huit  heures  à  partir 
de  l'accident  et  non  à  partir  de  la 
citation  en  dommages-intérêts  qui 
l'a  suivi.  —  Mars.,  16  juil.  1889.— 
Anoge  c.  Ass I  —  292 

7.  Incendie,  Réserve  de  résilier 
après  un  sinistre,  -  La  réserve 
faite  par  une  Compagnie  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  de  la  fa- 
culté de  résilier  le  contrat  après 
un  sinistre,  est  une  clause  licite 
et  qui  doit  être  appliquée  alors 
même  que  l'assuré  ne  réclamerait 
aucune  indemnité.  —  Cette  i*é- 
serve  a,  en  effet,  pour  but  de  per- 


mettre à  l'assureur  de  se  soustraire, 
pour  l'avenir,  aux  risques  signalés 
par  l'incendie  qui  vient  d'avoir 
lieu,  et  c[u'il  a  pu  ignorer  ou  ne 
pas  prévoir  au  moment  du  con- 
trat. -  C.  de  Paris,  22  déc.  1888. 

—  Ass.  c.  Deutsch 11—150 

8.  V,  Faillite,  Louage  d'ouvrage. 

Avances.  —  V.  Capitaine,  Com.de 
de  transp.,  Magasin  général. 

Avaries.  —  V.  Fin  de  non  rece- 
voir. 

Avarie  commune. 

1 .  Objets  du  bord,  Déduction  du 
tiers,  —  Les  objets  du  bord  sacri- 
fiés pour  le  salut  commun  et  ad- 
mis dans  le  règlement  d'avarie 
commune  au  profit  de  l'armement, 
ne  doivent  pas  y  figurer  pour  leur 
valeur  à  1  état  neuf,  mais  seule- 
ment pour  la  valeur  véritable 
qu'ils  avaient  au  moment  du  sa- 
crifice, c'est-à-dire  sous  une  dé- 
duction représentant  l'usure  dont 
ils  étaient  atteints  à  ce  moment.  — 
D'après  l'usage,  cette  déduction 
est  en  général  d'un  tiers.  —  Mars,, 
27  déc,  1888.  —  Comp.  Nationale 
c.  Consignataires  deV  Hindoustan, 

1-94 

2.  Réparations  partielles  au  corps, 
Admission  intégrale,  —  Mais 
cette  règle  ne  saurait  s'appliouer 
qu'aux  objets  qui  ont  une  valeur 

Sropre  par  eux-mêmes,  indépen- 
amment  et  séparément  du  navire. 

—  Il  en  est  autrement  du  montant 
des  dommages  éprouvés  par  le 
corps  même  du  navire,  lorsque  ces 
dommages  n'entraînent  que  des 
réparations  partielles,  telles  que 
peinture  de  certaines  parties  de 
la  coque,  changement  de  bordages 
brisés,  etc.  —  Ces  réparations  ne 
faisant  que  restituer  au  navire  la 
valeur  qu'il  avait  au  moment  du 
sinistre,  leur  coût  n'est  susceptible 
n'aucune  déduction  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux Ibid 
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3.  Capital  contribuable  du  navi- 
re, Réparations  partielles  non 
comprises,  —  Par  le  même  motif, 
le  montant  de  ces  réparations  ne 
doit  pas,  non  plus,  concourir  avec 
la  valeur  du  navire,  celle  des  ob- 
jets de  bord  admis  dans  le  règle- 
ment et  le  fret,  à  la  formation  du 
capital  contribuable  du  navire.  — 
Il  n'en  serait  autrement  que  s'il 
s'agissait  de  réparations  totales, 
comme  une  carène  générale,  une 
réfection  de  toute  la  peinture,etc., 
ayant  pour  effet,  non  de  remettre 
le  navire  au  même  état  qu'avant 
le  sinistre,  mais  de  lui  donner 
une  véritable  plus-value. . . .  lùid 

^.Forcement  de  voiles  ^Carénage. — 
Lorsqu'un  forcement  de  voiles  est 
délibéré  et  exécuté  pour  le  salut 
commun,  toutes  ses  conséquences 
sont  avaries  communes,  notam- 
ment la  réfection  de  la  carène 
ébranlée  par  cette  manœuvre.  — 
Toutefois,  s'il  est  constaté  que  le 
navire  a  éprouvé,  soit  avant,  soit 
après  le  forcement  de  voiles, 
diverses  tempêtes  à  la  suite  des- 
quelles il  a  fait  de  l'eau,  il  y  a 
heu  de  tenir  compte  de  ces  circons- 
tances dans  le  règlement,  et  de 
n'admettre  les  frais  de  carénage 
en  avaries  communes  que  pour  la 
portion  provenant  réellement  du 
sacrifice  volontaire.  —  Mars.,  13 
mars  1889.  —  Manoloudis  c.  AUa- 
tini.. 1  —  171 

5.  Contribution,  Insuffisance  de 
la  marchandise, Dé  faut  d*  action 
contre  le  chargeur.  —  Le  capi- 
taine non  payé  de  son  fret  par  le 
consignataire,  et  qui  ne  trouve 
pas,  dans  le  produit  de  la  mar- 
chandise, suffisance  pour  se  payer, 
a  recours  pour  le  solde  contre  le 
chargeur.  —  Mais  ce  recours  doit 
être  borné  au  fret,  et  ne  sau- 
rait s'étendre  à  la  contribution 
due  par  la  marchandise  à  Tavarie 
commune.  —  Le  capitaine  n'a,  à 
raison  de  cette  contribution, qu'une 
action  réelle  sur  la  marchandise. 
—  Mars.,  18  juin  1889.  —  Rombas 
c.  Soc.  des  Ciments I  —  255  I 


Banquier.  —  V.  Titres  au  por 
teur. 


Barre* 


V,  Affrètement. 


Billet  à  ordre.  —  V.  Ef.  de  com. 
Blessure.  —  V.  Armateur. 
Bonification.  —  V.  Vente. 
Brume.  —  V,  Abordage. 

Calés.  —  V.  Vente.  Vente  c.  a.  f. 

Capitaine. 

1.  Arrimage,  Constatation,  Ex- 
pert du  Lloyd,  Demande  posté- 
rieure d'expertise.  —  Est  régu- 
lière et  obligatoire  pour  les  parties 
la  constatation  de  l'arrimage  faite, 
à  Tarrivée  à  Marseille,  par  un  ex- 
pert du  Lloyd^  alors  qu'une  clau- 
se du  connaissement  ordonnait 
Qu'elle  serait  faite  ainsi.  —  En 
1  état  d'une  constatation  de  bon 
arrimage,  faite  dans  ces  conditions, 
le  consignataire  d'une  marchan- 
dise ne  saurait  obtenir,  après  le 
débarquement  et  alors  que  l'arri- 
mage n'existe  plus,  la  nomination 
d'un  nouvel  expert  pour  constater 
une  avarie  qu'il  attribue  au  con- 
tact de  sa  marchandise  avec  une 
autre,  c'est-à-dire  à  un  arrimage 
défectueux.—  Mars.,  28  fév.  1889. 
—  Giraud  c.  Boulduire..  I  —  169 

2.  Déchargement  précipité.  Ava- 
ries à  la  cargaison,  Responsa- 
bilité. —  La  stipulation  d'une 
charte-partie  d'après  laquelle  le 
déchargement  doit  avoir  lieu  à 
raison  de  tant  de  tonnes  par  jour, 
doit  être  considérée  comme  insé- 
rée au  profit  des  deux  parties.  — 
Le  capitaine  qui,  pour  débarrasser 
plus  vite  son  navire,  met  à  quai 
une  quantité  notablement  supé- 
rieure, est  responsable  des  avaries 
et  frais  causés  au  consignataire 
par  ce  débarquement  trop  préci- 
pité et  le  séiour  trop  prolongé 
de  la  marchandise  sur  le  quai.  — 


CAPITAINE. 
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Mars.,  12  août  1889.  —  Vézian  c. 
Goldsmith ,...  I  —  309 

3.  Relâche,  Défaut  de  déclaration, 
Responsabilité,  —  Le  capitaine 
est  en  faute  et  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur, 
lorsâu'il  relâche  sans  nécessité 
pendant  le  voyage. —  11  est  présu- 
mé de  plein  droit  avoir  relâché 
sans  nécessité  lorsâu'il  n'a  pas 
fait,  devant  le  juge,  la  déclaration 
des  causes  de  sa  relâche,  confor- 
mément à  l'article  245  du  Code 
de  commerce.  -*  Le  visa  apposé 
par  le  maire  sur  le  livre  de  bord, 
au  lieu  de  la  relâche,  ne  peut  uti- 
lement remplacer    la   déclaration 

Srescrite    par  la  loi.  —  Tr»  de  c. 
antes,  20  juin  1888.  —   Puget, 
Roy  et  C  c.  X 11—19 

4.  Avances  faîtes  pour  les  besoins 
du  navire,  Art.  234  C.  com., 
Inobservation,  Armateur  tenu, 
—  Les  formalités  prescrites  par 
l'article  234  du  Code  de  commerce, 
ont  pour  but  le  privilège  attaché 
à  la  créance,  mais  non  la  créance 
elle-même.  —  En  conséquence, 
l'armateur  est  tenu  des  avances 
faites  au  capitaine  pour  les  be- 
soins de  son  navire,  au  and  même 
les  formalités  de  l'article  234 
n'auraient  pas  été  faites. —  Tr.  de 
c.  Havre,  18  déc.  1888.  — •  Ayulo 
c.  Touchard H  —  137 

5.  V.  Affrètement,  Armateur. 

Ceurénage.  —  V.  Avarie  commune. 

Caution.  —  V.  Faillite,  Fret,Vente 
à  livrer. 

Cession.  —  V.  Société. 

Charbons.  —  V.  Assurance  marit. 

Chemin  de  fer. 

1.  Délai,  Marchandise  arrivée 
avant i  Droit  d'user  du  délai  en- 
tier, Lettre  d'avis,  Obligation 
de  livrer  de  suite. —  Si  une  com- 
pagnie de  chemin   de   fer   est  en 


droit  d'user  de  tout  le  délai  que 
lui  accorde  le  tarif,  et  de  ne  li- 
vrer les  objets  transportés  qu'à  son 
expiration,  même  au  cas  où  ils 
seraient  arrivés  plus  tôt,  il  en  est 
autrement  si,  dès  leur  arrivée, 
elle  envoie  au  destinataire  une 
lettre  d'avis.  —  En  pareil  cas,  le 
destinataire  est  en  droit  d'exiger 
la  livraison  immédiate  et,  s'il  lui 
manque  un  colis,  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  le  retard, 
lors  même  que  ce  colis  serait  en- 
suite remis  avant  l'expiration  du 
délai.  —  Mars.,  13  sept.  1888.  — 
Prélaz  c.  Gh.  de  fer I  *—  21 

2.  Lettre  d'avis  non  obligatoire. 
Droits  de  magasinage.  —  Les 
compagnies  de  chemin  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  d'avertir  les  desti- 
nataires des  marchandises  livra- 
bles en  gare  de  l'arrivée  de  ces 
marchandises.  —  L'obligation  qui 
leur  incombe  de  mettre  les  mar- 
chandises à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  tel  délai,  n'implique 
nullement  l'obligation  d'écrire  une 
lettre  d'avis.  —  L'envoi  de  cette 
lettre  n'est  donc  pour  elles  qu'une 
faculté,  et  ne  devient  nécessaire 
que  pour  faire  courir  à  leur  pro- 
fit les  droits  de  magasinage.  — 
Mars.,  24  sept.  1888.  —  Coulange 
c.  Ch.de  fer 1  —  24 

3. Deux  compaonies, Colis  partiel- 
lement égares  par  la  première, 
Arrivée  partielle  avant  le  dé- 
lai, Livraison  immédiate, Colis 
retrouvés  avant  le  délai. —  Une 
compagnie  de  chemin  de  fer  oui 
reçoit  d'une  autre  compagnie  des 
colis  à  transporter  à  destination,  a 
le  droit  absolu  d'aviser  le  destina- 
taire dès  leur  arrivée,  pour  faire 
courir  à  son  profit  le  droit  de  ma- 
gasinage. —  Et  cela  alors  môme 
que  les  délais  réglementaires  ne 
seraient  pas  expirés.  —  Et  alors 
même  que  quelques-uns  de  ces 
colis  auraient  été  égarés  par  la 
première  compagnie,  la  seconde 
n'est  pas  tenue,  pour  lui  donner 
le  temps  de  les  rechercher,  d'at- 
tendre la  fin  du  délai  pour  livrer 
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ceux  qui  sont  arrivés.  —  Si  donc 
les  colis  égarés  ont  été  retrouvés 
et  sont  arrivés  avant  la  fin  du  dé- 
lai, et  que  toutefois  le  destina- 
taire obtienne  des  dommages-in- 
térêts à  raison  de  ce  qu'il  ne  les  a 
f)as  reçus  avec  les  autres,  c'est  sur 
a  première  compagnie  que  ces 
dommages-intérêts  doivent  retom- 
ber. —  Mars.,  26  sept.  1888.  — 
Boues  c.  Ch.  de  fer 1—31 

4.  Réduction  de  taxo,  Réexporta- 
tion, Justification^  Délai. —  La 
réduction  de  taxe  dont  jouissent, 
sur  le  chemin  de  fer,  les  mar- 
chandises destinées  à  la  réexpor- 
tation, n'est  accordée  qu'à  la  con- 
dition qu'il  sera  justifié  de  cette 
réexportation  dans  les  trois  mois. — 
Ce  n'est  pas  au  chemin  de  fer  à 
demander  cette  justification,  ni  à 
mettre  le  destinataire  en  demeure 
de  la  faire  ;  c'est  au  destinataire 
à  l'offrir  lui-môme,  et  faute  de 
l'avoir  fait  dans  le  délai,  il  est  de 
plein  droit  débiteur  du  supplé- 
ment de  taxe  fixée  pour  le  cas  où 
la  justification  ne  serait  pas  faite. 
--  Mars.,  30  oct.  1888.  —  Gh.  de 
fer  c.  Prélaz. I  —  61 

5.  Clause  de  non  garantie,  Preu- 
ve à  la  charge  du  réclamant, 
Expertise,  Objet  brisé,  Ctioc, 
Expédition  en  bon  état,  —  La 
clause  de  non  garantie  insérée 
dans  un  tarif  spécial  de  chemin  de 
fer  a  pour  effet,  non  de  décharger 
la  compagnie  de  la  responsabilité 
de  ses  fautes,  mais  de  mettre  la 
preuvre  de  ces  fautes  à  la  charge 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire. 
—  La  preuve  est  toutefois  suffi- 
samment faite  par  un  rapport 
d'expert  constatant  que  le  bris  des 
objets  transportés  (dans  l'espèce 
des  tuyaux  cfe  fonte)  provient,  soit 
de  coups  violents  de  tampon  pen- 
dant le  trajet,  soit  du  jet  shus  pré- 
caution sur  le  sol  lors  du  déchar- 
gement, lorsque  l'absence  de  toute 
réserve  à  la  réception  de  ces  ob- 
jets par  le  chemin  de  fer,  établit 
qu'ils  étaient  en  bon  état  au  mo- 
ment de  l'expédition .  —  C.  d'Aix, 
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19  janvier  1889.    —  Savournin  c. 
Ch.de  fer I—  124 

Choc.  --  V.  Chemin  de  fer. 

Chômage.  —  V.  Assurance  terr. 

Clause  compromissoire.  —  V, 

Compétence. 

Clause  pénale.  —  V.  Vente. 

Commis. 

Intérêt ,  Inventaire ,  Apprécia-- 
tions  du  patron.  —  Le  commis 
intéressé  doit,  pour  le  règlement 
de  son  intérét,s'en  rapporter  à  l'in- 
ventaire loyalement  lait  par  son 
patron,  et  ne  peut,  le  cas  ae  frau- 
de excepté,  critiquer  les  apprécia- 
tions que  le  patron  a  faites  âes  di- 
verses valeurs  le  composant.  — 
G,  d'Aix,  6  déc.  1888.  —  Paggi  c. 
Verminck 1  —  264 

Commissiomiaire. 

Vente,  Expertise  pro'ooquée  par 
V acheteur,  Laissé  pour  compte, 
Commettant  non  appelé,  Exper- 
tise opposable,  —  Le  commission- 
naire a  la  vente  a  qualité  pour 
suivre  en  son  nom  l'expertise  pro- 
voquée par  l'acheteur  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise  offerte.  — 
Et  les  résultats  de  cette  expertise 
sont  opposables  au  commettant, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  appelé. 

—  En  conséquence,  lorsqu'elle  a 
abouti  à  un  laissé  pour  compte,  le 
commettant  ne  peut  exciper  de  ce 
qu'elle  s'est  passée  en  dehors  de 
lui  pour  se  refuser  à  rembourser 
à  son  commissionnaire  le  montant 
des  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  celui-ci  a  été  condamné. 

—  Mars.,  7  août  1888.  —  Martel 
c.  Ziza I  —  8 

Commissionn€dre  de  transit. 

1.  Mandat  de  faire  assurer, Omis- 
sion, Absence  de  préjudice.  — 
L'inexécution,  la  négligence  ou 
la  faute   dans    l'accomplissement 
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d'un  mandat,  ne  peuvent  être  un 
principe  de  dommages-intérêts  que 
s'il  y  a  perte  ou  tort  appréciable 
causé  au  mandant.  —  Spéciale- 
ment, celui  qui,  chargé  de  rece- 
voir et  réexpédier  par  mer  une 
marchandise  en  la  faisant  assu- 
rer, a  omis  de  faire  l'assurance, 
ne  saurait  être  déclaré  responsable, 
vis-à-vis  de  l'expéditeur,  de  la 
perte  de  la  marchandise  par  for- 
tune de  mer,  s'il  n'est  pas  justi- 
fié que  c'est  aux  risques  de  l'ex- 
péditeur qu'elle  voyageait,  et  que 
c'est  lui  qui  devait,  dans  ses  raç- 

Î>orts  avec  le  destinataire,  subir 
es  conséquences  de  la  fortune  de 
mer.  —  C.  d'Aix,  29  nov.  1888.  — 
Hirsberg  c.  Hains 1  —  108 

2.  V.  Gom.  de  transports. 

GommisBionnaire  de  trans- 
ports. 

1.  Retard,  Prescription,  —  La 
prescription  de  six  mois  ou  d'un 
an  qui,  aux  termes  de  l'article  108 
du  Code  de  commerce,  atteint 
toutes  actions  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier,à  raison  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  mar- 
chandises, ne  s'applique  pas  aux 
réclamations  pour  retard  dans  le 
transport.  —  Mars.,  24  sept.  1888. 
—  Couture  et  Falco  c.  Gh.  de  for. 

1-26 

2.  Action  en  'paiement  de  la  mar- 
chandise égarée,  Réception  ul- 
térieure sans  réserves,  Indem- 
nité pour  retard,  Fin  de  non 
recevoir.  —  Le  destinataire  de 
marchandises  devant  arriver  par 
mer,  qui,  faute  d'arrivée,  actionne 
d'abord  la  compagnie  de  trans- 
ports en  paiement  de  ces  marchan- 
dises, et  qui,  ultérieurement,  les 
reçoit  sans  réserves,  se  rend  non 
recevable  à  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts pour  le  relard. -r-  Mars., 
8  nov.  1888.  —  Pila  c.  Mess.  Mar. 

1—65 

3.  Colis,  Offre  au  destinataire, 
Vérification  préalable  au  paie- 


ment. Nouvel  article  105.  —  Le 
droit  de  vérifier  l'identité  et  l'état 
intérieur  des  colis  à  l'arrivée, 
avant  d'en  prendre  livraison,  est 
inhérent  au  contrat  de  transport. 

—  L'article  105  du  Code  de  com- 
merce, modifié  par  la  loi  du  11 
avril  1888,  en  accordant  un  délai 
de  trois  jours  au  destinataire 
pour  protester,  ne  lui  a  pas  enlevé 
le  droit  de  vérification  immédiate. 

—  Ce  droit  ne  saurait  être  subor- 
donné au  paiement  préalable  du 
prix  du  transport.  —  En  consé- 
quence si,  sur  le  refus  du  destina- 
taire de  payer  le  prix  du  trans- 
port avant  vérification,  le  trans- 
porteur a  remporté  le  colis  et  l'a 
fait  vendre,  il  est  en  faute  et  res- 
ponsable de  toutes  les  conséquen- 
ces de  son  défaut  de  livraison.  — 
C.  d'Aix,  4  fév.  1889.  —  Pellegrin 
c.  Ch.de  fer 1—102 

^, Avance  de  droits  de  douane, Ré- 
clamation tardive,  Comw,ission- 
naire  de  transit,  Réexpédition, 

—  Le  commissionnaire  de  trans- 
ports commet  une  faute  s'il  ne  ré- 
clame pas  au  destinataire,  au  mo- 
ment de  la  livraison,le  montant  des 
droits  de  douane  qu'il  a  avancés, 
ou  si  tout  au  moins  il  ne  l'avertit 
pas  du  paiement  qu'il  aura  à  en 
faire.  —  Si  donc  le  destinataire  est 
un  commissionnaire  de  transit, 
qui  se  soit  dessaisi  des  colis  en  les 
réexpédiant  lui-même  au  destina- 
taire véritable,  le  commissionnaire 
de  transports  est  non  recevable  à 
lui  réclamer,  ultérieurement  et 
après  réexpédition,  le  montant  des 
droits  qu'il  a  avancés.  —  Mars., 
14  mai  1889.  -  Ch.  de  fer  c.  PrélaZi 

I  —  240 

5.  Transports  maritimes,  Con- 
naissement, Faux  ,  Apposition 
du  bon  à  délivrer,  Irresponsa- 
bilité.  —  La  compagnie  de  trans- 
ports maritimes  oui,  à  l'arrivée^ 
appose  le  bon  à  délivrer  sur  un 
connaissement  plus  tard  reconnu 
faux,  ne  se  rend  pas,  par  cela,  res- 
ponsable du  montant  de  la  mar- 
chandise   qui  y  est  indiquée.  — 
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14.  Etranger,  Demandeur  établi 
en  France,  Assimilation  aux 
étrangers  admis  à  domicile.  — 
L'étranger  établi  en  France  depuis 
plusieurs  années,  y  faisant  le  com- 
merce et  y  payant  les  impôts,doit 
être  assimilé  aux  étrangers  admis 
à  domicile.  —  Il  jouit,  par  suite, 
comme  les  Français,  du  droit  de 
citer  un  autre  étranger  devant  les 
Tribunaux  de  France,  en  vertu  de 
l'article  14  du  Code  civil.-— Mars., 
1)  fév.  1889.  —  Theologo  c.  Mana- 
lopoulos , I  —  155 

15.  Quasi-délit, Ouvrier  ou  marin 
tué,  Action  intentée  par  la  mère 
ou  la  veuve.  —  Les  Tribunaux 
de  commerce  ne  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  un  quasit-délit,  qu'au- 
tant que  le  débat  s'agite  entre 
deux  commerçants  et  à  l'occasion 
de  faits  survenus  dans  l'exercice 
de  leur  commerce.  —  Ils  ne 
sont  donc  pas  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en 
indemnité  intentée,  même  con- 
tre un  commerçant,  à  raison 
de  la  mort  d'un  ouvrier  employé 
à  un  déchargement,  par  la  mère 
de  cet  ouvrier.  —  Mars.,  8  fév. 
1889.    —  Gandolfo    c.    Bernard. 

L  —  156 

16.  Jugé  cependant  que  les  Tribu- 
naux de  commerce,  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  un 
marin  contre  l'armateur  à  raison 
de  blessures  attribuées  à  la  faute 
d'un  homme  de  l'équipage,  le  sont 
aussi  dans  le  cas  où,  le  marin 
ayant  perdu  la  vie  dans  l'accident, 
l'action  est  intentée  par  sa  veuve 
ou  ses  héritiers.  —  G.  d'Aix,  i5 
mars  1888,  —  Guibert  c.   Morelli. 

1—208 

17.  Femme  commune,Dettê  com- 
merciale antérieure  au  maria- 
ge, Contestation  de  l^ antériorité. 
—  Le  principe  que  la  compétence 
sur  la  demande  principale  com- 
porte compétence  sur  les  ques- 
tions incidentes,  ne  s'applique  pas 


aux  ^Tribunaux  d'exception.  — 
Si  l'action  en  paiement  d'une 
dette  commerciale  contractée  avant 
son  mariage  par  une  femme  com- 
mune en  biens,  peut  être  portée 
devant  le  Tribunal  de  commerce, 
tant  contre  la  femme  que  contre 
le  mari  assigné  comme  chef  de  la 
communauté,  il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsque  le  mari  conteste  que  cette 
dette  soit  antérieure  au  mariage. 

—  C'est  là  une  question  civile  sur 
laquelle  le  Tribunal  de  commerce 
est  incompétent.  —  Mars.,  22  mars 
1889.  —  Crémieux  c.  Schwabb. 

I  —  182 

18.  Société  par  actions,  Augm^en- 
tation  de  capital,  Société  nou- 
velle, Poursuite  en  versem,ent 
du  premier  quart,  Dom,icile  du 
défendeur.  —  Une  société  par  ac- 
tions qui  augmente  son  capital 
primitif,  doit  être  considérée,  par 
rapport  aux  souscripteurs  du  capi- 
tal nouveau,  comme  une  société 
nouvelle.  —  Une  société  par  ac- 
tions n'étant  constituée  qu'après 
le  versement  du  premier  quart, 
Faction  introduite  contre  les  sous- 
cripteurs en  paiement  de  ce  pre- 
mier quart,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  action  en  matière  de 
société,  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal du  siège  social.  —  Elle  doit 
être  portée  devant  le  Tribunal  du 
domicile  personnel  du  souscrip- 
teur. —  Mars.,  28  mars  1889.  — 
Journaux    régionaux    c.    Duluc. 

1-184 

19.  Suisse,  Traités  internatio^ 
naux.  Article  420.  —  Les  avan- 
tages attribués  aux  sujets  suisses 
par  les  traités  internationaux,  en 
matière  de  compétence,  consistent 
seulement  à  écarter  rapj)lication 
de  l'article  14  du  Code  civil.  — 
Mais  ces  traités  laissent  subsister 
relativement  aux  Suisses  les  rè- 
gles de  compétence  résultant  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure. 

—  Un  Suisse  est  donc  à  bon  droit 
cité  par  un  Français  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchan- 
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dise  livrée.  —  Mais.,  9  mai  1889. 
—  Ghalon  c.  Daveiro I  —  232 

20.  Assurance  mutuelle,  Clause 
de  soumission  à  arbitres,  Inter- 
'  prétation.  —  La  clause  des  statuts 
d'une  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle portant  que  toutes  les  con- 
testations relatives  au  contrat  d'as- 
surance seront  soumises  à  arbitres, 
ne  peut  s'entendre  que  des  con- 
testations que  le  signataire  de  la 
police  pourra  avoir  avec  la  com- 
pagnie en  sa  qualité  d'assuré.  — 
Elle  ne  saurait  s'entendre  de  cel- 
les qui  peuvent  naître  de  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  société,  spé- 
cialement de  la  demande  formée 
contre  lui  en  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  sinistres 
ayant  frappé  les  autres  assurés.  — 
Mars.,  23  mai  4889.  —  Ass.  c. 
Maurois 1  —  241 

24.  Attribution  du  Litige  à  un 
Tribunal  désigné,  Instance  en 
garantie.  —  La  clause  du  con- 
naissement d'une  compagnie  de 
transports,  aux  termes  de  laquelle 
^  toute  contestation  à  raison  du 
transport  doit  être  portée  devant 
un  Tribunal  désigné,  ne  peut  ré- 
gir que  le  cas  d'une  instance 
principale.  —  Elle  ne  saurait  être 
considérée  comme  dérogeant  à  la 
règle  de  l'article  181  du  Code  de 
procédure  qui  dispose,  pour  le  cas 
d'instance  en  garantie,  que  le  ga- 
rant est  tenu  de  procéder  devant 
le  Tribunal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante.  —  Mars.,  11 
juin  1889.  —  Perier  c.  Mouraille. 

1  —  248 

22.  Tribunal  de  commerce,  De- 
mande en  garantie  contre  un 
non  commerçant.  —  L'achat  de 
sucres  fait  par  un  propriétaire, 
pour  les  employer  au  sucrage  des 
vins  qu'il  récolte,  ne  constitue 
pas  un  acte  de-  commerce.  —  Le 
Tribunal  de  commerce  n'est  donc 
pas  compétent  pour  connaître  de 
ce  contrat,  ni  de  ses  suites.  —  Et 
il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le 
propriéteire    est  appelé  devant  le 


Tribunal  de  commerce,  en  garan- 
tie sur  une  demande  principale 
pour  laquelle  ce  Tribunal  est  com- 
pétent. —  Mars.,  r'  juil.  1889.  — 
Raff.  de  St-Louis    c.   Meynadier. 

1  —  278 

23.  Dèclinatoire  à  raison  de  la 
matière,  Liquidation  d'une  dif- 
férence, Condamnation  py^inci- 
pale  insusceptible  de  recours. 
—  Si  l'exception  d'incompétence  à 
raison  de  la  matière  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  il 
n'en  est  cependant  plus  ainsi  lors- 
que cette  exception  contredirait 
une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée.  —  Spécialement, lors- 
qu'un jugement  rendu  par  un  Tri- 
bunal de  commerce  a  condamné 
une  des  parties  au  paiement  d'une 
différence  à  liquider,  et  que  ce  ju- 
gement n'est  plus  susceptible  de 
recours,  la  partie  condamnée  ne 
peut  plus  élever  de  dèclinatoire, 
même  à  raison  de  la  matière,  sur 
la  demande  qui  est  formée  contre 
elle,  devant  le  même  Tribunal,  en 
liquidation  de  cette  différence.  — 
Mars.,  19  juil.  1889.  —  Ch.  de  fer 
c.  Gaspard • 1  —  296 

24.  Syndicat  agricole,  Achats, 
Actes  non  commerciaux,  —  Un 
syndicat  agricole  n'a  aucun  carac- 
tère commercial  et  ne  fait  pas  ac- 
te de  commerce  en  achetant  les 
semences  et  engrais  qu'il  rétro- 
cède à  ses  adhérents.  —  Le  Tribu- 
nal de  commerce  n'est  donc  pas 
compétent  pour  connaître  des 
achats  ainsi  faits Ibid 

25.  Hangar  construit  sur  un  ter- 
rain a  autrui.  Caractère  mo- 
bilier. —  Ne  saurait  être  consi- 
déré comme  immeuble  un  hangar 
construit  sur  un  terrain  n'appar- 
tenant pas  à  celui  qui  l'a  fait 
construire,  et  avec  des  matériaux 
pouvant  être  facilement  démontés 
et  utilisés  ailleurs.  —  En  consé- 
quence, si  ce  hangar  est  destiné  à 
une  exploitation  commerciale , 
l'action  du  constructeur  en  paie- 
ment de  ses  travaux  et  fournitu- 
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res  est  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  commerce.  —  Mars.,  14 
août  1889.  — Villemin  c.  Giroudy. 

1  —  311 

26.  Société  y  Liquidateur  judiciai- 
re, Compte  y  Article  d*  honoraires 
pour  frais  de  défense.  —  De  ce 
que  le  liquidateur  d'une  société  a 
été  nommé  par  le  Tribunal  de 
commerce,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  Tribunal  soit  compétent  pour 
statuer  sur  toutes  les  contestations 
que  les  associés  peuvent  élever 
>nir  le  compte  de  la  liquidation.  — 

-  Spécialement,  si  la  contestation 
porte  sur  un  article  comprenant 
les  honoraires  d'un  défenseur  à 
raison  d'une  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  le  Tribu- 
nal de  commerce  est  incompétent 
pour  en  connaître  et  le  chiffre  con- 
testé doit  être  fixé  par  le  Tribunal 
civil,  contradictoirement  avec  le 
défenseur.  —  Gass.,  15  janv.1889. 
—  Liquid.  Falguière  c.  Ch.  de  fer. 

II  —  104 

27.  Titre  au  porteur.  Perte,  Op- 
position, Tribunal  civil.  — 
C'est  au  Tribunal  civil  et  non  au 
Tribunal  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  oppositions 
instituées  par  la  loi  du  15  juin 
1872  pour  le  cas  de  perte  d'un  ti- 
tre au  porteur.  —  C.  de  Paris,  3 
nov.  1888.  —  Mathias  c.  Castel- 
bolognesi 11  —  179 

Connaissement.  —  V.  Affrète- 
ment, Com.  de  transp.,  Faillite. 

Conseil  des  prui  hommes.  — 

V.  Compétence. 

Consul.  —  V.  Abordage. 

Contributions    indirectes.    — 

V.  Faillite. 

Cote.  —  V.  Agent  de  change. 
Croix.  —  V.  Propriété  industrielle . 


Débarquement-déchargement 

—  V.  Capitaine,  Fin  de  non  rece- 
voir. 


Déchet.  —  V.  Vente  par  nav.  dés. 

Déficit.  —  V.  Fin  de  non  recevoir. 

Délai.  —  V.  Assurance  marit.,Ch. 
de  fer.  Société,  Titres  au  porteur, 
Vente,  Vente  à  livrer. 

Délaissement.  —  V.  Assurance 
marit. 

Délégation. 

Acceptation  tacitey  Compagnie  de 
navigation,  Em,prunty  Affecta- 
tion du  matériel  naval.  Vente, 
Délégation   du  prix.  Emprunt 
postérieur,    Prix    affecté    aux 
prem,iers  prêteurs.  —  La  déléga- 
tion faite  par  un    débiteur   qui 
donne  un  autre   débiteur   à  son 
créancier,  si  elle  n'opère  pas  no- 
vation,  faute  par   le  créancier  de 
décharger  son   débiteur  primitif, 
n'en   crée  pas  moins  un    lien  de 
droit  entre  le  débiteur  nouveau 
et  le  créancier,  pourvu  que  celui- 
ci  Tait  acceptée.   —   Et  cette  ac- 
ceptation peut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —    Spécialement,  lorsqu'une 
G"  de  navigation,après  avoir  affecté 
son  matériel  naval  an  service  des 
intérêts  et  à    l'amortissement  du 
capital  d'obligations  par  elle  émi- 
ses, vient  à  céder  à  un  tiers  par- 
tie de  ce  matériel,  avec  délégation 
du   prix  convenu   en  faveur   des 
obligataires ,    l'acceptation    tacite 
de  cette  délégation  peut  résulter, 
au  profit  de  ces  derniers,  de  cette 
circonstance  qu'au  moment  de  la 
cession   du    matériel,    ils    n'ont 
pas     réclamé     l'exigibilité      im- 
médiate de  leur  créance,  et  qu'à 
plusieurs  échéances    successives, 
ils  ont  touché  du  débiteur  délégué 
le  montant  des  intérêts  échus.  — 
Dans  de  pareilles  circonstances,  si 
la  compagnie  débitrice  primitive  a 
fait,  postérieurement  à  la  cession 
de    son    matériel,     une    seconde 
émission  d'obligations,    les   nou- 
veaux   obligataires    ne     peuvent 
prétendre  aucun  droit  sur  le  prix 
de  ce   matériel,  au  préjudice  des 
obligataires  de  la  première  émis- 
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sion,  seule  existante  au  moment 
où  la  délégation  a  été  faite.  — 
C.  d'Aix,  31  juil.  1888.  —  Duc  de 
Rivoli  c.  Gautier 1  —  64 

Dépôt.  —  V,  Agent  de  change. 

Disponible.  —  V,  Vente. 

Dol.  —  V.  Société. 

Dommages-intérêts. --K.  Com- 
pétence. 

Douane.  —  V.  Affrètement,  Fail- 
lite. 

Echantillon.—  V.  Compét.,Vente. 

Echelle.  —  V,  Affrètement. 

Effet  de  commerce. 

1.  Billet  à  ordre,  Nullité,  Tiers 
porteur.  —  L'exception  de  nullité 
d'un  billet  à  ordre,  tirée  de  la 
cause  illicite  de  ce  billet,  est  per- 
sonnelle au  souscripteur,  et  ne 
saurait  être  opposée  par  lui  au 
tiers  porteur  de  bonne  foi.  — 
Mars.,  12  nov.  1888.  —  Audino- 
Pignata  c.  Brive 1  —  68 
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Prescription ,  Exception  de 
nullité.  Contradiction.  —  La 
prescription  de  cinq  ans  qui,  aux 
termes  de  l'article  189  au  Code 
de  commerce,  atteint  toute  action 
en  paiement  de  lettres  de  change 
ou  billets  à  ordre,  est  fondée  sur 
une  présomption  de  paiement.  — 
Ne  peut  donc  opposer  cette  pres- 
cription celui  qui,  soutenant,d'au- 
tre  part,  que  son  engagement  est 
nul,  déclare  implicitement,  par  là 
même,  qu'il  ne  l'a  jamais  acquitté. 

Ibid 


3.  Intérêts.  —  La  prescription  des 
intérêts  par  cinq  ans  ,  résul- 
tant de  l'article  2277  du  Code  ci- 
vil, n'est  pas  fondée  sur  une  pré- 
somption de  paiement  ;  elle  cons- 
titue, au  contraire,  une  véritable 
libération  et  est  opposable  dans 
tous  les  cas Ibid, 


4.  Endosseur  indiqué  comme  be- 
soin. Protêt  à  son  domicile,  Dé- 
nonciation non  nécessaire.  — 
Lorsqu'un  des  endosseurs  d'un 
billet  à  ordre  a  été  indiqué  pour 
payer  au  besoin,  et  que  1  huissier 
a  protesté  à  son  domicile  aussi 
bien  qu'à  celui  du  souscripteur,  le 
porteur  n'est  pas  tenu,  pour  con- 
server son  recours  contre  cet  en- 
dosseur, de  faire,  dans  la  quin- 
zaine, la  dénonciation  du  protêt 
et  la  citation  en  justice  pres- 
crites par  l'article  165  du  Code  de 
commerce. —  L'endosseur  actionné 

Slus  tard  en  paiement  ne  saurait 
onc  opposer  au  porteur  la  dé- 
chéance résultant  de  cet  article. 
—  Mars.,  21  août  1889.  —  Fol- 
liero  c.  Calment I  —  313 

5.  Failli,  Syndic,  Prescription 
non  opposable.  —  La  prescrip- 
tion de  cinq  ans  édictée  par  l'ar- 
ticle 189  du  Code  de  commerce, 
en  matière  de  lettre  de  change, 
est  corrélative  à  l'obligation  pour 
le  débiteur,  s'il  en  est  requis, 
d'affirmer  sous  serment  qu'il  n'est 
plus  redevable.  —  Ce  serment  est 
personnel  au  débiteur.  —  Notam- 
ment, en  cas  de  faillite,  il  ne  peut 
être  prêté  en  son  nom  par  le  syn- 
dic. —  Il  en  résulte  que  le  syndic 
ne  peut  opposer  la  prescription 
dont  s'agit.  —  Trib.  de  c.  Seine, 
23  mars  1889.  —  Pouget  c.  Bou- 
chet • II  —  107 

6.  Endossement  cw  blanc.  Loi  an- 
glaise. —  L'endossement  d'une 
lettre  de  change  doit  être  apprécié 
suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
fait.  —  Suivant  la  loi  anglaise, 
Tendossement  en  blanc  est  régu- 
lier et  translatif  de  propriété.  — 
On  doit  considérer  comme  proprié- 
taire et  non  comme  mandataire, 
celui  qui  est  porteur  d'une  lettre 
de  change  en  vertu  d'un  endosse- 
ment en  blanc  fait  en  Angleterre. 
— C.  de  Paris,  12  janv.  1889.  - 
Blumenthal  c.  Strebel  et  Marmin. 

II  —  182 

7.  F.  Faillite. 
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Embarquement.  —  V,  Vente  à 
livrer. 

Enquête.  — V.  Trib.  de  commerce. 

Enseigne.  — :  V.  Propriété  indus- 
trielle. 

Espagne.  —  V.  Affrètement. 

Etranger.  --  V.  Compét.,  Juge- 
ment, Navire. 

Exequatur.  —  V,  Jugement. 

Expertise. 

1.  Fins  préparatoires t  Défaut  de 
fins  principale?,  Non  recevabi- 
lité. —  Des  fins  en  expertise  d'une 
marchandise  ne  peuvent  être  pri- 
ses que  préparaloirement  à  une 
demande  principale.  —  Est  donc 
non  recevable  dans  sa  demande 
en  expertise  contre  un  camionneur, 
le  propriétaire  d'une  marchandise 
qui,  sans  conclure  au  principal  à 
des  dommages-intérêts ,  allègue 
que  le  camionneur  aurait  laissé 
la  marcnandise  s'avarier  par  sa 
négligence.—  Mars  ,  30  août  1888. 
—  Girardot,  Ginet  c.  Durbec  et 
Sandral 1  —  18 

2.  Marchandise  vendue.  Lieu  de 
la  livraison.  —  L'expertise  pour 
constater  la  qualité  d'une  mar- 
chandise vendue,  doit  so  faire  au 
lieu  et  suivant  les  usages  du  lieu 
de  livraison.  ~  Mars.,  18  sept. 
1888.—  Coustou  c.  Gallian.  1—23 

3.  V.  Capitaine,  Ch.  de  fer.  Com- 
missionnaire, Vente,  Vente  à  li- 
vrer. 

Facture.  — V.  Vente. 

FailUte. 

1.  Privilège,  Frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose.  —  Pour 
qu'une  créance  jouisse  du  privi- 
lège attaché  par  la  loi  aux  frais 
faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,il  ne  suffit  pas  que  les  avan- 
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ces  faites  aient  profité  en  fait  aux 
créanciers  en  empêchant  la  perte 
totale  ou  partielle  de  leur  gage.  — 
—  Il  faut  encore  qu'elles  aient  eu 
lieu  dans  le  but  exclusif  et  parti- 
culièrement intentionnel  de  pro- 
curer cette  conservation.  —  Spé- 
cialement, celui  qui  a  fourni  des 
foins  à  un  entrepreneur  d'om- 
nibus, pour  nourrir  ses  chevaux, 
pendant  qu'il  était  sur  pied  et 
avait  du  crédit  personnel,  ne  peut 
être  admis  par  privilège,  dans  sa 
faillite,  pour  le  montant  des  four- 
nitures laites.  —  Mars. ,  21  nov. 
1888.  — Maurel  c.   syndic  Blanc. 

1  —  72 

2.  Spécialement  encore,  celui  qui  a 
fait  une  saisie-arrêt  au  moven  de 
laquelle  il  a  pu  se  faire  payer  une 
créance,  et  qui  a  dû  ensuite,  son 
débiteur  étant  tombé  en  faillite, 
rapporter  cette  somme  à  la  masse, 
ne  peut  être  admis  par  privilège, 
dans  sa  faillite,  pour  les  frais  de 
la  saisie-arrêt.  —  Mars.,  4  avr. 
1889. —  Boutreux  c.  synd.  Artufel. 

I  —  19-2 

Z. Revendication,  Nantissement. — 
Le  créancier  ré  i^u  lié  rement  nanti 
de  la  facture  et  du  connaissement 
d'une  marchandise  en  cours  de 
voyage,  doit  être  assimilé  à  l'ache- 
teur sur  facture  et  connaissement, 
et,  comme  ce  dernier,  il  est  en 
droit,  en  cas  de  faillite  de  son  dé- 
biteur, de  s'opposer  à  la  revendi- 
cation du-  vendeur  non  payé.  — 
Mars.,  22  nov.  1888.  —  Busso  c. 
Bobin,Bondel 1—74 

\.  Connaissement  endossé  en 
blanc ,  Régularisation  posté- 
rieure, Preuve  de  la  valeur 
fournie,  —  L'endossement  d'un 
litre  à  ordre  doit  être  considéré 
comme  régulier,  quoique  donné 
en  blanc,  s'il  a  été  rempli  ensuite 
par  le  bénéficiaire.  —  Il  en  est 
du  moins  ainsi ,  en  matière  de 
connaissement  remis  à  un  créan- 
cier nanti,  lorsque  ce  créancier 
peut  justifier  de  son  droit  par  des 
preuves  extrinsèques,  et  ces  preu- 
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ves  sont  opposables   au  vendeur 
revendiquant Ibid 

5.  Privilège  y  Agmt  en  douane  y 
Paiement  des  droits,  Dèfa'-it  de 
subrogation. —  L'agent  en  doua- 
ne qui  prend,  vis-à-vis  de  cette 
administration,  la  quajité  appa- 
rente de  propriétaire  des  marchan- 
dises de  son  client,  devient,  par 
suite,  personnellement  responsa- 
ble des  droits  à  acquitter,  mais 
ne  saurait  être  considéré  comme 
caution  de  son  client  quant  à  ce. 
—  Le  client,  en  effet,  dans  cette 
situation ,  est  inconnu  de  la 
douane  et  ne  peut  être  tenu  par 
elle  comme  un  débiteur  princi- 
pal. —  En  conséquence,  Tagent  en 
douane,  obligé  de  payer  les  droits, 
ne  peut  se  prétendre  subrogé  aux 
droits  du  Trésor,  ni,  par  suite,  ré- 
clamer aucun  privilège  sur  les 
autres  créanciers  de  son  client.  — 
Mars.,  28  nov.  1888.  —  Buart  c. 
Saint-Martin , . . .  1  —  78 

6.  Article  447  du  Code  de'  com- 
merce y  Rétractation  de  la  fail- 
lite, Paiement,  Nouvelle  décla- 
ration, —  On  ne  saurait  consi- 
dérer comme  sujet  à  rapport  par 
application  de  l'article  447  du  Co- 
de de  commerce,  un  paiement  re- 
çu à  une  époque  de  la  période 
suspecte  où  la  faillite  du  débiteur, 
d'abord  déclarée,  allait  être  ré- 
tractée par  jugement  postérieur. — 
Le  créancier  qui  a  reru  dans  ces 
circonstances,  ne  peut  être  réputé 
avoir  connu  la  cessation  de  paie- 
ments de  son  débiteur.  —  Mars., 
22  mars  1889.  —  Synd.  Agnel  c. 
Gavot 1  —  181 

7.  Liquidation  judiciaire,  Ven- 
deur, Rétention,  Résiliation 
pure  et  sim.jfle.  —  En  matière  de 
liquidation  judiciaire,  comme  en 
matière  de  faillite,  le  vendeur  qui 
retient  la  marchandise  et  fait  ré- 
silier le  marché  à  rencontre  de 
son  acheteur  tombé  en  état  de  li- 
quidation judiciaire,  doit  le  faire 
résilier  purement  et  simplement, 
sans  pouvoir  prétendre  aux  diffé- 


rences de  cours  auxquelles  il  au- 
rait droit  dans  les  conditions  ordi- 
naires et  vis-à-vis  d'un  acheteur 
encore  in  bonis,  —  Mars.,  24 
juin  1889.  —  Schlegel  c.  Scara- 
melli I—  259 

8.  Hypothèque,  Temps  suspect  y 
Nullité,  Promesse  antérieure  et 
concomitante  avec  le  prêt.  —  La 
promesse  d'une  hypothèque  ne 
peut  être  assimilée  à  sa  constitu- 
tion. —  Spécialement,  la  promesse 
d'une  hypothèque  dans  un  acte 
sous  seing  privé  et  sans  date  cer- 
taine, ne  peut  produire  aucun  effet 
vis-à-vis  des  tiers.  —  En  consé- 
quence,une  hypothèque  constituée 
pendant  la  période  fixée  par  l'ar- 
ticle 446  du  Gode  de  commerce, 
doit  être  déclarée  nulle  relative- 
ment à  la  masse,  alors  même  que 
la  promesse  de  cette  hypothèque 
aurait  été  faite  antérieurement  et 
aurait  été  concomitante  avec  le 
prêt  lui-même.—  G.  d'Aix,  3  janv. 
1889.  —  Synd.  Goulon  c.  Bour- 
relly 1  —  269 

9.  Liquidation  judiciaire,  Absence 
d'un  créancier  aux  deux  assem- 
blées. Admission  par  jugement. 

—  En  matière  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  créancier  qui  a  négligé 
de  se  présenter  aux  deux  assem- 
blées ae  vérification,  n'est  pas, 
pour  cela,  déchu  du  droit  de  se 
faire  admettre  au  passif,  à  ses 
frais,  par  un  jugement  spécial.  — 
Mars.,  2  juil.  1889.  — Raoulx  et 
Beaumont  c.  Baudoin ....  I  —  285 

10.  Efj^et  de  commerce.  Paiement 
après  protêt.  Article  449  du  Code 
de  commerce.  —  L'article  449  du 
Gode  de  commerce,  aux  termes 
duquel  l'action  en  rapport  du 
montant  d'un  effet  ae  com- 
merce payé  par  le  failli  postérieu- 
rement à  la  date  de  l'ouverture 
de  la  faillite,  ne  peut  être  intentée 
que  contre  le  tireur,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  paiement  a  été 
fait  par  le  tiré  à  l'échéance  même. 

—  11  ne  l'est  pas  au  cas  où  le  paie  - 
ment  a  été  fait  postérieurement  à 
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réchéance  et  après  profêt.  — 
Gass.,  23  oct.  1888.  •—  Julienne 
c.  Gomp.  des  Voitures.. . .    II  -^  3 

11.  Caution,  Paiement  annulé, 
Article  447  C.  com..  Caution 
tenue.  —  L'article  2038  du  Gode 
civil,  qui  déclare  la  caution  libérée 
par  l'effet  de  l'acceptation  volon- 
taire, de  la  part  du  créancier,  d'un 
effet  quelconque  en  paiement  de 
la  dette  principale,  encore  que  le 
créancier  vienne  à  en  être  évincé, 
ne  s'applique  pas  au  cas  oîi  le 
paiement  en  argent  reçu  par  le 
créancier  d'un  individu  déclaré 
plus  tard  en  faillite,  vient  à  être 
annulé  en  vertu  de  l'article  447 
du  Gode  de  commerce.  —  L'annu- 
lation du  paiement,  en  ce  cas,  fait 
revivre  la  dette  principale  avec  le 
cautionnement  y  attaché...  Ibid 

12.  Privilège,  Douane,  Contribu- 
tions indirectes,  hnmeub les  ven- 
dus  après  la  déclaration.  —  Le 
privilège  dont  jouissent  l'adminis- 
tration des  douanes  et  celle  des 
contributions  indirectes  sur  l'uni- 
versalité des  meubles  et  effets  mo- 
biliers du  redevable,  ne  reçoit  au- 
cuns restriction  de  la  faillite  de 
celui-ci,  et  s'exerce,  aussi  bien 
sur  les  meubles  lui  appartenant 
au  moment  de  la  faillite,  que  sur 
ceux  qui  pourront  lui  advenir 
plus  tard.  —  Spécialement,  ce  pri- 
vilège frappe  la  portion  restant  li- 
bre ^du  prix  d'un  immeuble  après 
paiement  des  créanciers  hypothé- 
caires, lors  même  que  la  vente  n'a 
eu  lieu  qu'après  la  déclaration  de 
faillite,  ce  reliquat  conservant 
son  caractère  mobilier  vis-à-vis  du 
Trésor.  —  L'inscription  hypothé- 
caire prise  par  le  syndic  au  profit 
de  la  masse,  n'est  pas  opposable  à 
l'administration  des  douanes,  ni  à 
celle  des  contributions  indirectes, 
et  ne  saurait,  par  suite,  conserver 
à  la  masse,  sur  ce  reliquat,  un 
droit  préférable  à  celui  de  ces  ad- 
ministrations, —  Gass.,  16  mai 
i888.  —  Synd.  Etienne  c.  La 
Douane. —  Gontrib.  indir.  c.  Synd. 
Duprat 11  —  26 


13.  Loi  portant  modification  à  la  lé- 
gislation des  faillites  (4-5  mars 
1889) 11—48 

14.  Privilège,  Octroi.  —  L'admi- 
nistration de  l'octroi  n'a  aucun  pri- 
vilège sur  les  biens  des  redevables 

Sour  le  recouvrement  des  taxes 
ues  par  ceux-ci.  —  Le  privilège 
établi  par  l'article  47  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII  en  faveur  de 
l'administration  des  contributions 
indirectes,  ne  doit  pas  être  étendu 
à  l'administration  de  l'octroi.  — 
Tr.civ.Seine,3juil.  1888.— Octroi 
de  St-Denisc.  Synd.  Ghenu.II — 59 

15.  Privilège ,  Ville  de  Paris, 
Droits  de  voirie.  —  De  ce  que  la 
ville  de  Paris  a  été  autorisée  à 
percevoir  et  recouvrer  les  droits 
de  voirie  dans  les  formes  usitées 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes, il  ne  s'ensuit  pas  que  ces 
droits  jouissent  du  privilège  que 
la  loi  a  reconnu  au  Trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes.  —  C'est  donc 
à  titre  chirographaire  seulement 
que  ces  droits  doivent  être  admis 
aans  la  faillite  du  redevable.  — 
Tr.  de  com.,  Seine,  26  mai  1888. 
—     Préfet     c.     Synd.    Launeau 

11  —  62 

16.  Assurance  sur  la  vie.  Femme 
du  failli  bénéficiaire.  —  Lors- 
qu'un mari  a  contracté  une  assu- 
rance sur  sa  propre  vie  au  profit 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  cette 
assurance,  en  cas  de  faillite 
et  de  prédécès  du  mari,  ne 
tombe  pas  dans  la  masse, mais  res- 
te la  propriété  exclusive  de  la  fem- 
me. —  Toutefois ,  le  montant  des 
primes  payées  doit  être  rapporté 
par  elle  à  la  faillite.  —  Gass.,  7 
août  1888.  —  Rommel. . .  11  —  66 

17.  Décision  contraire  parla  Cour 
de  renvoi  dans  la  même  affaire. — 
C.    d'Amiens,  31    janvier    1889. 

II  —  90 

18.  Liquidation  judiciaire ,  Troi- 
sième  assemblée.     Convocation 
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non  demandée  avant  la  clôturej 
Déchéance,  —  En  matière  de 
liquidation  judiciaire,  la  convoca- 
tion d'une  troisième  assemblée  de 
vérification  ne  peut  avoir  lieu,dans 
le  cas  prévu  par  la  loi,  qu'autant 
qu'elle  est  demandée  avant  le  pro- 
noncé de  la  clôture  des  vérifica- 
tions.—  En  conséquence,  le  créan- 
cier qui  ne  s'est  pas  présenté  aux 
deux  assemblées,  est  déchu  du 
droit  de  demander  postérieurement 
la  convocation  d'une  troisième,  et 
ne  peut  prendre  part  au  concordat. 

—  Tr.  de  com.  Seine,  27  av.  1889. 

—  Moullé  c.  Giraudeau,  II  —  111 

19.  Liquidation  judiciaire,  Ces- 
sation des  poursuites  indivi- 
duelles. —  La  liquidation  judi- 
ciaire suspend,  comme  la  faillite, 
le  droit  de  poursuites  individuelles 
et  d'exécution  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. —  Tr.  civ,,  Mars.,  10  avr. 
1889.  —  Blin  c.  Laugier.  II  —  113 
Tr.  civ.,  Seine,  14  mai  1889.  — 
Morin  c.  Rebeyrols.  —  Tr.  civ., 
Lyon,  7  juin  1889.  —  Bufifat-Ci- 
tron  c.  Perrin.  —  Tr.  civ.,  Tunis, 
23  mars  1889.  —  Gasalonga  c. 
Bernex.  —  G.  de  Paris,  18  juil. 
1889.     —     Ferré    c.     Colombe 

II  —  155 

SO-  Décisions  contraires,  —  G.  de 
Paris,  14  mai  1889.  —  Lutz  c. 
Vivet.  —  Tr.  St-Quentin,  12  avr. 
1889.     —     Letor     c.     Lévêque. 

Il  —  139 

21.  Absence  de  déclaration  judi- 
ciaire,  Vendeur,  Rétention,  Ré- 
siliation pure  et  simple,  —  Le 
droit  du  vendeur  de  revendiquer 
ou  de  retenir  la  marchandise  par 
lui  vendue,  existe  aussi  bien  au 
cas  où  l'acheteur  est  en  suspen- 
sion de  paiements ,  qu'au  cas  où 
sa  faillite  est  déclarée.  —  Il  ne 
)eut  donc,  pas  plus  dans  le  cas 
le  suspension  que  dans  celui  de 
faillite  déclarée,  se  porter  créan- 
cier des  différences  de  cours  ou 
dommages-intérêts  résultant  de  la 
résiliation  du  contrat,  et  auxquels  1 
il  aurait  droit  vis-à-vis  d'un  ache-  » 
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teur  encore  sur  pied.  —  Tr.  de 
com.,  Havre,  14  janv.  1889.  — 
Rhein.   11—152 

22.  Créancier  nanti,  Vérification 
non  nécessaire,  —  Le  créancier 
nanti  peut,  en  cas  de  faillite  de 
son  débiteur,  exercer  son  droit  sur 
le  gage  sans  faire  préalablement 
vérifier  sa  créance.  —  Il  n'est  te- 
nu à  vérification  et  à  affirmation 
que  lorsqu'il  demande  à  concourir 
avec  les  créanciers  chirographai- 
res,  en  cas  d'insuffisance  de  gage, 
ou  lorsqu'il  entend  voter  au  con- 
cordat. —  Cass.,  19  juin  1889.  — 
Synd.Chelet.  c.  Longépée.  II — 189 

23.  y.  Effet  de  com..  Société. 


V,   Agent  de 


Fait  de  charge.  - 

change. 

Faute.  —  V,  Abordage,  Armateur, 
Titres  au  porteur. 

Faux.  —  F.  Com.  de  transports. 

Femme.  —  V,  Compétence,  Fail- 
lite. 

Fin  de  non  recevoir. 

1 .  Déficit,  —  La  fin  de  non  recevoir 
édictée  par  les  articles  435  et  436 
du  Code  de  commerce,  pour  les 
cas  d'avaries  à  la  marchandise 
transportée,  n'est  pas  applicable 
au  cas  de  déficit.  —  Mars.,  20 
déc.  1888. — Domerguec.  Turnbull. 

1—90 
—  9  mai  1889.  —  Ilolman  c.  Si- 
mon  1  —  237 

2.  Jugé  au  contraire  qu'elle  y  est 
applicable  et  qu'en  ce  cas,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  dans  le- 
quel le  propriétaire  doit  protester, 
commence  à  courir  du  moment  où 
la  livraison,  fût-elle  incomplète,  a 
été  terminée.  —  Cass.,  13  fév. 
1889.  —   Williams  c.   Estrangin. 

II—  123 

3.  Débarquement,  Avaries,  Ré- 
ception, Caractères.  —  Ne  peut 
être  considérée  comme  reçue  'jne 
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marchandise  débarquée  à  Mar- 
.*jeille,  par  les  soins  du  capitaine, 
dans  les  hangars  de  la  Chambre 
de  commerce,  où  elle  est  inscrite 
au  nom  du  navire,  et  dont  le  con- 
signataire  ne  peut  prendre  pos- 
session qu'au  moyen  de  bons  de  li- 
vraison délivrés  au  fur  et  à  mesu- 
re du  paiement  du  fret.  —  Mars., 
'2  juil.  1889.  —  Cattaneo  c.  Gour- 
talan I  —286 

4.  Il  en  est  de  même  d'une  mar- 
chandise débarquée  et  dont  le 
consignataire  a  délivré  récépissé 
au  capitaine,  mais  dont  le  pesage 
n'a  pas  encore  été  fait.  —  Mars., 
12  juil. 1889.—-  Cattaneo  c.  Bennet. 

Ibid 

5.  En  conséqucnce,dans  ces  deux  cas, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures 
dans  lequel  le  consignataire  doit 
signifier  sa  protestation  pour  ava- 
ries, n'a  pas  commencé  à  courir. 

Ibid 

6.  V.  Abordage,  Com.  de  trans- 
ports, Compét.,  Expertise,  Société, 
Vente. 

Fonds    de    commerce.   —    V. 

Propriété  industrielle.  Vente. 

Force  majeure.  —  V.  Obligation. 
Frais.  —  V.  Vente  à  livrer. 
Fraude.  —  V.  Vente. 

Fret. 

1.  Quarter  impérial  anglais,  Ré- 
duction, —  D'après  l'usage  de  la 
place  de  Marseille,  le  quarter  im- 
périal anglais  équivaut  à  2  hecto- 
litres 88.  —  Mars.,  6  fév.  4889. 
—  Bruce  c.  Dreyfus I  —  153 

2.  Chargement  de  sucre  y  Quantité 
chargicy  Choc  du  navire  contre 
un  môle,  Eau  de  mer,  Sucre 
fondu,  Article  302  du  Code  de 
comm,erce,  —  Si  le  fret  doit,  en 
principe  et  sauf  clause  contraire, 
être  payé  sur  la  quantité  chargée 
et  sanségard  à  celle  qu'on  trouve 


au  débarquement,  il  en  est  autre- 
ment au  cas  d'un  déficit  résultant 
d'un  événement  de  mer.  —  Il  en 
est  ainsi  spécialement  lorsqu'un 
navire  chargé  de  sucre  a  heurté 
sur  un  môle,  qu'une  tôle  s'est 
crevée,  et  que  l'eau  de  mer  à  fon- 
du une  partie  du  sucre  chargé.  — 
Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  à  appli- 
cation de  l'article  302  du  Gode  de 
commerce  disposant  qu'il  n'est  dû 
aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échoue - 
ment.  —  Mars.,  26  juin  1889.  — 
Raff.    de    Saint-Louis    c.    Savon. 

1  —  262 

3.  Dépôt  de~  la  marchandise  en 
mains  tierces,  Offre  de  caution. 
Offre  de  dépôt  du  fret. —  Le  droit 
que  l'article  306  du  Code  de  com- 
merce reconnaît  au  capitained'exi- 
ger,  au  temps  de  la  décharge,  le 
dépôt  de  la  marchandise  en  mains 
tierces,  ne  saurait  être  paralysé 
par  l'ofifre  du  consignataire, soit  de 
donner  caution  pour  le  paiement 
du  fret,  soit  de  déposer  le  fret  lui- 
même  en  mains  tierces.  —  Et  il  en 
est  ainsi  même  au  cas  où  le  con- 
signataire aurait  intenté  au  capi- 
taine une  action  en  paiemer.t 
d'avarie  sur  les  marchandises.  — 
Mars.,  16  juil.  1889.  —  Cattane» 
c.  Courtalan I  —  29^. 

4.  Capacité,  Garantie,  Erreur 
moindre  d^un  quarantième, Ré- 
duction du  Cret,  Dçmmages-in- 
térêts,  —  Le  capitaine  qui,  affrété 
en  travers,  a  garanti  aux  affréteurs 
que  son  navire  pouvait  porter  telle 
quantité  en  poids  lourd,  est  pas- 
sible de  réduction  de  fret  et  de 
dommages-intérêts  s'il  ne  peut 
]  rendre  qu'une  quantité  infé- 
rieure. —  Et  cela  alors  même  que 
la  différence  serait  moindre  d  un 

guarantième.  —  L'article  290  du 
ode  de  commerce,  admettant  une 
variation  possible  d'un  quaran- 
tième dans  la  déclaration  du  ton- 
nage faite  par  le  capitaine,  n'est 
pas  applicable  au  cas  oîi  la  capa- 
cité du  navire  a  été  spécialement 
garantie   et   a   servi    de  base  au 
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fret  stipulé. —  Mars.,  23  juil.  1889. 
—  Sylvander  c.  Dehesaet  Ruting. 
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5.  V.  Abandon  du  nav.  et  du  fret, 
Affrètement,  Vente  c.  a.  f. 

Garantie.  —  V.  Gompét. 

Grève.  —  V.  Obligation. 

Hangar.  —  V.  Gompét. 

Hypothèque.  —  V,  Faillite,  Na- 
vire. 

Incendie. 

1.  Chargement  sur  quai,  Frais 
d'extinction,  Charge  de  la  com- 
mune. —  Le  soin  d'éteindre  les 
incendies  rentre  dans  les  attribu- 
tions des  municipalités  et  les  frais 
faits  pour  y  parvenir  constituent 
une  charge  communale.  —  Il  en 
est  ainsi,  même  au  cas  où  l'incen- 
die se  déclare  sur  un  quai,encore 
bien  que  la  police  des  ports  et  des 
q^uais  appartienne  à  Tautorité  ma- 
ritime,- et  que  ce  soit  à  elle  qu'im- 
combe  le  soin  de  pourvoir  à  l'ex- 
tinction du  feu  et  le  droit  de  ré- 
quisition à  cet  effet.  —  En  consé- 
quence, les  entrepreneurs  qui,  sur 
la  réquisition  des  officiers  du  port, 
ont  fourni  leur  matériel  et  leurs 
ouvriers  pour  éteindre  un  incen- 
die dans  une  cargaison  déposée 
sur  le  quai,  ou  pour  empêcher  sa 
propagation,  n'ont  aucune  action 
pour  le  paiement  de  leurs  frais,  ni 
contre  le  navire,  ni  contre  la  car- 
gaison. —  Ils  ont  action  à  cet  effet 
contre  la  commune.  —  Tr.  civ., 
Havre,  17  déc.  1887.  —  Wilkes 
c.  Ville  du  Havre 11—116 

2.  Frais  de  sauvetage,  Privilège 
sur  la  m:archandise.  Toute- 
fois, il  y  a  lieu  de  distinguer  en- 
tre les  frais  d'extinction  propre- 
ment dits  et  les  frais  de  sauvetage 
des  marchandises. —  G'est  pour  les 
premiers  seulement  que  les  entre- 
preneurs ont  action  contre  la 
commune  ;  quant  aux  seconds,  ils 
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ont  une  action  privilégiée  sur  les 
marchandises  sauvées Ibid 

3.  V,  Assurance  marit.,  Assurance 
terr.,  Louage  dWvrage. 

InsaisiBsabilité.  —  V.  Navire. 

Insertion.  —F.  Vente. 

Intérêts.  —  V.  Effet  de  com. 


Inventaire. 

ciété. 

Jugement. 


y.   Commis,  So- 


Jugement  étranger,  Production 
comme  élément  de  preuve,  Exe- 
quatur  non  nécessaire.  —  Si  la 
lormalité  de  l'exequatur  est  néces- 
saire pour  donner  aux  jugements 
étrangers  la  force  exécutoire  en 
France,  il  n'en  est  point  ainsi  lors- 
que le  jugement  étranger  n'est 
produit  en  justice  que  comme  élé- 
ment de  preuve.  —  G.  d'Aix,  13 
fév.  1888.  —  Billaud  c.  Seemer- 
Stokvis 1-152 

Jugement  par  défaut.   —    F. 

Gompét. 


Lettre  d'avis. 


V.  Gh.  de  fer. 


Liquidateur-Liquidation. 

Gompét.,  Société. 


-   V. 


Liquidation  judiciaire.   —   V, 

Faillite. 

Lloyd.  —  V.  Gapitaine. 

Loi  anglaise.  —  V.  Effet  de 
com. 

Louage  d'ouvrage 

Mouture  à  façon.  Usage,  Prime 
d'assurance  comprise,  Incendie, 
Minotier  rcunonnable.  -  D'après 
les  usages  de  la  place  de  Marseille, 
le  prix  de  la  mouture  à  façon 
comprend  implicitement  la  prime 
d'assurance  du  hlé  confié  au  mi- 
notier. —  Get  usage  doit  être  en- 
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tendu  en  ce  sens  que  le  minotier, 
en  cas  d'incendie,  répond  directe- 
ment de  la  marchanaise  à  l'égard 
de  celui  qui  la  lui  a  confiée,  quels 
que  soient  les  retards,  difficultés, 
exceptions  ou  déchéances  auxquels 
il  peut  lui-même  se  trouver  exposé 
vis-à-vis  des  assureurs.  —  Mars., 
9  mai  1889.  —  Grasset  c.  Devieux 
et  Ferrand I  —  235 

Magasin  général. 

Récépissé^  Tiers  porteur,  Avances 
non  mentionnées,  Réclamation 
par  le  magasin  général,  Tier^s 
porteur  non  tenu.  — Le  porteur 
d'un  récépissé  délivré  par  un  ma- 
gasin général,  ne  peut  être  as- 
treint, lorsqu'il  vient  retirer  la 
marchandise,  à  d'autres  obliga- 
tions que  celles  de  payer  le  mon- 
tant du  warrant  qui  en  a  été  dé- 
taché, et  les  frais  et  droits  que  le 
récépissé  énonce  lui-même. —  Spé- 
cialement, au  cas  où  le  magasin 
général  a  fait  au  déposant,  indé- 
pendamment du  warrant,  des 
avances  non  mentionnées  au  récé- 
pissé, il  ne  peut  exercer  sur  la 
marchandise ,  à  raison  de  ces 
avances,  aucun  droit  de  rétention, 
ni  de  privilège,  à  rencontre  du 
tiers  qui  se  présente  régulière- 
ment porteur  du  récépissé, —  Mars., 
30janv.  1889.  —  Moutet  c.  Docks. 

1  —  145 


Magasinage. 


Mandat. 


y.  Gh.  de  fer. 


Substitution,  Action  directe, Com- 
pensation entre  le  substituant 
et  le  substitué,  —  Le  mandant 
peut,  dans  tous  les  cas,  agir  di- 
rectement contre  la  personne  que 
le  mandataire  s'est  substituée.  — 
Le  mandataire  substitué  ne  peut 
opposer  au  mandant  qui  l'actionne 
en  reddition  de  compte,  les  com- 
pensations qui  se  seraient  opérées 
entre  lui  et  le  substituant.  — 
Mars.,  17  oct.  1888.  —  Wattier  et 
Simon  c.  Abel  et  Delarue.  .1  —  51 


Marin.  —  V,  Gompét. 
Marque.  —  V.  Armateur. 

Marque    de   fabrique.    —     V. 

Propriété  industr. 

Mines.  —  V,  Gompét. 

Minoterie.  —  V,  Louage  d'ou- 
vrage. 

Nantissement. 

1.  Vins,  Usage,  Fûts  à  rendre. 
Tiers  propriétaire  des  fûts.  Re- 
vendication. —  L'usage  à  Mar- 
seille est  de  ne  livrer  les  vins  que 
sous  la  condition  :  fûts  à  rendre. 
—  Pour  qu'il  en  soit  autrement, 
il  faut  un  accord  formel.  —  En 
conséquence,  celui  à  qui  des  vins 
ont  été  remis  en  nantissement, 
n'est  pas  réputé  avoir  reçu  au 
même  titre  les  fûts  dans  lesquels 
ils  sont  logés,  à  moins  d'une  con- 
vention expresse,  et  ne  saurait 
retenir  ces  fûts  comme  garantie 
de  sa  créance,  à  rencontre  du 
tiers  qui  les  revendique.  —  Il  en 
est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque 
ces  fûts  étaient, non  à  la  marque  du 
débiteur  qui  a  constitué  le  gage, 
mais  à  celle  du  tiers  qui  les  re- 
vendique.—  G.  d'Aix,  9  mai  1887. 
Guiou  c.  Julliard I  —  7 

2.  F.  Faillite. 

NavJre. 

1.  Service  postal.  Subvention,  In- 
saisissabilité.  —  La  loi  du  30 
juillet  1793  sur  le  service  postal, 
quoique  visant  plus  spécialement 
le  service  de  terre,  s 'applique  éga- 
lement au  service  de  mer.  —  En 
conséquence,  la  subvention  accor- 
dée par  TEtat  à  une  compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  chargée  d'un 
service  postal,  est  insaisissable 
aussi  bien  que  les  navires  em- 
ployés à  ce  service.  —  G.  d'Aix, 
17  ïuil.  1888.  —  La  Marine  c.  Mo- 
relli I  —  211 
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2.  Hypothèque ,  Port  d'attache 
pris  à  l'étranger^  Diminution 
de  sûretés.  —  Le  fait  que  des  na- 
vires français,  grevés  d'hypothé- 
qués, ont  pris  leur  port  d'attache 
à  l'étranger,  constitue  une  dimi- 
nution des  sûretés  données  par  le 
contrat  au  créancier  hypothécaire, 
et  l'autorise  à  poursuivre  la  réali- 
sation immédiate  de  son  gage.  — 
Gass.,  19  déc.  1888,  —  Comp.  de 
Bessèges  c.  Môrelli 11—97 

Nom.  —  V.  Propriété  iiidustrielle. 

Nullité.  —  V.  Effet  de  com., 
Faillite,  Société,  Trib.  de  com. 

Obligation. 

Entreprise  d^arrimage,  Grève, 
Retard,  Absence  de  force  ma- 
jeure, —  La  grève  des  ouvriers 
des  ports  n'est  pas  un  événement 
dispensant  un  entrepreneur  d'ar- 
rimage de  l'obligation  de  terminer 
une  opération  dans  le  délai  con- 
venu. —  Il  en  est  à  plus  forte  rai- 
son ainsi  quand  l'obligation  a  été 
prise  au  moment  où  la  grève  avait 
déjà  éclaté.  — Mars.,  27  juin  1889. 
—    Linder    c.    Olive   et   Revello. 
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Octroi.  —  V,  Faillite. 

Ouvrier.  —  V,  Ass.  terr. 

Paiement.  —  V.  Vente. 

Perte.  —  V.  Gh.  de  fer.  Vente 
c.  a.  I. 


Pesage -Poids.    — 

Ventée,  a.  f. 


V.    Vente, 


Prescription.  —    F.  Ass.  marit., 
Ass.  terr.,  Com.  de  transports. 

Preuve.  —  F.  Ch.  de  fer.  Société. 

Prime.  —  V.  Louage  d'ouvrage. 

Privilège.  —  V,  Agent  de  change. 
Faillite,  Incendie. 


Propriété  industrielle. 

1.  Marque  de  fabrique,  Croix, 
Type  général,  Différences.  — 
La  croix  est,  par  elle-même,  un 
signe  pouvant  affecter  différentes 
formes,  très  diverses  Tune  de  l'au- 
tre. -  L'industriel  qui  a  pris  une 
croix  pour  marque  de  fabrique, 
ne  saurait  donc  prétendre  droit 
sur  le  type  général  de  ce  signe, 
quelle  que  soit  la  forme  sous  la- 
quelle il  se  manifeste.  —  11  ne 
peut,  par  suite,  empêcher  un  au- 
tre industriel  de  prendre  une  au- 
tre croix,  s'il  v  a,  entre  Tune  et 
l'autre,  des  différences  qui  les 
fassent  aisément  distinguer.  — 
Mars.,  23  oct.  1888.  —  Bellon  c. 
Barjavel I  —  58 

2.  Fonds  de  commerce.  Achat  du 
nom.  Commerce  exploité  par 
un  homonyme.  —  L'acheteur 
d'un  fonds  de  commerce  peut  va- 
lablement stipuler  qu'il  conser- 
vera comme  enseigne  et  dénomi- 
nation commerciale  le  nom  de 
son  vendeur.  —  En  conséquence, 
un  industriel  faisant  le  même 
commerce  et  portant  le  même  nom 
que  le  vendeur,  ne  saurait  inter- 
dire à  l'acheteur  l'emploi  de  ce 
nom.  —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  cet  industriel  ne  s'est  éta- 
bli que  postérieurement  à  la  vente 
du  fonds  de  son  homonyme.  — 
G.  d'Aix,27  nov.  1888.  —  Bréchard 
c.  Meffre 1  —  120 

3.  Marque  de  fabrique.  Lieu  de 
fabrication.  —  Le  nom  du  lieu 
de  fabrication  d'une  marchandise 
appartient  à  tous  les  industriels 
qui  y  fabriquent,  et  peut  figurer, 
non  seulement  sur  leur  marchan- 
dise, à  côté  de  leur  nom,  mais 
même  sur  leur  marque  de  fabri- 
quer—L'emploi  du  nom  de. ce  lieu 
sur  la  marque  de  fabrique  ne 
saurait  donc  constituer  une  con- 
currence déloyale,  si,  d'ailleurs, 
les  détails  de  cette  marque  ne 
sont  pas  calculés  de  manière  à 
amener  une  confusion  avec  une 
marque    concurrente.   —    Mars., 
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4.  Enseigne,  Priorité,  Droit  res- 
treint à  la  localité.  —  Le  droit 
Iui  résulte  de  la  priorité  d'usage 
'une  enseigne,  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  localité  où  cet  usage  a 
eu  lieu.  —  Spécialement,  celui 
qui  a  acquis  le  droit  exclusif  d'ex- 
ploiter à  Paris  une  maison  de  com- 
merce sous  une  dénomination  dé- 
terminée, ne  peut  empêcher  un 
industriel  de  Bordeaux  de  prendre 
la  même  dénomination.  —  Tr.  de 
com.,  Bordeaux,  23  nov.  1888. — 
Gahen  c,  Bloch 11—65 

Protêt.  —  y.  Effet  de  com. 

Protestation.  —  V,  Abordage. 

Publication.  —  V,  Société. 

Qualité.  —  V.  Vente,  Vente  à 
livrer.  Vente  c.  a.  f. 

Rapport  de  mer.  —  V,  Abor- 
dage. 

Récépissé.  —  V.  Magasin  gén. 

Réception.  —  V.  Fin  de  non  re- 
cevoir, Vente. 

Réexportation.  —    V.    Gh.    de 

fer. 

Relâche.  —  V,  Capitaine. 

Remplacement.  —  V.  Vente  à 
livrer. 

Résiliation.  —  V.  Ass.  marit,  Ass. 
terrestre,  Faillite,  Vente  à  livrer, 
Vente  c.  a.  f. 

Responsabilité . 

1.  Pro'priètaire  d'un  animal, Art. 
1385  G',  civ.,  Présomption.  —  La 
responsabilité  qui,  aux  termes  de 
rarticle  1385  da  Code  civil,  pèse 
sur  le  propriétaire  d'un  animal,  à 
raison  des  dommages  que  cet  ani- 
mal a  causés,  constitue  une  pré- 
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somption  spéciale  à  l'en  contre  du 
propriétaire,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rechercher,  comme  dans  les 
cas  généraux  de  responsabilité  ré- 
gis par  les  articles  1382  et  1383, 
s'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. —  Cette 
présomption  ne  peut  fléchir  que 
devant  la  preuve  d'un  cas  fortuit, 
d'une  force  majeure  ou  d'une  fau- 
te imputable  à  celui  qui  a  subi 
le  dommage.  —  Mars.,  7  déc.  1888. 
—  Guérin  c.  Colin I  —  85 

2.  V.  Abordage,  Armateur,  Capi- 
taine, Société,  Titres  au  porteur. 

Rétention.  —  V.  Faillite. 

Revendication  —  V,  Faillite, 
Nantissement,  Titres  au  porteur. 

Rivière.  —  V.  Affrètement. 

Sauvetage.  —  V.  Incendie. 

Série.  —  V,  Vente. 

Serment.  —  V.  Ass.  marit. 

Service  postal.  —  V,  Navire. 

Société. 

1.  Société  anonyme.  Assurances, 
Cession  à  une  autre  société, 
Règlement  avec  ses  actionnai- 
res, Actions  rembortrsèes ,  Tiers 
créanciers, Dettes  en  souffrance, 
Obliaation  des  actionnaires ,  — 
Lorsqu'une  société  anonyme  d'as- 
surances, ayant  cédé  ses  affaires 
à  une  autre  qui  assume  tous  les 
risques  en  cours,  règle  ensuite 
avec  ses  actionnaires  à  qui  elle 
rembourse  leurs  actions,  il  n'en 
résulte  pas  une  libération  de  la 
société  ni  de  ses  actionnaires  vis- 
à-vis  des  tiers  créanciers.  —  Si 
donc  la  compagnie  cessionnaire  n'a 
pas  rempli  les  obligations  par  elle 
assumées,  les  tiers  créanciers  ont 
le  droit  de  rechercher  la  compa- 
gnie cédante,  leur  débitrice  origi- 
naire.—  Et  chaque  actionnaire  est 
tenu  de  rapporter,  sur  le  montant 
des  actions  remboursées,  les  som- 
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mes  nécessaires  pour  éteindre  le 
passif.  —  Il  n'en  serait  autrement 
qu'au  cas  où  les  créanciers  au- 
raient accepté  la  cession  et  libéré 
formellement  la  compagnie  cé- 
dante. —  Mars.,  14  août  lh88. — 
Cercle  Transports  c.  Olive..  1  —  1*2 

• 

2.  Publication,  Délai  d'un  mois, 
Délai  des  distances. —  Le  délai 
d'un  mois,  que  la  loi  du  17  juillet 
1867  a  fixé  pour  la  publication  des 
actes  de  société,n'est  pas  suscepti- 
ble d'augmentation  à  raison  de  la 
distance  qui  pourrait  se  trouver 
entre  le  siège  social  et  le  lieu  où 
l'acte  a  été  signé.  —  Mars.,  11 
oct.  1888.  —  Camoin^c.  Achard  et 
Hopkinson 1  —  49 

3.  Siège  social  non  indiqué.  Do- 
micile des  asfiociés.  —  Dans  le  si- 
lence d'un  acte  de  société  sur  le 
lieu  du  siège  social,  on  doit  pré- 
sumer que  ce  lieu  est  celui  du  do- 
micile des  associés Ibid 

4.  Société  anonyme.  Assemblée 
générale.  Réduction  du  capital 
aocial.  Nullité  à  Végara  des 
tiers.  —  Lorsque  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnjiires  d'une  so- 
ciété anonyme  décide  la  réduction 
du  capital  social,  cette  déliliéra- 
tion,  en  la  supposant  régulière  en- 
tre les  actionnaires,  est  nulle  de 
plein  droit  vis-à-vis  des  tiers.  — 
11  n'en  pourrait  être  autrement 
que  s'il  était  justifié  qu'au  mo- 
ment où  elle  a  été  prise,  il  n'exis- 
tait aucun  créancier.  —  En  con- 
séquence, les  actionnaires  ne  peu- 
vent requérir  le  conseil  d'admi- 
nistration de  faire  sortir  cette  dé- 
libération à  effet.— Mars.,  22  janv. 
1889.  —  Chailan  c.  Soc.  des  Ci- 
ments   1—133 

5.  Commandite  simple,  Cession 
par  le  commanditaire,  Sortie 
de  la  société,  Clause  des  sta- 
tuts ^autorisant ,  Cession  en 
faveur  du  gérant.  Validité,  — 
En  principe,  la  société  en  com- 
mandite simple,  étant  contractée 
intuitu  personœ,  le    commandi-  ' 


taire  ne  peut  se  substituer  per- 
sonne et  reste,  par  conséquent, 
personnellement  tenu  des  obliga- 
tions qu'il  a  assumées.  —  Toute- 
fois, il  est  permis  de  déroger  à  ce 
principe  par  une  clause  de  l'acte 
social.  —  Est  donc  valide  et  oppo- 
sable aux  tiers,  à  la  condition  qu'il 
y  ait  eu  publication  régulière,  la 
clause  de  l'acte  social  qui  permet 
au  commanditaire  de  céder  ses 
droits  et  de  sortir  de  la  société, 
pourvu  que  cette  cession  soit  si- 
gnifiée au  gérant  et  acceptée  par 
lui  dans  le  mois.  — A  défaut  de  tou- 
te restriction,  le  droit  ainsi  donné 
au  commanditaire  va  jusqu'à  pou- 
voir faire  cette  cession  en  faveur 
du  gérant  lui-même.  —  Et  en  pa- 
reil cas,  la  cession  n'a  pas  besoin 
d'être  signifiée,  ni  acceptée  ;  elle 
produit  ses  effets  par  elle-même. 
—  En  conséquence,  le  commandi- 
taire qui  est  ainsi  sorti  de  la  so- 
ciété, ne  saurait  être  tenu,  plus 
tard,  et  sur  la  demande  des  liqui- 
dateurs, de  compléter  le  verse- 
ment de  sa  commandite. —  Mars., 
24  janv.  18b9.  —  Liquid.  de  la 
Sauvegarde  c.  Guibert..  I  —  141 

.  Société  anonyme.  Directeur, 
Ancien  failli.  —  Si  le  mandat 
finit  par  la  déconfiture  du  manda- 
taire, ce  n'est  qu'autant  qu'elle  est 
survenue  pendant  le  cours  du 
mandat,  et  non  lorsqu'elle  existait 
avant  son  commencement.  —  Spé- 
cialement, le  fait  que  le  directeur 
d'une  société  anonyme  a  été  dé- 
claré en  faillite  antérieurement  à 
sa  nomination,  ne  saurait  suffire 
pour  faire  prononcer  sa  révocation 
sur  la  demande  d'un  groupe  d'ac- 
tionnaires, et  en  dehors  de  toute 
délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale. —  Mars.,  27  mai  1889.  — 
Bourre  c.  Gandié 1  —  243 

Société  anonyme,  Actions  au 
porteur,  Délai  de  deux  ans,  Ver- 
sements complémentaires ,  Dé- 
tenteur du  titre  seul  tenu,  — 
Lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  ans  de- 
puis le  vote  autorisant  la  conver- 
sion d'actions  nominatives  en  ac- 
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tions  au  porteur,  les  souscripteurs 
primitifs  et  les  cessionnaires  anté- 
rieurs au  vote,  ne  sont  plus  ga- 
rants des  versements  complémen- 
taires. —  Les  cessionnaires  posté- 
rieurs au  vote  ne  le  sont  à  aucune 
époque.  —  L'obligation  person- 
nelle précédemment  attachée  à  la 
qualité  de  souscripteur  ou  de  ces- 
sionnaire,  et  qui  persistait  malgré 
la  cession,  disparait  en  ce  cas,  et 
la  charge  de  la  libération  n'in- 
combe plus  qu'à  celui  qui  est  ac- 
tuellement associé,  c'est-à-dire  au 
détenteur  actuel  du  titre.  —  C. 
d'Aix,  3  déc.  1888,  25fév.  1889.— 
Soc.  des  Mines  de  cuivre.  I  -—  315 

8.  Preuve  à  la  charge  de  la  So- 
ciété.—  Les  titres  au  porteur  ne 
sont  assujettis  à  l'accomplissement 
d'aucune  formalité  quant  à  leur 
transmission.  Elle  peut  s'opérer 
par  la  simple  tradition  manuelle 
et  sans  laisser  aucune  trace.  —  Jl 
en  résulte  qu'après  l'expiration 
des  deux  années  qui  suivent  le 
vote  de  la  conversion,  le  souscrip- 
teur primitif  actionné  en  verse- 
ment du  solde  encore  dû  sur  les 
actions  par  lui  souscrites,  n'a  pas 
à  prouver  qu'il  a  aliéné  ses  ac- 
tions ;  c'est  à  la  société  créancière 
à  prouver,  au  contraire,  qu'il  en 
est  encore  actuellement  déten- 
teur    Ibid 

9.  Preuve  entreprise  par  le  sous- 
cripteur.—  Mais  si, en  fait,  le  dé- 
fendeur, entreprenant  de  prouver 
au'il  a  aliéné  ses  actions,  produit 
des  documents  desquels  il  résulte 
que  cette  aliénation  est  fictive,  la 
présomption  qui  existait  en  sa  fa- 
veur se  trouve  par  là  détruite,  et 
la  preuve  de  la  détention  est  faite 
au  profit  de  la  société.  —  G.  d'Aix. 
3  déc.  1888 Ibid 

10.  Détenteur  au  moment  de  Rap- 
pel de  fonds ,  Cession  posté- 
rieure. Obligation  subsictante. 
—L'obligation  des  associés  d'opé- 
rer les  versements  complémentai- 
res pour  la  libération  des  ti- 
tres,   éventuelle    jusqu'à   l'appel 


de  fonds,  devient  actuelle  par 
cet  événement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  appelée.  — 
Aucune  cession  postérieure  ne 
peut  en  décharger  celui  qui  était 
associé  au  moment  de  l'appel, 
s'agit-il  d'actions  au  porteur. —  Et 
il  en  est  ainsi  lors  même  que  l'ap- 
pel de  fonds  aurait  été  fait  en  frac- 
tionnant la  somme  appelée.  —  En 
conséquence,  celui  qui  était  dé- 
tenteur d'actions  au  moment  d'un 
appel  fractionné  en  plusieurs 
échéances,  et  qui  a  même  payé 
la  première,  ne  peut  se  soustraire 
au  paiement  des  suivantes  par  la 
justification  de  la  vente  qu'il  a 
faite  de  ses  actions  antérieure- 
ment îiux  échéances  dont  on  lui 
réclame  le  montant.  —  C.  d'Aix, 
25  fév.  1889 Ibid 

11.  Défaut  de  recours  contre  le 
cessiùnnaire,  Agent  de  change, 
Secret,  —  L'actionnaire  qui  est 
tenu  envers  la  Société  à  un  verse- 
ment complémentaire,  malgré  la 
cession  qu'il  a  faite  de  ses  titres, 
n'a  aucune  action  en  garantie 
contre  son  cessionnaire  en  vertu 
de  la  cession  elle-même.  —  11  ne 
peut  donc  forcer  l'agent  de  chan- 
ge acheteur  des  titres  à  lui  révé- 
ler le  nom  du  cessionnaire  pour 
qui  il  a  agi. — 11  ne  lui  reste  qu'u- 
ne action  contre  le  détenteur  ac- 
tuel ;  c'est  l'action  appartenant  à 
la  société,  et  à  laquelle  il  est  su- 
brogé par  le  paiement  qu'il  a  fait 
à  la  décharge  du  détenteur.  Ibid 

12.  Société  anonyme,  Rachat  d'ac- 
tions, Prix  réduit,  Distribution 
du  bénéfice,  Approbation  par 
les  actionnaires.  —  Lorsqu'une 
société  anonyme  rachète  partie  de 
ses  actions  à  prix  réduit,  et  que, 
opérant  sur  cette  réduction  com- 
me sur  un  bénéfice,  elle  la  ré- 
partit aux  actionnaires  et  aux  ad- 
ministrateurs dans  lespioportions 
prévues  par  les  statuts,  on  ne  sau- 
rait quereller  d'irrégularité  cette 
répartition  comme  ayant  porté 
sur  autre  chose  qu'un  béné- 
fice, et  exiger  des  administrateurs 
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la  restitution  de  la  quotité  attri- 
buée à  leurs  fonctions,  si  d'une 
part,  il  n'est  articulé  contre  eux 
aucune  fraude  tendant  à  tromper 
l'assemblée  qui  l'a  ainsi  voté,  sur 
le  véritable  caractère  de  ce  pro- 
fit, si  d'autre  part,  les  actionnaires 
étaient  en  général  des  négociants 
aptes  à  comprendre  l'économie  de 
cette  opération,  et  si,  enfin,  celte 
délibération  a  été  confirmée  par 
les  assemblées  générales  posté- 
rieures. —  C.  d'Aix,22  Mars  1888. 

—  Minoteries  de  Marseille.  1—330 

13.  Diminution  du  capital,  Ab- 
sence de  créancierSy  Délibéra- 
tion irrégulières,    Ratification. 

—  Le  rachat,  par  une  société  ano- 
nyme, d'une  partie  de  ses  actions, 
bien  qu'interdite  dans  l'intérêt 
des  tiers  comme  diminuant  le  ca- 
pital, peut  être  considérée  comme 
valable  entre  les  action naires,lors- 
que,  en  fait,  il  n'existe  pas  de 
créanciers.  —  Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  la  délibération  prise  à 
cet  effet  ne  l'aurait  pas  été  à  la 
majorité  prescrite  par  les  statuts, 
si  elle  a  été  ratifiée  par  tous  les 
actionnaires.  —  Et  cette  ratifica- 
tion peut  résulter  de  circonstances 
telles  que  l'encaissement  de  divi- 
dendes distribués  en  suite  de  l'o- 
pération faite,  ou  la  participation 
à  des  délibérations  postérieures 
approuvant  les  précédentes . .  Ibid 

44.  Société  anonyme^  Apports  en 
nature,  Majoration  excessive, 
Dol, Actionnaires, Action  en  res- 
ponsabilité. -  Si  l'on  peut  admet- 
tre que  les  apports  en  nature,dans 
une  société  par  actions,soient  légè- 
rement majorés,  en  vue  de  rému- 
nérer raisonnablement  les  inter- 
médiaires et  de  balancer  certains 
frais  de  constitution,  la  majoration 
excessive  accomplie  à  l'aide  de 
mensonges  et  de  dissimulation 
calculées,  constitue  un  dol  ou  un 
quasit-délit  dont  les  actionnaires 
sont  fondés  à  demander  réparation 
contre  ceux  qui  l'ont  commis.  — 
Cass.,  19  fév.  1889.  —  Etienne  et 
Cézard  c.  Robin 11  —  69 


15.  Préjudice  causé,  —  Cette  res- 
ponsabilité, au  cas  de  faillite  de  la 
société,  n'entraîne  pas  de  plein 
droit,  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
encourue,  le  remboursement  aux 
actionnaires  du  montant  intégral 
de  leurs  actions  ;  elle  ne  les  obli- 
ge qu'à  la  répartition  du  préju- 
dice réellement  causé Ibid 

16.  Droit  personnel,  —  Le  droit  à 
cette  réparation  est  un  droit  per- 
sonnel et  non  un  droit  attaché  au 
titre  ;  il  n'appartient  donc  pas  à 
ceux  qui  ont  acheté  le  titre  au 
moment  oii  la  ruine  probable  de  la 
société  l'avait  déprécié Ibid 

17.  Inventaires  inexacts,  Frais  de 
premier  établissement.  Répar- 
tition.—  Des  inventaires  inexacts 
ne  sauraient  être  une  cause  de 
responsabilité,  lorsque  les  évalua- 
tions sont  sincères,  établies  avec 
modération  et  bonne  foi .  —  Spé- 
cialement, il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  frais  de  premier  établisse- 
ment soient  supportés  en  entier 
par  le  premier  exercice  ;  ils  peu- 
vent être,  suivant  l'usage,  amortis 
en  plusieurs  années Ibid 

18.  Responsabilité  à  regard  des 
souscripteurs.  Nullité  de  la  so- 
ciété à  l'égard  des  cession- 
naires.  Nullité  non  nécessaire, 
—  La  responsabilité  ci-dessus,en- 
courue  par  les  fondateurs,  ne  sau- 
rait l'être  vis-à-vis  des  souscrip- 
teurs originaires,  sans  que  la  nul- 
lité de  la  société  soit  en  même 
temps  prononcée.  —  Leur  consen- 
tement, en  effet,  aurait  été,  en 
pareil  cas,  vicié  par  le  dol. —  Mais 
il  en  est  autrement  du  cas  où,  les 
souscripteurs  originaires  ayant 
participé  au  dol,  l'action  en  res- 
ponsabilité est  intentée  par  leurs 
cessionnaires.  —  En  pareil  cas, 
l'existence  de  cette  action  en  res- 
ponsabilité n'est  nullement  incom- 
patible avec  la  validité  de  la  so- 
ciété  Ibid 

19.  Caractère,   Canal    maritime, 
Exploitation   d*une   chose   im- 
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mobilière f  Non  commcrcialiéé, 
— Le  caractère  civil  ou  commercial 
d'une  société  se  détermine  par  son 
objet  et  non  par  la  forme  qu'il  a 
plu  aux  parties  de  lui  donner.  — 
Une  société  anonyme  formée  pour 
ouvrir  et  exploiter  un  canal  ma- 
ritime, concédé  par  un  Etat  qui  a 
subrogé  la  société  à  ses  droits,  a 
pour  objet  la  mise  en  valeur 
d'une  chose  immobilière  faisant 
partie  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Elle  est  donc  civile  et  non  com- 
merciale. —  C.  de  Paris,  8  mars 
1889.  —  Panama 11—74 

20.  Liquidation  judiciaire,  Pou- 
voir s  y  Frais  de  défense,  Règle- 
ment, Compte,  Approbation  par 
jwjement  sur  requête,  Opposi- 
tion par  les  associés,  Receva- 
b  litè.  —  S'il  entre  dans  les  pou- 
voirs du  liquidateur  d'une  société, 
de  régler  avec  le  défenseur  de  cel- 
le-ci les  honoraires  qui  peuvent 
lui  être  dus  à  raison  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publi- 
aue,  les  associés  peuvent  toutefois 
(liscuter  le  compte  de  liquidation 
sur  cet  article,  comme  sur  tout 
autre.  —  Au  cas  où  ce  compte  a 
été  approuvé  par  un  jugeaient 
rendu,  sur  la  requête  du  liquida- 
teur, par  le  Tribunal  qui  l'a  nom- 
mé, les  associés  sont  recevables  à 
exercer  leur  droit  de  discussion 
par  voie  d'opposition  à  ce  juge- 
ment. —  Il  en  est  au  moins  ainsi 
pour  ceux  des  associés  qui,  ayant 
protesté  contre  le  compte  de  liqui- 
dation et  l'ayant  contredit,  ne 
pouvaient  être  considérés  comme 
ayant  été  représentés  par  le  liqui- 
dateur lui-même  au  jugement 
d'approbation.  —  Gass.,  15  janv. 
1889.  —  Liquid.  Falguière  c.  Ch. 
de  fer 11—104 

Subrogation.  —  V,  Faillite. 
Substitution.  —  V.  Mandat. 
Subvention.  —  V.  Navire. 


.  —  V.  Gh.de  fer. 


TITRES  AU  PORTEUR. 

Tiers.  —  V.  Avarie  commune. 

Tiers  porteur.  —  V,  Effet  de 
com.,  Magasin  général. 

Titres  au  porteur. 

Vol,  Remise  à  un  banquier,  Prix 
avancé.  Délai  de  trots  ans.  Re- 
vendication éteinte.  Faute,  Ac- 
tion en  responsabilité.  —  Le 
banquier  à  qui  une  valeur  au  por- 
teur est  remise  pour  la  vendre, 
avant  toute  opposition,  et  qui  en 
paiele  prix  d'avance  au  remettant, 
fait  de  cette  vente  son  affaire  pro- 
pre, et  possède  désormais  cette 
valeur,non  à  titre  précaire,  mais  à 
titre  de  propriétaire.  —  Sa  posses- 
sion peut  donc  servir  de  base  à  la 
prescription  de  trois  ans  résultant 
de  l'article  2279  du  Gode  civil.  — 
Par  suite,  ce  délai  expiré,  aucune 
revendication  n'est  possible  de  la 
part  de  celui  qui  aurait  été  dépos- 
sédé de  ce  titre  par  un  vol.  — 
Mais  si  le  banquier  a  fait  cette 
opération  dans  des  circonstances 
de  nature  à  éveiller  ses  soupoons, 
et  sans  se  renseigner  sur  l'identité 
de  la  personne  qui  la  lui  propo- 
sait, il  a  commis  une  faute  enga- 
geant sa  responsabilité,  et  il  est 
sou:ï  is  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts de  la  part  du  proprié- 
taire dépossédé,  action  qui  sub- 
siste alors  même  que  l'action  en 
revendication  est  éteinte.  —  G. 
d'Aix,  31  oct.  1888,  inf.  Tr.  civ., 
Marseille,  16  mars  1888.  —  Philip 

c.  Soc.  G  en I — 217 

11—39 

Tonnage.  —  V.  Affrètement. 

Tribunal  de  commerce. 

Enquête,  Nullité,  Nouvelle  en- 
quête ordonnée  d^ office.  —  Le 
droit  aue  l'article  254  du   Gode  de 

Erocéaure  civile  reconnaît  au  Tri- 
unal  d'ordonner  d'office  la  preuve 
par  témoins  des  faits  qui  lui  paraî- 
tront concluants,  existe  dans  tous 
les  cas,  même  dans  celui  où,  un 
jugement  ayant  déjà  ordonné  cette 
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çreuve  sur  la  requête  d'une 
des  parties,  Tenquête  n'a  pu  se 
faire  faute  de  dénonciation  du 
nom  des  témoins  en  temps  utile. 
—  Mars.,  17  janv.  1889.  —  Pon- 
tello  c.  Lubrano I  —  130 

Usage.  —  F.  Vente,  Vente  c.  a.  f. 

Valeurs  au  porteur.  —  V.  Ti- 
tres au  porteur. 

Vente. 

1.  Fonds  de  commerce^  Revente 
avant  paiement,  —  Le  fait,  par 
Tacquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce ,  de  revendre  ce  fonds  à  un 
tiers  avant  de  l'avoir  complète- 
ment payé,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  diminution  des 
sûretés  données  au  vendeur  prinii- 
tif,  si  aucune  prohibition  n'exis- 
tait à  cet  égard.  Les  sûretés  dont 
la  diminution  entraîne  déchéance 
du  bénéBce  du  terme,  aux  termes 
de  l'article  1188  du  Code  civil, 
Font  simplement  celles  qui  ont 
été  données  spécialement  par  le 
contrat.  —  Mars.,  21  août  1888. — 
Roman   c.    \  incens     et    Vilhon. 

1—14 


2,  Débit  de  tabac  et  liqueurs,  In- 
terdiction, Ouverture  d'un  dé- 
bit de  liqueurs,  Infraction  par- 
tielle,  —  Dans  un  fonds  de  débit 
de  tabac  et  liqueurs,  le  débit  de 
tabac  doit  être  considéré  comme 
le  principal  et  le  débit  de  liqueurs 
comme  une  annexe  ou  exploita- 
tion supplémentaire.  —  En  con- 
séquence, le  vendeur  d'un  pareil 
fonds,  qui,  au  mépris  de  l'enga- 
gement par  lui  pris  de  n'exploiter 
aucun  fonds  similaire,  a  ouvert 
un  débit  de  liqueurs,  doit  être  ré- 
puté n'avoir  violé  son  obligation 
que  sur  un  point  accessoire.  — 
Mars.,  28  août  1888.  —  Gayol 
c.  Garlotti 1  —  16 
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violation  de  cette  obligation  n'est 
que  partielle,  les  Tribunaux  ont  le 
pouvoir  de  n'appliquer  la  clause 
pénale  que  partiellement  et  en 
proportion  de  la  gravité  de  Yin-y 
fraction  commise Ibid 

4.  Fonds  de  commerce,  Interdic- 
tion de  s*établir,  Revente,  In- 
fraction, Action  introduite  par 
le  sous-acheteur.  —  Lorsque  l'a- 
cheteur d'un  fonds  de  commerce 
a  interdit  à  son  vendeur  d'ouvrir 
un  fonds  similaire  pendant  un 
temps  déterminé  et  dans  un  péri- 
mètre déterminé,  et  qu'il  a  reven- 
du lui-même  ce  fonds  avec  la  mê- 
me interdiction,  les  droits  qu'il 
avait  contre  le  vendeur  primitii,au 
cas  d'infraction  à  cette  clause,pas- 
sent  au  sous-acheteur.  —  Mars., 
9  août  1889.  —  Arnoux  c.  Simian. 

1  —  33 

5.  Décision  contraire.  —  Mars., 
3  sept.  1888.  —  Cordeau  c.  Dardi- 
gnac Ibid 

6.  Qualité  contestée.  Expertise  à 
provoquer  par  l'acheteur.  —  Le 
vendeur  qui  expédie  une  mar- 
chandise a  son  acheteur,  est  pré- 
sumé l'expédier  conforme  aux 
accords.  —  11  en  est  surtout  ainsi 
quand,  la  livraison  ayant  lieu  en 
gare  du  domicile  du  vendeur,  la 
marchandise  voyage  aux  risques 
de  Tacheteur. —  C'est  donc  à  l'ache- 
teiir  qui  conteste  la  qualité,  à 
prouver  sa  prétention  en  requé- 
rant l'expertise.  —  Et  si  la  mar- 
chandise, refusée  par  lui  pour  dé- 
faut de  qualité,  est  près  d'être 
vendue  à  la  requête  du  transpor- 
teur, avant  que  l'expertise  puisse 
avoir  lieu, c'est  à  lui  qu'il  incombe 
d'en  fadre  prélever  des  échantillons 
qui  puissent  être  soumis  avtx  ex- 
perts. —  Si  donc,  faute  par  l'a- 
cheteur d'avoiif  pris  cette  précau- 
tion, l'expertise  est  devenue  impos- 
sible, l'acheteur  reste  tenu  de 
payer  à  son  vendeur  le  prix  con- 


3.     Clause    pénale.    Application 

partielle.    —   Lorsqu'une  clause  pa^ci  a  suu  vcuutjui  le  piiA  i;uu- 

pénale  a  été  stipulée  comme  sanfe*  I  venu.  —  Mars.,   11  déc.  1888. — 

tion  d'une  obligation,   et  que  lai  Fay  et  Rizzi  c.  Rousseau..  I  —  87 
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—  Mars.,  7  mai  1889.  —  Karsenty 
c.Malek....* 1  —  228 

7.  Blé,  Livraison  sous  palan, 
Usage,  Réduction  de  potda^  Bo- 
nification, Clause,  interpréta- 
tion. —  D'après  l'usage  de  Mar- 
seille',, le  vendeur  de  blés,  qui  les 
livre  sous  palan,  et  qui  est,  par 
suite,  privé  de  son  droit  de  mani- 
pulation et  de  pelletage,  a  droit  à 
une  déduction  d'un  kilogramme 
sur  le  poids  que  devaient  avoir 
ces  blés  d'après  le  contrat.  — 
D'après  l'usage  de  la  même  place, 
le  vendeur  qui  a  stipulé  un  prix 
pour  le  cas  de  livraison  à  quai  et 
qui  livre  sous  palan ,  doit  faire 
fi  son  acheteur  une  bonification,  à 
cause  des  frais  de  mise  à  quai 
qu'il  a  épargnés.  —  Lorsque  dans 
un  marcné  de  blé  avec  faculté  de 
livraison  sous  palan,  il  a  été  sti- 
pulé d'un  côté  que  la  réduction  de 
poids  n'aurait  pas  lieu  au  profit 
du  vendeur,  et  d'un  autre  côté, 
qu'il  serait  fait  la  bonification  d'u- 
sage, cette  dernière  clause  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  une 
contradiction  de  la  première,  mais 
doit  s'appliquer  seulement  à  la  bo- 
nification relative  aux  frais  de 
mise  à  quai.  —  Mars.,  25  fév. 
1889.     —      Fleisch    c.     Waller. 

1  —  165 

8.  Pesage,  Réception  et  agrément 
présumés.  Prise  d'échantillon, 
Contestation  sur  la  qualité,Non 
recevabilité.  —  Le  fait  du  pesage 
implique  par  lui-même  agré- 
ment et  réception  de  la  marchan- 
dise par  l'acheteur,  à  moins  de 
réserve  et  de  stipulation  expresse 
contraire.  —  Ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  réserve  contraire, 
en  l'état  de  la  dénégation  du  ven- 
deur, le  prélèvement  d'un  échan- 
tillon cacheté,  lorsque  cet  échan- 
tillon peut  servir,  non  seule- 
ment à  une  expertise  sur  la  qua- 
lité de  la  marchandise,  mais  en- 
core à  l'analyse  nécessaire  pour 
déterminer  les  bonifications  à 
faire  sur  le  prix.  —  L'acheteur 
n'est  donc  pas   recevable,  dans  ce 


vente: 

cas,  à  contester  la  qualité  de  la 
marchandise  pesée.  —  Mars.,  4 
avr.  1889.  —  Tournier  c.  Griozel 
et  Goutte I  —  194 

9.  Expédition ,  Interdiction  de 
charger  à  fond  de  cale.  Inter- 
prétation. —  Par  le  mot  fond  de 
cale,  on  doit  entendre  la  partie  la 
plus  basse  du  navire,  soit  la  par- 
tie inférieure  de  la  cale  destinée  à 
recevoir  la  marchandise.  —  Alors 
même  qu'une  cale  est  située  au- 
dessus  d'un  water-ballast,  et  en 
est  séparée  par  un  épais  plancher, 
on  n'en  doit  pas  moins  considérer 
sa  partie  inférieure  comme  fond 
de  cale. —  En  conséquence,  le  ven- 
deur qui  s'est  interdit  de  charger 
à  fond  de  cale  la  marchandise  par 
lui  expédiée  à  son  acheteur,  man- 
que à  son  engagement  s'il  l'a  char- 
gée dans  les  conditions  ci-dessus. 
—  Mars.,  10  avr.  18»9.  —  Amsink 
c.  Biancheri I  —  197 

10.  Paiement,  Facture  acquittée 
par  un  commis,  Clause  impri- 
mée, Paiement  sur  acquit  de 
la  maison.  —  L'acquit  donné  par 
un  commis,  au  bas  d'une  facture, 
avec  la  formule  :  par  procuration 
ou  par  autorisation  du  vendeur 
son  patron,  n'est  libératoire  pour 
l'acheteur  qu'autant  que  des  cir- 
culaires, un  pouvoir  exprès  ou 
une  approbation  constante  au- 
raient annoncé  que  le  commis  a 
réellement  ce  pouvoir  ou  cette  au- 
torisation. —  Mais  l'acheteur  paie 
irrégulièrement  et  n'est  pas  vala- 
blement libéré  sur  une  signature 
pareille,  lorsque  la  facture  porte 
une  clause  imprimée  indiquant 
qu^elle  n^est  payable  que  sur 
l'acquit  de  la  maison.  —  Mars,, 
1"  mai  1889.  —Michel  c.  Hugues. 

T cp<^=> 

11.  Fonds  de  commerce.  Insertion, 
Huitaine  franche.  —  L'acheteur 
d'un  fonds  de  commerce  qui  lait 
insérer  un  avis  dans  un  journal 
avec  invitation  aux  créanciers  du 
vendeur  de  se  présenter  dans  ia 
huitaine,  prend,  par  cela    même. 
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Tobligation  de  ne  pas  se  dessai- 
sir de  son  prix  pendant  ce  délai. 
—  Ce  délai  de  nuitain^  doit  être 
entendu  dans  le  sens  d'une  hui- 
taine franche.  —  En  conséquence, 
l'acheteur  qui,  dans  ces  circons- 
tances, paie  son  prix  le  huitième 
jour,  demeure  responsable  envers 
le  créancier  qui  ferait  opposition 
ce  jour  même  postérieurement 
au  paiement.  —  Mars. ,  9  mai 
1889.  —  Buisson  et  Allaix  c.  Mi- 
gnoret  et  Turcan 1—230 

12.  Livraison  gare 'ou  wagon ^ 
Offre  dans  les  Docks,  —  Le  ven- 
deur d'une  marchandise  livrable 
en  gare  ou  wagon  Marseille,  ne 
peut  Toffrir  à  '  son  acheteur  dans 
les  Docks.  —  L'existence  d'une 
voie  ferrée  desservant  les  entre- 
pôts des  Docks  de  Marseille  et 
comportant  la  circulation  de  wa- 
gons de  la  Compagnie  P.-L.-M., 
ne  saurait  suffire  pour  faire  con- 
sidérer les  Docks  comme  un  pro- 
longement de  la  gare.  —  Mars., 
6  juin  1889.  —  Jourdan  c.  Mayet. 

I  —  246 

13.  Disponible,  Cafés,  Délai  de 
vingt-quatre  heures,  —  Dans  les 

.  ventes  de  café  en  disponible, le  dé- 
lai d'agrément  n'est,  d'après  l'usa- 
ge, que  de  vingt-quatre  heures.  — 
Mars.,  24  juin  1889.  —  Gigandet 
c.  Theologo 1—257 

14.  Séries, Agrément  partiel,  Obli- 

£ation  de  recevoir  le  tout.  — 
orsque,  dans  une  vente  en  dispo- 
nible de  café,  il  a  été  fait  trois 
séries  de  sacs  comportant  trois 
prix  différents,  le  marché  ne  doit 
pas,  pour  cela,  être  considéré 
comme  divisible,  et  l'acheteur  est 
tenu  d'agréer  ou  de  refuser  pour 
la  totalité.  —  S'il  manifeste  son 
agrément  poiH*  la  plus  grande 
partie  et  déclare  refuser  le  reste, 
il  doit  être  considéré  comnae  ayant 
agréé  le  tout  et  condamné  à  rece- 
voir et  à  payer  l'intégralité  de  la 
marchandise  vendue Ibid 

15.  Expédition,   Refus   pour   dé- 


faut de  qualité.  Expertise  à 
provoquer  par  Vacheteur*  — 
L'acheteur  qui  prétend  que  la 
marchandise  n'est  pas  de  la  qua- 
lité convenue,  est  demandeur  dans 
cette  exception  et  doit  faire  la 
preuve  en  provoquant  line  exper- 
tise. —  Faute  de  l'avoir  fait,  et  si 
un  délai  assez  long  s'est  écoulé 
depuis  l'expédition,  il  demeure  te- 
nu de  recevoir  et  de  payer.  —  11 
en  est  ainsi  même  au  cas  où  il 
aurait  renvoyé  cette  marchandise 
au  vendeur,  si  celui-ci  a  refusé  de 
la  recevoir.  —  Tr.  de  c,  Havre, 
6  juin  1888.  —  Derode  c.  Etienne. 

II  —  148 

16.  Loi  relative  aux  fraudes  dans 
les  ventes  de  vins.—  14  août  1889. 

II  —  181 

17.  V,  Faillite. 

Vente  à  livrer. 

L  Au  furet  à  mesure  des  besoins, 
Délai  fixé,  Expiration^  Livrai- 
sons postérieures.  Art,  1657  non 
applicable.  —  Lorsqu'une  mar- 
chandise vendue  doit  être  livrée  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
l'acheteur  et  dans  un  délai  déter- 
miné, le  vendeur  qui  a  consenti  à 
faire  diverses  livraisons  après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  ne  saurait 
réclamer  l'application  de  l'article 
1657  du  Gode  civil  et  faire  tenir 
le  marché  pour  résilié  sans  som- 
mation, sur  la  demande  qui  lui 
est  ultérieurement  faite  par  l'a- 
cheteur, du  solde  non  livré.  —  .11 
en  est  surtout  ainsi  lorsque  les 
termes  du  marché  interdisaient  à 
l'acheteur  de  recourir  à  un  autre 
vendeur  pour  cette  marchandise. 
—  Mars.,  7  sept.  1888.  —  Buisson 
c.  Di  Martino I  —  19 

^.  Contestation  sur  la  qualité, 
Expertise,  Frais  faits  par  la 
marchandise, —  L'acheteur  d'une 
marchandise,  qui  prétend  avoir 
droit  à  résiliation  pour  défaut,  de 
qualité,  lorsque  les  accords  ne  lui 
permettent  jque  de  demander  des 
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bonifications,  est  en  faute  et  doit 
supporter  les  frais  faits  par  la 
marchandise    pendant    le    temps 

?[ue  sa  prétention  mal  fondée  a 
ait  perdre.  —  L'acheteur  qui 
conteste  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, et  à  qui  son  vendeur  offre  la 
livraison  sous  réserve,  avec  prise 
d'échantillon  pour  servir  de  nase 
à  un  règlement  ultérieur,n'est  pas 
tenu  d'accepter  cette  offre  et  peut 
exiger  que  l'expertise  ait  lieu,  non 
sur  échantillon,  mais  sur  la  mar- 
chandise elle-même.  —  En  consé- 
quence, les  frais  causés  par  le  sé- 
jour de  la  marchandise  sur  le  quai 
pendant  le  temps  de  l'expertise, 
doivent,  en  pareil  cas,  être  sup- 
portés par  le  vendeur,  s'il  est  en 
définitive  condamné  à  une  boni- 
fication. —  Mars.,  23  oct.  1888.  — 
Racine  c .  Beau I  —  55 

3.  Epoques  d^ embarquement  et 
d'arrivée  y  Résiliation,  Cours  à 
choisir.  —  Lorsque,  dans  un 
marché  à  livrer  par  navire  dési- 
gné, le  vendeur  manque  à  son 
obligation,  l'acheteur  a  l'option 
de  laire  régler  la  différence  au 
cours  du  jour  fixé  pour  l'embar- 
quement, ou  à  celui  du  jour  fixé 
pour  l'arrivée. —  Il  doit  en  être  de 
même  dans  yn  marché  à  livrer, 
sans  désignation  de  navire,  portant 
seulement  indication  de  l'époque 
de  l'embarquement  et  de  celle  de 
l'arrivée.  —  Mars.,  23  nov.  1888. 
--   Gougit    c.    Vial    et   Trouche. 

1-76 

4.  Filière,  Action  directe  du  li- 
vreur. Acheteur  intermédiaire, 
Défaut  d'action  directe,  —  D'a- 
près l'usage  et  la  jurisprudence, 
en  matière  de  filières,  le  droit  du 
livreur  d'exiger  le  prix  du  récep- 
tionnaire, est  attaché  à  la  qualité 
de  livreur  et  à  la  détention  de  la 
marchandise.  —  Ce  droit  ne  sau- 
rait passer,  par  subrogation  ou 
autrement,  sur  la  tête  (Tun  ache- 
teur intermédiaire,  dans  le  cas 
où  le  livreur  aurait  été  désinté- 
ressé. —  L'action  contre  le  récep- 
tionnaire n'appartient    donc,    en 


pareil  cas,  qu'à  son  vendeur  im- 
médiat.—Et  il  en  est  ainsi,non  seu- 
lement lorsau'il  s'agit  de  l'action 
exceptionnelle  attribuant  au  li- 
vreur le  droit  de  se  faire  payer 
par  le  réceptionnaire  de  tout  le 
prix  oui  lui  est  dû,  et  même  au 
delà  du  chiffre  de  ce  que  le  ré- 
ceptionnaire doit  lui-même  à  son 
vendeur  immédiat,  mais  encore 
lorsqu'il  s'agit  de  l'action  réduite 
au  montant  de  la  facture  du  der- 
nier vendeur  su  rie  réceptionnaire. 
—  G.  d'Aix,  21  fév.  1888.—  Dinner 
c.  Reynaud I  —  148 

5.  Déconfiture  de  Vacheteur,  Cau- 
tion demandée,  Citation  devant 
un  juge  incompétent.  —  Une  ci- 
tation donnée  devant  des  juges 
incompétents  vaut  au  moins  com- 
me mise  en  demeure  relativement 
aux  prétentions  qui  y  sont  expri- 
mées. —  Spécialement,  lorsqu'un 
vendeur  demande  caution  a  son 
acheteur  tombé  en  déconfiture, 
et  le  cite  à  défaut,  en  résiliation 
du  marché,  devant  un  juge  in- 
compétent, l'acheteur  qui  n'a  pas 
donné  caution  sur  cette  demande, 
doit  subir  la  résiliation  lorsque, 
ultérieurement,  l'instance  est  por- 
tée devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître.  —  Mars.,  27  fév. 
1889.  —  Ghilini  c.Holden.  I—  167 

6.  Citation  en  remplacement,  Ci- 
tation nouvelle  en  résiliation, 
Offre  immédiate.  —  Le  vendeur 
contre  qui  son  acheteur  demande 
le  remplacement  faute  de  livrai- 
son, est  recevable  à  offrir  la  naar- 
chandise  jusqu'au  jour  du  rempla- 
cement effectif.  —  11  peut  donc  à 
plus  forte  raison  l'offrir  dans  le  cas 
où  racheteur,ne  donnant  pas  suite 
à  sa  première  demande,  fait  signi- 
fier aes  fins  nouvelles  en  résilia- 
tion. — ,11  faut  seulement,  en  pa- 
reil cas,  que  son  offre  soit  immé- 
diate. —  Mars.,  1"  juil.  1889.  — 
Bouvet  c.  Gillotte I  --  283 

Vente  par  navire  désigné. 

Sucres  coloniaux,  Loi  du  29  juil- 
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let  1884,  Déchet  de  fabrication, 
—  Le  déchet  de  fabrication  de 
12  0/0  accordé  par  l'article  5  de  la 
loi  du  20  juillet  1884,  aux  sucres 
coloniaux  directement  importés 
en  France,  n'est  pas  une  détaxe, 
mais  une  bonification  établie  au 
profit  desdits  sucres.  —  Il  n'y  a 
Éiucune  corrélation  nécessaire  en- 
tre le  droit  de  jouir  de  cet  avan- 
tage et  l'obligation  d'acquitter 
la  taxe  de  douane.  —  En  consé- 
quence, soit  que  la  vente  de  su- 
cres coloniaux  ait  eu  lieu  à  l'en- 
trepôt, ou  à  la  consommation,  ou 
encore  à  la  consommation  avec  fa- 
culté d'entrepôt,  c'est  Fimporta- 
teur  vendeur  et  non  l'acheteur  qui 
doit,  à  moins  d'une  clause  parti- 
culière, profiter  de  la  bonification 
ci-dessus.  —  Gass.,  5  juin  1888. — 
Polo  c.  Raff.  de  la  Médit..  Il  —  24 

Vente ,  coût ,  fret  et  ~  assu- 
rance. 

1.  Défaut  de  qualitéy  Résiliation 
non  admisey  Différence  de  na- 
ture y  Coprahs  Malabar,  Co- 
prah» Ceylan.  —  Dans  la  vente 
coût,  fret  et  assurance,  le  défaut 
ou  infériorité  de  qualité  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  résiliation,  mais 
seulement  à  bonifications.  —  La 
résiliation  ne  peut  être  encourue 
que  dans  le  cas  d'altération  frau- 
duleuse de  la  marchandise ,  ou 
dans    celui    où    la    marchandise 

^  offerte  est  d'une  autre  nature  que 
celle  qui  a  été  vendue.  —  Spécia- 
lement, il  V  a  lieu  à  résiliation 
d'une  vente,  coût,  fret  et  assu- 
rance, de  coprahs  Malabar,  s'il  est 
offert  en  livraison  des  coprahs  du 
type  connâ  sur  la  place  sous  la 
dénomination  de  coprahs  Gevlan. 
-Mars.,  26  sept.  1888.  —  Barroil 
c.  Volkart 1—28 

2.  Perte  de  la  marchandise  y  Dis-- 
pense  de  payer  le  fret.  Bénéfice 


de  l'acheteur.  —  Dans  une 
vente  coût,  fret  et  assurance,  l'a- 
cheteur qui  court  les  risques  de 
perte  de  la  marchandise,  doit  aussi 

Profiter  de  ce  qu'il  peut  y  avoir 
'avantageux  dans  ces  risques.  — 
Spécialement,  si  la  marchandise 
périt  et  qiie,  par  suite,  le  fret  ne 
"soit  pas  dû  au  capitaine,  c'est  à 
l'acheteur  et  non  au  vendeur 
que  doit  profiter  la  dispense  de 
paiement  de  ce  fret.  —  Mars.,  2 
mai    1889.     —    Asfar  c.     Olive. 

I~  226 

3.  Cafés  y  Poids  détaillé  y  Usaye.  — 
D'après  F  usage  du  Havre,  dans  un 
connaissement  de  cafés,  le  poids 
détaillé  est  indiqué  par  deux  sacs. 
—  D'après  l'usage  de  Marseille,  il 
est  indiqué  sac  par  sac.  —  Lors- 
qu'une vente  de  cafés  est  faite  à 
Marseille  à  un  acheteur  de  Mar- 
seille par  un  vendeur  du  Havre, 
avec  la  condition  de  poids  dé- 
taillé, les  parties  sont  censées 
avoir  voulu  traiter  selon  les  usa- 
ges de  Marseille.  —  Le  vendeur 
manque  donc  à  son  obligation,  s'il 
ne  mentionne  le  poids  que  par 
deux  sacs,  alors  même  que,  la 
vente  ayant  été  faite  coût,  fret  et 
assurance,  Marseille,  la  livraison 
aurait  eu  lieu  au  Havre.  —  Mars., 
9  mai  1889.  —  Novella  c.  Ledoux. 

I  —  283 

Versement  —  V.  Société. 
Vétusté.  —    V.  Ass.  marit. 
Vice  propre.  —  V.  Ass.  marit. 
Vide.  —  V.  Affrètement. 
ViUe  de  Paris.  —  V.  Faillite. 
Vol.  —  F.  Titres  au  porteur. 
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